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Alfred Nettement
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
SO, «DE DD BAC, SO
Héunian des élals géiiw^uï. — Veille de la séaiice rojale. — (.ei-émoiiie iiiiposUDl^. — Le mat liberLé prononcé dans l'âgliiie Saint Loiiisi de Versailles. — Ouverture des étals généraux. — Discours du roi du garde des sceaux, de H. Kecker, — Impression produite parledisccui!> du roi et celui de H. Necker. — Oieposilions des membres du tiersciat
— Ce que la couronne avait fait pour le tiers état. — Vériflcsiioii de'. pouvoîrf . — L'Assemblée du tiers étal se déclare Assemblée iialinjiale
— Serment du Jeu de paume. — Déclai-ation du ^3 Juin.
La veille de la séance royale qui devait, poui Id piemière fois, réunir les états généraux, une cérènioniu imposante, hommage à l'ancienne religion du pays, appelait, à l'église Saint-Louis de Versailles, le roi, la reine, les princes de leur famille et les membres des trois ordres formant un même et majestueux cortège, qui semblait résumer toute la société française.
L'attente des états généraux était devenue un vœu public, depuis que ce mot avait été prononcé dans le Parleni«it, et qu'il avait offert un but, un moyen à l'esprit
de réforme et de changement qui parlait à (ant d'intelligences; aussi une foule considérable était-elle accourue pour assister ù ce spectacle solennel, au passage de la royauté et des trois ordres.
On remarqua, et dans plus d'une histoire de cette époque, on signale encoi'e la simplicité du costume du tiers état, à côté du luxe que montrait la noblesse; on avait maintenu l'étiquette observée en i6J4. Cette démarcation qui n'enlevait pas un membre au tiers état, ' élu avec sa double représentation, semble tenir à un certain esprit de cour qui n'avait pu faire place à l'esprit politique. On peut s'étonner que Necker, ministre bourgeois, qui avait bien pu obtenir le doublement du tiers, n'eût pas fait régler dans un autre sens une pure question d'étiquette. Il n'eût pas été bien diflicile, ce semble, d'inventer quelque broderie qui eût calmé les susceptibihtés dans une question de cette nature.
A l'église, quand M. de la Fare, évëque de Nancy, dans le discours qu'il prononça sur l'influence de la religion dans les empires, fit entendre te mot de liberté, des applaudissements accueillirent de tous cdtés cette parole qui semblait alors tout renfermer.
Le lendemain avait lieu, l'ouverture des étals généraux.
Le roi, la relue et les princes assistaient à cette première séance, où Louis XVI, d'une voix émue, pronontja le discours suivant :
A Le jour que mon cœur désirait depuis longteinps, est enfm arrivé; et je me vois entouré des représentants
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de la nation, à laquelle je me fïtis gloire àe coinmandei'. « Un long intervalle s'est écoulé depuis la dernière tenue des états généraux, et quoique la convocation de ces assemblées parût être tombée en désuétude, je n'ai pas balancé à rétablir un usage dont le royaume peut tirer une nouvelle force et qui peut ouvrir à la nation une nouvelle source de bonheur.
■ La dette de l'État, déjà immense à mon avènement au trône, s'est encore accrue sbus mon i-ègne : une guerre dispendieuse mais honorable, en a été la cause; l'augmentation des impôts en a été la suite nécessaire, et a rendu plus sensible leur iuégale répartition. Une inquiétude générale, «n désir exatjéré d'innovatiort, se sont emparés des esprits et finiraient par égarer totalement les opinions, si on ne se hâtait de les fixer par une réunion d'avis sages et modérés. C'est dans cette confiance, messieurs, que je vous ai rassemblés, el ie \ois avei^seiisibilité qu'elle a été justifiée par les dispositions que les deux premiers ordres ont montrées à renoncer à leurs privilèges pécuniaires'. L'espérance que j'ai conçue de voir tous les ordres, réunis de sentiments, concourir avec moi au bien général de l'État, ne sera point trompée.
« J'ai déjà ordonné, dans les dépenses, des retranctiemcnts considérables. Vous me présenterez à cet égard vos idées que je recevrai avec empressement; mais, malgré la ressource que peut offrir l'écx»nomie la plus sévère, je crains, messieui's, de ne pouvoir soulager mes sujets aussi promplemcnt que je le désirerais. Je ferai mettre sous vos yeux la situation exacte des finances, et quand vous l'aurei examinée, je suis assuré d'avance que
> Voir Its colliers du clergé et de la noblesse.
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VOUS me itroposerez les moyens les plus ellicaces pour y rétablir un ordre permanent et affermir le crédit public. Ce grand et salutaire ouvrage qui assurera le bonheur du royaume au dedans et sa considération au dehors, vous occupera essentiellement.
a Les esprits sont dans l'agitation; mais une assemblée des représentants de la nation n'écoutera sans doute que les conseils de la sagesse et de la prudence.
« Vous aurez jugé vous-mêmes, messieurs, qu'on s'en est écarté dans plusieurs occasions récentes'; mais l'esprit dominant de vos délibérations répondra aux véritables sentiments d'une nation généreuse et dont l'amour pour ses rois a toujours fait le caractère distinctif. J'éloignerai tout autre souvenir.
« Je connais l'autorité et la puissance d'un roi juste au milieu d'un peuple fidèle et attaché de tout temps aux fnincijies de la monarchie. Ils ont fait la gloire et l'éclat de la France; je dois en être le soutien et je le serai constamment. Mais tout ce qu'on peut attendre du plus tendre intérêt au bonheur public, tout ce qu'on peut demander à un souverain, le premier ami de tes peuples, vous pensez, vous devez l'attendre de mes sentiments.
« Puisse, messieurs, un heureux accord régner dans cette assemblée, et cette époque devenir à jamais mémo* rable pour le bonheur et la prospérité du royaume ! C'est le souhait de mon cœur, c'est le plus ardent de mes vœux, c'est enfin le prix que j'attends de la droiture de mes intentions et de mon amour pour mon peuple. -
a Non garde des sceaux va vous expliquer plus ann-
_ ■ Les électJMis, les brochures; la presse.
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plement mes inlentions, et j'ai ordonné au directeur général des finances, de vous en exposer l'éfat. n
Il y aurait de nombreuses observations à faire sur ce discours du roi Louis XVI. Nous nous bornerons ici à quelques-unes, dont il nous semble impossible de contester l'importance.
C'est le dernier roi de l'ancien régime qui parle; les étals généraux qui n'ont pas été convoqués depuis cent •soixante-quinze ans, h peine réunis, quel langage leur lient-il? Le roi rappelle lui-même que ces assemblées des trois ordres étaient un usage, et cette expression qui n'a jamais soulevé aucune contradiction, caractérise bien, en effet, l'histoire des états généraux. On ne pouvait appeler régulière une institution qui, n'intervenant qu*à de longs intervalles dans la situation de la France, était depuis près de deux siècles suspendue, presque supprimée par conséquent, et qui, pour répéter les justes paroles du roi, paraissait tombée en désuétude.
Pourquoi cependant le roi Louis XVI a-t-il recours à ce conseil extraordinaire de la nation française, qui, dans ses trois ordres, représente très-exactement cette société avec ses traditions? Pourquoi fait-il un appel à celte société même? Parce que cette société était déjà intervenue, dans des circonstances extraordinaires, et qu'il y a des instants, dans l'hisloire des peuples, oô, qu'on nous permette ce mot, on croit devoir consulter tout le monde. Or, à peine a-t-il entretenu l'assemblée de l'état des finances, dont il est loin d'atténuer les 'embarras, le roi ne peut s'empêcher d'indiquer aussitAl'« l'inquiétude générale, le désir exagéré d'innovation, qui se sont emparés des esprits. »
V. '.oogic
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Il y a là évidemment deux ordres de faits bien diffélents, mais n'est-il pas remarquable, que, dans la parole sincère du roi, qui est sous l'impression même des circonstances, la situation tout entière se montre, pour ainsi dire, à la fois?
Ni les divers ministères, ni les assemblées des notablés qui avaient précédé la convocation des élats généraux, n'avaient réussi à régler les finances de l'État. On s'adressait donc aux états généraux pour leur confier cette mission, qui aurait sufii pour leur donner une grande importance; en même temps une situation bien plus grave que t'état financier du pays, une situation qui sans doute avait sa raison d'être toute spéciale, se manifeste dans le discours du roi : « L'inquiétude^générale, le désir exagéré d'innovation. » Cette disposition des esprits, comme le discours du roi l'indique très-clairement, est parfaitement distincte de l'état des finances. Le roi espère que des « avis sages et modérés s émanés de la nouvelle assemblée, qu'une salutaire impulsion venue de cette grande réunion politique, si elle a vraiment un (el caractère, calmeront el cette inquiétude, el cette agitation, « qui fmiraient par égarer totalement les opinions. »
Ces derniers mots touchent plus à la véritable question que tout le reste. 11 y a une inquiétude^ une agitation très-grandes, un désir exagéré suivant les uns, un juste besoin d'innovation, d'après les autres, qui dominent la situation; il y a un esprit, en un mot, qui est au-dessus de tous les conflits particuliers et secondaires, un esprit que le roi dans un discours olikiel d'apparat, nécessairement toujours un peu superficiel, qualifie cependant iViiiquiétude générale.
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On remarqoera que le flisoiurs du roi fut couvert d'applaudissements'. Sans doute la fin de ce discoui-s était faite pour les provoquer; mais ils n'auraient point éclaté, on peut le croire, si la situation du royaume y avait été représentée sans vérité et sans franchise.
Nous avons souligné le mot sensibilité dont se sert le roi, et quelques autres ; ce sont des mots de l'époque. Ils donnent un cachet tout particulier à la parole royale. Le ministère de Tùrgot, celui de Necker, bien des rëfor- Inès opérées dans le a^s de l'esprit nouveau, depuis le commencement du règne de Louis XVI, font comprendre ces mots dans la bouche du roi qui partageait jusqu'à un certain point, comme on l'a vu, comme on le verra encore, l'espoir et la confiance qui s'attachaient aux pro* messes et aux idées de bonheur général propagées par la philosophie du dix-huitième siècle. Rousseau, en parti* culier, avait mis la sensibilité à la mode, et ce mot romanesque, dans un discours oHiciel, ne déplaisait sanâ doute à personne, plaisait au contraire à tout le monde : c'était la langue du moment, et le roi s'en servait comme tout le monde. Profondément chrétien, tous les faits de sa vie prouvent que le roi Louis XVI crut à l'effet salutaire de la philosophie du dix-huitième siècle au point de vue des réformes qu'elle réclamait dans l'Etat, et de cet amour de l'humanité qui s'sppelait alors philanthropie; On sait quelle estime il faisait delurgol et de Halesfaerbes, tous deux philosophes, tous deux imbus des mêmes con- - viciions, quoique sans doute tout autrement systématiques dans leurs opinions que le roi ne pouvait l'être. Le roi faisait évidemment une distinction entre l'incrédulité
< Mignet, HUtotre délit Révolution, l" vol., p. St.
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qn'il i-epoussait avec loute )a piété d'un fervent catholique, et les systèmes philanthropiques, dont les partisans au reste, comme Turgotet Malesherbes, naffichaienl pas l'incrédulité vollaîrienne.
. Après les paroles royales nous citerons les passages les plus remarquables du discours prononcé par le garde des sceaux, M, de Barentin. Il s'exprima ainsi à l'égard de l'impôt et de l'égalité des charges publiques : « Si des privilèges constants et respectés semblèrent autrefois soustraire les deux premiers ordres de l'État à la loi* générale, leurs exemptions, du moins pendant longtemps, ont été plus apparentes que réelles.
« Dans les siècles où les églises n'étaient point dotées, on ne connaissait encore ni les hdpilaux, ni ces asiles nombreux élevés par la piété et la charité des fidèles, oïi les ministres des autels, simples distributeurs des aumônes, étaient solidairement chargés de la subsistance des veuves, des orphelins et des indigents. Les contributions du clergé furent acquittées pour ces soins religieux, et il y aurait eu une sorte d'injustice à exiger des redevances pécuniaires.
n Tant que le service de l'arrière-ban a duré, tant que les possesseurs des fîefs ont été contraints de se transporter è grands frais d'une extrémité du royaume à l'autre, avec leurs armes, leurs hommes, leurs équipages de guerre, de supporter souvent des pertes ruineuses.... n'était-ce pas une manière de partager l'impôt, ou plutôt n'était-ce pas un impôt réel que ce service militaire, que l'on a vu plusieurs fois concourir avec des contributions volontaires?
« Aujourd'hui que l'Ëglise a des richesses considérables, que la noblesse obtient des récompenses honori-
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tiques et pécuniaires, les possessions de ces deux ordres doivent subir la loi commune. »
Cet exposé sans exagérer, en matière d'économie charitable, les bienfaits des anciens propriétaires, ni le zèle et le dévouement du clergé régulier et séculier dont nos archives nalionalesont gardé de nombreux témoignages', posait la question de l'impdt général; mais, malgré l'importance de cette question, celte partie du discours ministériel devait encore moins préoccuper les esprits que les paroles suivantes : « Sa Majesté, en accordant une double représentation en faveur du plus nombreux des trois ordres, de celui sur lequel pèse principalement le fardeau de l'impAt, n'a point changé la forme des anciennes délibérations.
« Quoique celle par tête, en ne produisant qu'un seul résultat, paraisse avoir l'avantage de mieux faire connaître le désir général, le roi a voulu que cette nouvelle forme tee puisse s'opérer que du consentement libre des étals généraux, et avec l'approbation de Sa Majesté. Mais quelle que doive être la manière de prononcer sur cette ' question; quelles que soient les distinctions à faire entre les diH'érents objets qui deviendraient les matières des délibérations, on ne doit pas douter que l'accord le plus parfait ne réunisse les trois ordres relativement à l'impôt.... »
' Nousavons eu, pour notre part.roccasion d'étudier, aux archives,
IM fondations des règnes de l'hilîppe AufiOiste et de saint Louis, Dans on seul diocèse, celui de Heaux, elles sont Irès-noinbreuses : à côtn del'abbaye, on trouve toujours l'h6pital, liomtu Dei,h maixo» de Dieu, comme on disait alors, I H6tel-Dieu. Les terres, offertes par les seigneurs féodaux, sont la base de ces donations, sous cette forme que l'on retrouve sans cesse, in perpÉ/uflme/ceniosynawi, en aumône perpétuelle. Bettucoup de fondations coïncident avec les croisades.
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Après avoir indiqué les questions pleines d'importance qui seraient soumises aux états géoërauic, d'abord le budget, ensuite une loi sur la presse, la réforme de la législation mile et criminetie, le ganle des sceaux ajouta en terminant : « Les demandes justes ont été accordées : le roi ne s'est point arrêté aux murniures indiscrets, it a daigné les couvrir de son indulgence; il a pardonné jusqu'à l'expression de ces maximes fausses et outrées, à la faveur desquelles on voudrait, substituer des chimères pernicieuses aux principes inaltérables de la monarchie. . Vous rejetterez, messieurs, avec indignation ces innovations dangereuses, que les ennemis du bien public voudraient confondre avec les changements lieureux et nécessaires qui doivent amener cette régénération, le premier vœu de Sa Majesté...
« ... Représentants de la nation, jurez tous au pied du trône, entre les mains de votre souverain, que l'amour du bien public échauffera seul vos âmes patriotiques ;■ abjurez solennellement ees haines si vives, qui, depms plusieurs mois, otil alarmé la France et menacé la tranquillité publtque... Hommes de tous les âges, citoyens de tous les • ordres, unissez vos esprits et vos cœurs, et qu'un engagement solennel vous lie de tous les nœwis de la PRAieB- MTÉ. Enfants de la pairie que vous représentez, écartez loin de vous toute affection, toute maxime étrangère aux intérêts de cette mère commune ; que la paix, l'union et l'amour du bien public, président à toutes vos délibérations! »
Entre le discours du roi et celui de M. de Barenlin, qui touchait à la question du vote par ordre ou par tète, la situation est clairement indiquée.
Si la forme de délibération iixe Vattcntion du pouvoir,
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c'est qu'elle préoccupe aussi l'assemblée. 11 est évident que le gouvemement qui vient d'accorder le doublement du tierSj.aime mieux laisser indécise la question du vote par tète ou par ordre.
On a dit que le ministère, ou plutôt M. Necker, qui en était le véritable chef, aurait voulu travailler, au milieu de l'incertitude des- esprits, sur laquelle il croyait pouvoir compter, à la formation des deux Chambres, dont l'une, composée du haut clergé et de la noblesse eût représenté ta Chambre des lords, et l'autre du clergé inférieur et du tiers état, la Chambre des communes ; de sorte qu'après tant de siècles, qui avaient vu la France si différente de l'Angleterre, on aurait tout à coup donné pour tenne à l'agitation qui préoccupait le pouvoir, au travail extraordinaire des intelligences, une solution purement politique, l'avènement en France, par une sorte d'improvisation, du gouvernement aristocratiqne de la Grande-Bretagne.
11 est vrai, un grand écrivain, Montesquieu, en présence de l'esprit d'innovation qui caractérisait le dixhuitième siècle, avait fait l'apologie de ce gouvernement, qu'il avait apprécié systématiquement, un peu à la manière de l'époque, d'oii les partisans de sa théorie concluaient que la machine constitutionnelle qui, suivant eux, râlait le mouvement de la société anglaise, pouvait être transportée partout et appliquée à tous les pays, malgré la différence des histoires et des conditions sociales.
Necker avait adopté les idées séduisantes de Montesquieu sur l'Angleterre, et, il faut le reconnaître, il les partageait avec des liommes émioenls de l'époque, comme Mounier, par exemple, qui, aux états du Dauphiné, avait
fiitt adopter le système des deux chambres, au lieu de
trois, pour la représentation de celte province.
Dans le système des théoriciens français, le gouvernement anglais n'était point un pouvoir, mais un par< tage du pouvoir maintenu dans un constant équilibre, au lieu du gouvernement réel des classes supérieures du pays, noblesse et haute bourgeoisie, aspirant toujours à la noblesse.
Sous l'influence de l'esprit d'innovation qui agissait alors avec tant d'empire, les idées de Montesquieu, qui semblaient se résumer dans un parti bien simple, celui de prendre un gouvernement déjà existant, tout fait, devait plaire aux modérés; il favorisait, en même tcmpii, cet esprit d'indépendance parlementaire qui devait se montrer dans l'Assemblée constituante ; voilà pourquoi l'on a parlé de la grande autorité de Montesquieu dans r^lte assemblée : « Pour qu'on ne puisse pas abuser du pouvoir, avait-il dit dans VEsprit des lois, il faut que, par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir, n En un mot, Montesquieu voulait un gouveniement sans «esse neutralisé, soumis invariablement au ressort, au mécanisme de son existence, et tournant comme un rouage nécessaire, mais qui ne peut se détourner du mouvement qui lui est imprimé par sa nature.
C'était une théorie; jamais gouvernement n'avait oiTert l'exemple d'un tel système, par la raison que les gouvernements sont formés d'hommes, de classes d'hommes surtout et non de machines. Mais, au dis-liuitième siècle, dans un livre écrit avec le talent de Montesquieu, rien ne semblait plus pratique aux esprits émus et entraînés par le désir d'innover. On s'apercevait, au bout d'un grand nombre île sièi'li-s^ que la Trarice n'avait point de
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constitution, comme disait Tui^ot ; chacun voulait la constituer, et, tout à l'heure, cette (»réoccupaUon, trèsrépandue, se résumera dans ces mots : « Assemblée constituanle, » grand mot qu'on ne pourra apprécier qu'en voyant ce que cette assemblée constitua.
Quoi qu'il en fût du plan de Necker, quant au système des deux Chambres, et à l'imilation du gouvernement anglais, qui l'avaient empêché de se prononcer sur le voto par tète, et une assemblée unique, par conséquent, il aborda, dans un long discours, celte question du vote par tête, mais sans la résoudre ; il craignait évidemment qu'elle ne fût trop promptement résolue; il conseillait de régler d'abord, dans les trois Chambres séparées, l'abolition, déjà arrêtée dans les cahiers des états généraux, des privilèges pécuniaires du clergé et de la noblesse, afin que ces deux derniers ordres ne parussent pas subir la contrainte d'un coup de majorité dans une réunion générale, où le tiers état était sûr de l'emporter par le nombre. Il émettait aussi l'avis d'établir des rapports entre tes trois ordres, au moyen de commissions qui traiteraient la question du vote des états et trouvel'aient la solution d'un point si important, qu'il laissait incertain comme le garde des sceaux.
Il est évident que, pour le roi et pour ses ministres, malgré certaines appréhensions exprimées dans les discours officiels, la situation conservait un caractère politique qui admettait les tempéraments, même la diplomatie, puisque Necker, après avoir fait donner au tiei-s état, par le pouvoir royal, la double représentation, s'en remet aux états généraux du mode de délibération, en dit assez pour montrer que, dans son esprit même, la question n'est pas vidée et qu'il comprend qu'elle soit
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agilée, mais s'efTorce d'obtenir qu'on ait recours à dus moyens termes pour la régler. On croirait entendre un ministre anglais qui aurait entrepris de calmer, dans un élat de choses ordinaire, quelque différend entre la Charhbre des loi-dsct la Chambre des communes.
M. Necker, avant d'exposer la situation financière que nous aurons bientôt à indiquer, rendit un hommage solennel au roiquivenaitdevéunirlesélats généraux; il exprima aussi toutes les espérances que lui inspirait celte assemblée, non sans lui donner plus d'un avis mêlé à des souhaits assez emphatiquesde bonheur, où la prudence du ministre se confondait avec l'utopie du phiU>sophe ; n Non, l'esprit du roi ne sera point trompé.. . Vous voudrez lui donner le prix qu'il attend de vous, et ce prix, ce prix inestimable, sera l'avancement du bonheur de ses peuples.
a Soyez unis pour une si grande entreprise ; soyez unis pour répondre aux vœux de la nation ; soyez unis poui' soutenir avec honneur les regards de l'Europe ; soyez unis pour transmettre sans crainte vos noms à la postérité, et pour contempler ù l'avance le tribunal rigoureux des générations futures. Elles auront un compte àvoHS demander, ces générations innombrables^ dont vous allex
peut-être fixer la destinée
« Ah I puisse le ciel accorder à notre auguste monarque une assez longue suite de jours pour voir encore, non. seulement l'aurore, mais le jour éblouissant de tant de prospérités ! Puisse-t-il recevoir ainsi une juste récompense de son bienfait ! Pmsse-t-il voir les prémices moissons de CETTE TËiiiii: chëhie!... a
Ce langage d'un fmancier caractéfise l'époque et M. Necker.
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Hais les membres du tiers, qui avaient dans la tête la formule de l'abbé Siéyès sur leur ordre, allaient droit à l'application de cette formule.
L'effet du discours, proncmcé par le ministre populaire, ne fut pas heureux. Il était évident qu'on attendait mieux de lui dans cette partie de l'assemblée sur laquelle il voulait s'appuyer. On espérait sans doute lui voir prendre . un parti décisif dans la question du vote par tête et par ordre, en un mot, de la constitution même de l'Assemblée. Ce qu'il y. a de certain, si nous consultons un conlemporain, membre de& états généraux et três-admirateur de M. Necker. qu'il s'etTorce d'excuser, c'est que les paroles du ministre furent reçues par les membres du tiers état avec la plaa grande froideur. « lis n'examinaient pas, dit Rabaut Saint-Êtienne, si, en se prononçant même selon les vœux des communes, c'êst-à-dire en faveur du vole par tête, le ministre ne pouvait pas craindre que les deux premiers ordres ne fissent à l'instant une scission aux suites de laquelle la France n'était pas encore préparée'. »
Ces paroles pouvent que les idées du tiers état étaient bien arrêtées, puisqu'elles n'admettaient, même dans un discours oHiciel, ni compromis si lacune.
Et puis, au milieu des aspirations de H. Necker à fidéal de la situation nouvelle, au jour éblouUmnt de tant de protpérités et aux premières moissons d'vne terre chérie, à la terre promise des idées pbilosof^iques'et des théories du dix-huitième siècle, il y avait des paroles, des professions de foi qui manquaient, et auxquelles sans doute les membres du tiers auraient applaudi. « Assis
'freds kiUori^ueiitaRëmluiiçnlYatitaiie, II, p. IfB.
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sur leurs bancs reculé^;, dit Rahaut Saint-Ëlienne, qui ^■crît trois ans seulement après la réunion des états généraux, ils attendaient à chaque moment des paroles (jui répondissent aux idées élevées dont ils étaient remplis et qu'ils ont depuis exécutées. Égalité et liberté, ces deux mots étaient déjà le ralliement des Français. Le peuple ■ et ses représentants avaient été conduits pai' les événements à désirer «ne réforme générale, que le Conseil ne leur promettait pas, et que \cs fautes de ta cour et des deux premiers ordres aixélérèrent. » Or, on sait trèsbien que le dix-huilième siècle était rempli de cette idée d'une réforme générale, et qu'il n'avait besoin d'aucune impulsion étrangère pour y travailler.
Il y a une grande franchise, d'ailleurs, dansées explications de Rabaut Saint-Ëtienne, malgré une attaque obligée contre la cour et les deux premiers ordres.
Ce que la majorité du fiers état attendait de la couronne en cette circonstance solennelle, c'était donc de se prononcer, par l'organe de Necker, en faveur du vote par tête, d'adopter la liberté et l'égalité théoriques, d'annoncer a une réforme générale! »
Les faits mêmes qui avaient précédé les états généraux auraient pu modérer le tiers état dans ses exigences, et lui inspirer une certaine confiance dans le gouvernement du roi, si le tiers état avait suivi les règles et les inspirations d'une politique ordinaire.
Nous voulons parier de l'esprit qui avait présidé aux récentes élections, de l'extrême liberté avec laquelle elles s'étaient accomplies, et des dispositions toutes favorables que le pouvoir y avait montrées au tiers état*
On a vu que la couronne avait accordé ce doublement du tiers, auquel s'opposait le Parlement. Le roi avait
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TOulu aussi que les hommes de la campagne, fermiers et laboureurs, concourussent au vote électoral dans la proportion d'un quart. Le règlement du 34 janvier S9 avait donné une base si large aux élections, qu'il nous serait difficile de ne pas nous y arrêter ici : « Tous les nobles, tous les prêtres, tous les Français du tiers état portés sur un rAle de contribution, étaient ëligîbles, et non-seulement le règlement prescrivait aux nobles et aux ecclésiastiques de faire, dans chaque réunion électorale, des cahiers pour expliquer leurs vœux et leurs doléances ; mais les assemblées primaires, du tiers état (car pour cet ordre il y avait deux degrés d'élection) devaient en faire autant et remettre leurs cahiers aux électeurs qui rédigeraient ensuite leurs propres cahiers pour leur député aux états généraux.
Cette discussion autorisée dans les assemblées primaires était assurément la plus grande liberté de parole qu'un gouvernement eût jamais donnée dans un pays.
A côté de l'impulsion énorme qu'une telle discussion devait imprimer à l'opinion, à dïté de cette multitude des assemblées du tiers où se trouvaient noyées, pour ainsi dire, celles du clergé et de la noblesse, rappelons encore ici que dans le clergé même il y avait une puissante majorité sortie du tiers état, et qu'elle pouvait nommer peu dévêques et d'ecclésiastiques nobles, ce qui arriva en elTet.
Lorsqu'on se reporte à l'esprit de l'époque, on reconnaît bientôt que la composition même du ctei^é doublait presque les forces du tiers état ; en outre, « tous les curés, qui appartenaient généralement à cet ordre, étaient éle<^leurs de droit, tandis que les chanoines ne Vêlaient
18 CHAPITRE PBEHIËR.
pas el devaient nommer un éleeleur pour dix dianoines'. »
II ne faut pas perdre de vue non plus un foit d'une très-grande importance, c'est que si les électeurs ruraux pouvaient choisir comme représentants des propriétaires nobles ou possesseurs de fiefs, il n'était guère probable . qu'ils usassent beaucoup de cette faculté, et qu'il en devait résulter, pour l'élection de députa bourgeois, la prépondérance des villes sur les campagnes à une immense majorité, car les petits propriétaires des cam. pagnes n'offraient point, sous le rapport de l'instruction, assez de garanties pour fixer les suffrages. C'est ainsi qu'un si grand nombre de magistrats inférieurs et d'avocats domina dans le tiers état el dans l'Assemblée constituante.
Cette influence même de l'esprit citadin était une force de plus pour le tiers état, car dans une chambre où l'intérêt agricole eût compté plus de représentants, où la grande propriété l'aurait peut-être groupé autour d'elle, il y aurait eu moins de tendance aux innovations et aux théories qui avaient pour but de changer, non pas seulement le système du gouvernement, son principe, mais la société, et le tiers état, dans celle voie où il marchait, eût rencontré plus d'obstacles de la part des camjiagiies que des villes. On sait que là le passé a plus d'empire, et que les vieilles coutumes, les antiques traditions, sont comme enracinées dans le sol.
il n'est pas inutile aussi de compléter ce que nous avons déjà dit dans le premier volume de cet ouvrnge, H l'égard des cahiers des trois ordres.
' De la France avant la Hévoliilimt, par M. Raudot, p. 5£>i<.
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Ces cahiers, avant toute discussion, semblaient dentander assez de réformes pour satisfaire l'esprit d'innovation le plus. exigeant. La noblesse réclamait la përiodicilé des états généraux, la responsabilité des ministres, la sup* pression des lettres de cachet el de la Bastille, ce qui était pour cet ordre comme une question personnelle, l'abolition des dimes; elle voulait qu'on mit d^ limites à l'accroissement des biens du clergé ; il y avait même des cahiers de la noblesse où l'esprit philosophique demandait la suppression des ordres religieux. La noblesse, d'ailleurs, se soumettait elle-même à l'impôt, etconsentait àl'aholilion des droits féodaux.
Dans quelques-uns de ses cahiers on trouvait aussi l'expression d'un vœu remarquable, celui de ta création d'un quatrième ordre, d'un ordre des paysans : c'était la campagne opposée à l'esprit citadin de la bourgeoisie, la campagne avec ses uitéréts positifs et distincts.
Le clergé faisait tous les sacrifices qu'on pouvait lui demander, il consentait d'avance à l'égalité de l'impôt pour tous les ordres, il adoptai!, en économie politique, ta liberté de l'industrie et du commerce, il voulait que te tiers état pût exercer toutes les charges, même d'épée, qui appartenaient à la noblesse.
Or, si l'on compare les vœux diiTérents des deux premiers ordres, les réformes que la noblesse demandait à l'égard du clergé et l'esprit qui animait ce corps lorsqu'il s'agissait de la noblesse, il est facile d'en conclure que te tiers état pouvait compter tantôt sur l'appui de la noblesse dans les réformes qu'il croiraitutile de demander au clergé, tantôt sur le concours du clergé, quand il aurait à en rùclamer delà noblesse.
Il est vrai que, dans les cahiers du tiers état, l'cspril ..ooglc
«l'innovation se montrait ptus impérieux et plus gènénil que dans ceux du clei^é et de la noblesse.
C'était là que les idées de Montesquieu sur l'équilibre des pouvoirs se trouvaient mêlées aux formules de Rousseau et de Mably, le gouvernement royal constitutionnel à la souveraineté du peuple et it la république, l'Amérique il l'Angleterre, Aome â Lacédémone.
)1 faut reconnaître sans doute que si l'on consulte la généralité des cahiers, on y trouve le principe monarchique adopté et proclamé tel qu'il existait en France; maiscette définition même du pouvoir dans un vieux pays où il avait traversé tant de siècles, n'avait-elte pas quelque chose de bien théorique? On ne pensait guère à ces sortes de définitions sous Henri IV et sous Louis XIV.
Ce n'était point tout : h côté d'une telle démonslral^ioa d'opinion, de ce courant d'idées établi d'un bout à l'autre de la France, par les assemblées électorales du suffrage universel, une nouvelle puissance s'était élevée, celle de la presse créée ip fait par Loménie de Brienne, lorsqu'il avait obéi à l'esprit de théorie philosophique, en invitant les écrivains à traiter, sans avoir rien à redouter de la ccnsui-e, toutes les questions qui pouvaient toucher à l'organisation des états généraux. Les journaux, les pamphlets, étaient comme sortis de terre, les norasde Kersaint, de Brissot, de Clavière, de Condorcet, de Carra, de Volney, venaient à la suite de celui del'abbéSieyès. «Carra', dit M. L. Blanc, dont nous reproduisons ici les paroles, s'indignait, dans l'Orateur pour les états généraux, du nom de sujets donné aux membres des étals assemblés; il rappelait que la nation était le souverain véritable', et le roi
' Voyez Louis Blanc. tfû/OiVe delà Rêvolulinn, t. li,p.2a3. * Fnrmule du Contrat sociiit de. Rousseau.
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son subdélégué seuicmenl. » Des brochures concises, énei^ giques, ajoute M. L. Blanc, des proclamations pittoresques passaient de boutique en boutique, couraient de rue en rue, parvenaient au village, et, malgré des alarmes vigilantes, pénétraient jusqu'au foyer du pauvre : — Avis aux Parisiens, Avis au public. Avis aux bonnes gens, Manière de s'assembler '. Au moment où les états généraui se trouvèrent réunis, le ton de la presse avait pris tant de violence qu'il parut nécessaire au gouvernement d'y mettre un terme en rétablissant la censure. Déjà les excitations au désordre, les attaques les plus audacieuses contre la reine étaient devenues les armes ordinaires d'une partie de celte presse; la mesure prise par le pouvoir, surtout lorsque l'assemblée n'avait pu encore régler la législation en matière de publicité, n'avait donc rien d'extraordinaire; Mirabeau qui venait de faire paraître le premier numéro d'une feuille nouvelle £ous ce titre : Le Journal des états généraux, vit cette feuille supprimée par le même édit royal qui rétablissait la censure, mais il déclara, dans une Lettre à ses commettants, qull n'obéirait pas à l'édit et continua son journal ; le gouvernement, en présence de la popularité qui entourait déjà Mirabeau, céda et, par le fait, laissa à la presse la liberté la plus complète : de sorte qu'en face d'une assemblée élue par le suffrage universel, où la discussion ne devait pas connaître de limites, où l'on pourrait tout dire, la liberté de tout écrire n'était pas moins absolue.
C'est au milieu de ces circonstances que le tiers état auquel ce système de concession ne paraissait pas sulHsant, blessé et inquiet des lacunes qu'il trouva dans le
> Uuis BUiiu, Hitt. de la lUvol., t. If. \>. 3^3.
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discours de Necker, le jour de la séance t-oyale qui ouvi-ait les états généraux, tle son silence surtout à l'égard de la question du' vole par ordre ou par tète, sn concerta, dès le soir même, par province, et décida qu'il se réunirait dans la salle des états généraux, qu'il la considérait a comme la salle nationale, et qu'il y altendrait les autres ordres pour délibérer en commun'. » La lutte commença ainsi par la question de la vérification des pouvoirs.
On a dit que le roi aurait pu empfidier cette première scission en décidant que cette vérification aurait lieu en sa présence; mais l'historien que nous avons déjà cité, Raltaut Saint-Etienne, avoue avec beaucoup de rrancbise que cette mesure n'eût rien empêché, et que a la querelle n'eût pas éclaté sur la vérification des pouvoirs, elle aurai t commencé sur la question de la séparation des Chambres '. Elle se serait terminée de même, ajoutet-il, par la victoire du tiers état, qui ne pouvait jonuàx «»tendre à n'avoir qu'an tiers des suffrages''.
Rien n'est plus clair. Celui qui parle ainsi était un des acteurs.
En effet, la lutte s'engage dès le lendemain. Assemblé dans la salle des états généraux, le tiers adresse plusieurs fois aux deux autres ordres, l'invitation de se rendre dans la salle nationale^, pour y vérifier en com-
' PrécU de la Révolution française, par Rabaut Saïnt-Élieiiiie,
i>. tn.
* Rabaut Saint-Êlienne. Précis de la BéwUuion, p. 119. = Ibidem.
* Rabaut Sa inl -Etienne, Précit de la Révolution françuite, p. lâl). Rabaut Saint-Étienne se sert de l'expression que nous avons sou-
ligoèe.
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mun les pouvoirs de tous les dépulès. Sui\aiil le tiers, tous les ordres sont également intéressés à la régularité des opérations qui vont former les états généraux, et ont droit à un contrôle mutuel. Après avoir signifié au clergé et à la noblesse la résolution qu'il a prise, te tiers ^attend, il compte sur l'état des esprits et il y trouve évidemment sa force,
D'ailleure, comme les faits le prouvèrent, ii y avait de nombreux dissidents dans les deux ordres du clergé et de la noblesse; le gouvernement lui-même avait donné, de son propre mouvement, la double représentation au tiers état. Comment celui-ci n'aurait-il pas attendu au moins quelques jours? L'œuvre qu'il entreprenait était immense, toutes les opinions sont d'accord à cet égard: changer (xpmplètement l'organisation de la monarchie en réduisant à l'unité, c'est-à-dire à l'égahté, mais égalité qui faisait dominer la classe la plus nombreuse, toutes les classes de la société française, par le seul fait de la création d'une Chambre unique; il y avait là une entreprise qui aurait pu demander plus d'un siècle. On avait vu Pierre le Grand transformer la Russie et y inlroduii-e la civilisation de l'Europe, mais avec la puissance d'une volonté unique, il avait fallu pour cela un long règne et une autorité établie. On ne s'étonnera pas qu'une assemblée toute nouvelle qui avait à créer sa propre autorité, et qui était elle-même la première de ses innovations, ait mis quelques jours à compléter son œuvre : ces jours, quand on considèreraclionexercée et les résultats accomplis, étaient des miiiutes.
Les étals généraux étaient réunis depuis le 6 mai 89; dès le 15 les évéques olTraient leur médiation entre la noblesse et le tiers. Il y eut des conférences qui durèrent
jusqu'au 27 mai. La noblesse qui craîguait d'être absorbée et annihilée dans une seule Chambre où elle serait entrée en complète minorité, refusa de traiter. Le tiers, dont le parli-était pris, résolu, à se déclarer « assemblée de la nation', » s'adresse alors au clergé qu'il s'cfTorce de séparer delà noblesse, et lui demande, au twtndu Dieu de paix et de l'intérêt ptélic, de ne faire plus qu'une même chambre avec le tiers.
Le roi intervient alors, et, par son message du 28 mai, demande que les conférences soient reprises en présence du garde des sceaux; il offre ainsi sa médiation après <'^llede3 évéques, mais il ne réussit pas mieux à concilier un différend qui ne pouvait se terminer, au point de vue du tiers, qu'en cédant à sa volonté : les nouvelles conférences étaient rompues le 9 juin.
Après cinq semaines de ces conférences qui avaient servi les idées du tiers en donnant à l'opinion si agitée, au moment des élections, une agitation plus grande encore, il les rompit par un acte solennel; il devait les rompre puisqu'il éiait décidé à ne faire aucune conces- . sion et qu'il voulait avoir la majorité dans les états généraux.
L'abbé Sieyès, l'auteur du célèbre pamphlet sur le tiers état, l'écrivain qui avait déclaré que le tiers état était tout, intervint avec Mirabeau dans cette grave circonstance. Mirabeau fut comme l'introducteur du théoricien hardi qui éprouvait quelque timidité en présence d'une assemblée, et il prit la parole pour annoncer la motion d'un député de Paris. Cette motion qui résumait, sur la nécessité de la vérification en commun, les idées mêmes de la
■ Uignet, Histtnre de la Révolution française, I"vol.,p. 84.
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chambre à laquelle Sieyès venait s'adies»;]', l'écluinait une dernière mise en demeure adressée au clergé et à la noblesse qu'on inviterait è se réunir dans la salle des états, pour procéder à la vériâcation des pouvoirs qm aurait lieu tant en leur absence qu'en leur présence. Cette motion fut adoptée. Immédiatement après la vérification des pouvoirs, l'assemblée du tiers qui semblait s'être placée sous la direction de Sieyès, formula en décret une nouvelle motion du théoricien dont la première n'était que le préambule, et se déclara, le i7 juin, Assemblée nationale.
Cet acte était une révolution; aucun historien n'a pu le nier.
Politiquement, socialement, il n'y a plus de clei^é, plus de noblesse, puisque le tiers, qui, en effaçant le clergé et la noblesse va s'effacer lui-même, e^t l'Assemblée nationale, en leur làisenee comme en leur présence. (hielestledroit qui change ainsi toute unesociètè? Évidemment c'est un droit souverain. Ce droit, le tiers l'a trouvé en lui-même, parce qu'il est le plus nombreux des trois ordres. Il se regarde comme le représentant naturel et seul légitime du peuple; or, Rousseau l'a dit, le peuple est fe souverain '.
La chambre bourgeoise dirigée tout d'abord par Sieyès le théoricien, supprime par ses premiers actes tout ce qui lui est antérieur, efface d'un vote toute l'organisation de l'ancienne société française, re«ent, suivant le système de Rousseau, au point de départ des sociétés humaines, lorsque le peuple est toul, et fait le contrat
< Voyei le Contrat social de Rousseau.
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qu'il lui est d'ailleurs toujours permis de rompre', yuel doute peut encore exister sur la voie où va entrer la nouvelle Assemblée nationaleî On a dit avec raison qu'elle avait fait acte de souveraineté en plaçant sous sa dépendance les privilégiés'; mais s'arrê(era-t-elle à ce premier acte qui est celui de son avènement au pouvoir? l,e décret du i7 juin n'est qu'une proclamation du nouveau gouvernement qui s'installe; en effet, à peine la chambre du tiers s'est-elle déclarée Assemblée nationale, que, même sans élre complétée par les représentants du clei^é et de la noblesse, elle pourvoit à l'impôt dont elle a soin de déclarer l'illégalité parce qu'il n'a pas été voté par elle. Dans le système de l'Assemblée constituante, évidemment cette illégalité remonte à cent soiiante-quinEe ans, pendant lesquels les états généraux que l'assenjblée nationale vient de supprimer, n'ont pas été assemblés. Elle autorise la perception de l'impôt tant qu'elle sera elle-même réunie, pour enlever à la royauté tout pouvoir de la dissoudre, de sorte qu'au lieu des états généraux périodiques demandés dans les cabjers des bailliages, on est arrivé en cinq semaines au régime d'une assemblée permanente, et que cette Assemblée ayant frappé d'illégalité toute l'administration financière de la royauté depuis cent soixantequinze anst cette royauté elle-même, menacée tout d'abord du refus de l'impôt, si elle ne reconnaît pas la souveraineté nouvelle qui vient de sortir du vole du tiers état, ou plutôt du Contrat social de Bousseau, se trouve placée dans la sitiution la plus es-
' Rousseau, C«n(raUoctn(.
*Mignet, I"ïoI., p. 67.
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traordinaire où l'on ait jamais vu un gouvernement. Si , depuis la dernière tenue des états généraux en 1 61 4 , l'impdt a été illëgatement perçu, s'ildépend de la nouvelle assemblée de le refuser maintenant, si elle ne l'accorde que par grâce, pour ainsi dire, si la royauté n'a pas le droit de dissoudre l'assemblée qu'elle a convoquée, il est certain que tout son passé est mis en question, et que le pouvoir usurpé par elle a dû toujours résider de droit dans les assemblées générales de la nation ; mais ces assemblées n'ont pris, sous ce nom d'états généraux, qu'une part très-secondaire et très-irrégulière, nous l'avons fait observer, au g^ouvemement du pays, mais ce ne sont pas elles qui ont développé la richesse, la puissance du tiers état, qui ont créé la bourgeoisie; les parlements, les universités où les hommes du tiers ont acquis la science et d'où sont sortis les légistes, ces terribles ennemis de la féodalité, sont l'œuvre de la royauté; c'est elle en un mot qui a gouverné, c'est par elle que l'assemblée du tiers, maintenant Assemblée naltano/e, siège à Versailles, ce sont là des faits qu'on ne peut contester; or, c'est ici précisément que triomphe l'esprit de théorie, devant lequel la tradition, les précédents politiques, l'organisation antérieure d'un pays ne sont rien, dés qu'on leur oppose certains principes : tout le passé n'a eu qu'un but, c'est d'amener une situation où la royauté ne fût rien et où le tiers état qu'elle avait créé fut tout, afin que les idées du dix-huitième siècle pussent triompher. C'est ce qui explique parfaitement toute la marche de la nouvelle Assemblée qui serait autrement inexplicable. Nous ne discutons pas, nous racontons.
Cette Assemblée est convaincue, elle est sous l'empire d'une idée et elle la suit; il est évident qu'elle tolère l'an-
cien gouvernement du pays, mais à une condition, c'est qu'il se soumettra aus conditions qu'elle lui fait et qu'elle voudra lui faire'. C'est que, nous l'avons dit et nous aurons plus d'une fois l'occasion de le répéter, elle obéit non pas aux règles politiques ordinaires, mais à des théories qu'à {leine réunie elle a hâte d'appliquer.
L'Assemblée nouvelle a tellement la conviction de son droit au gouvernement de l'Ëtat, qu'au moment oîi elle vient de se déclarer souveraine au point de vue législatif, elle intervient même dans l'administration et nomme un comité des subsistances. Impéts, approvisionnements, c'est elle qui répond de tout au paifs : elle n'en etïace que plus l'ancien pouvoir, dont chacun de ses actes proclame ou l'usurpation ou l'insufiisance.
On ne peut êlre surpris du double effet produit par les actes de l'assemblée unique qui agissait ainsi en dehors du gouvernement, qui ne voulait pas être dissoute, et qui venait, par le fait, de dissoudre les états généiaux.
Le tiers acquérait ainsi une grande popularité parmi les enthousiastes des idées nouvelles et inspirait au gouvernement le désir d'une résistance qui semblait pour lui une question de vie ou de mort.
Nous n'avons pas à examiner en ce moment, s'il eût été habile pour la cour, comme on appelait alors l'ancien pouvoir, de se prononceraussitôt en faveur du tiers contre le clergé et la noblesse ; nous ferons seulement observer que cela était impossible et que pour prendre alors une telle détermination, eût-elle été la meilleure, il au-
LA RESISTANCE
r»it fallu jouir presque àa don de prophétie, et voir d'un seul coup d'œil la Révolution telle qu'elle devait se développer tout entière.
Tandis que le tiers s'appuyait sur le vif enthousiasme de la population parisienne, le roi écoute les conseils de ceux qui regardent la résistance comme une nécessité.
Necker, qui aurait voulu une transaction avec le tiers état, ne put faire triompher son plan qui consistait à accepter le vole par tête quand il s'agissait de l'impôt, et le vole par ordre dans les questions de privilèges où les premiers ordres étaient intéressés'; mais après les décrets ilu tiers, les moyens termes offraient peu de chances de succès, et il n'était pas probable qu'il consentit à transiger.
Déjà, au reste, un grand nombre de curés avaient porté leurs pouvoirs à vérifier dans l'Assemblée nationale etil devenait évidentquc le tiers état, môme sans le coup d'État qu'il venait de faire, pouvait compter sur la majorité du clergé qui était sorti de ses rangs, lorsque le conseil du roi, dont Necker se sépara en cette occasion, crut qu'une séance royale où Louis XVI accorderait lui-même toutes les réformes demandées par les cahiers des états généraux, en maintenant les trois ordres, et en cassant les décrets du tiers état, imposerait h la Chambre qui venait de se déclarer Assemblée nationale et de placer le gouvernement dans la position la plus fausse et la plus difBcile.
Il est certain que si le tiers eât cédé, le roi conservait la puissance souveraine, et que le maintien des Irois or-
■ Mignet, p. 69.
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dres par l'interveDlion royale, quelques chai^entenls qui auraivnl pu s'opérer ptus tard, avec leur concours mutuel, arrêtait la Révolution. Car le propre de toute révolution est d'abord de détruire le passé pour s'emparer du présent.
Le gouvernement, qui avait des raisons de craindre la réunion de la majorité du clergé à l'assemblée du tiers, et qui pouvait difficilement se rendre un compte exact des dispositions de celle assemblée, pensa qu'en faisant fermer ta salle des états généraux jusqu'à la séance royale annoncée pour le 22 juin, il empêcherait toute démonstration nouvelle de ta part du tiers, en même temps qu'il mettrait obstacle au projet qu'on attribuait à la majorité du clergé. En effet, pendant la nuit 4u 20 juin, le président de VÂssemblée naltonale, Bailly, reçut du garde des sceaux, M. de Barentin, l'avis oftîciel que la salle des états gcméraux, où le tiers s'assemblait, serait fermée le lendemain à cause des préparatifs occasionnés par la séance royale. Ce jour-là même, une proclamation faisait part de cette décision aux états généraux.
Bailly, président du tiers, donna le premier exemple de la résistance à cette proclamation, en se présentant à la salle des états qui était fermée et gardée par des soldats. Un grand nombre de députés qui arrivèrent successivement S se trouvèrent bientôt réunis à leur président qui avait protesté contre la clôture momentanée de la salle des séances. Les députés du tiers, sans paraître se rendre compte de la portée même des décrets qu'ils ont votés, s'étonnent de la résistance de la royauté et
< Rabaut Saint-lvtienne, Précis historique, p. 153.
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s'îndignenl de la mesure qui ajourne leurs séances au 22 juin. Comme le dit Rabaut Saint-Étienne, l'un d'entre eux, « ils se demandent lesuns aux autres quelle puissance a le droit de suspendre les déMérations des représeiitanls de In niUion? Us parlent de s'assembler sur la place même, ou d'aller sur la terrasse de Marly offrir au roi le spectacle des députés dupeuple^ de l'inviter à se réunir à eux danS'Une séance vraiment royale et paternelle, plus digne de son coeur, que celle dont il les menace. Ou permet à Baill^, leur président, d'entrer dans la salle avec quelques membres pour y prendre des papiers; et là il proleste contre les ordres arbitraires qui la tiennent fermée. Enfin il rassemble les députés dans le jeu de paume de Versailles, devenu célèbre à jamais par la courageuse résistance des premiers représentants de la nation française. On s'encourage en marchant; on se promet de ne jamais se séparer et de résister jusqu'à la mort. B
« On arrive ; on fait appeler ceux des députés qui ne sont pas instruits de ce qui se passe. Un député malade s'y fait transporter. Le peuple qui assiège la porte, couvre ses représentants de bénédictions. Des soldats désobéissent pour venir garder l'entrée de ce nouveau sanctuaire de la liberté. Une voix s'élève; elle demande que chacun prête le serment de ne jamais se séparer et de se rassembler partout, jusqu'il ce que la constitution du royaume et la régénération publique soient établies. Tous le jurent, tous le signent, hors un; et le procès-verbal fait mention de cette circonstance remarquable'. »
' RatrautSaint-Élienne, Précis historique sur la Révolulion fraiiçaife, p. 155.
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Nous avons voulu reproduire ce récit de la séance et du sei'ment du jeu de paume, tait par un témoin oculaire, par un acteur, par un de ces députés qui avaient signé et juré. Rien ne pouvait donner une idée plus juste de l'état des esprits dans la chambre t>ourgeoise que la sincérité d'un (el récit. Il est évident que la majorité des députés du tiers n'est pas formée de politiques qui calculent, mais d'enthousiastes, prenant au sérieux le titre de représenttiiits de la nation, d'Assemblée nationale; qu'ils se sont donné, même en l'absence des autres députés, c'est-à-dire de la moitié numérique des états généraux; il est permis de révoquer en doute la franchise de Sieyès et celle de Mirabeau, de ceux-là mêmes qui spéculent sur les impressions de leurs collègues et sur la situation des esprits, de ceux pour qui les idées peuvent être des moyens d'action et les théories des machines de guerre; mais il est évident que la plupart des députés, Bailly en tête, sont convaincus et de leur droit et de ce qu'un historien appelle la sainteté de leur mission '.
En constatant ce fait nous voulons d'abord rendre hommage à la vérité historique; nous ajouterons qu'il a «ne grande portée, et qu'il jette une lumière très-vive sur la situation qui va se développer de plus en plus.
D'après les anciennes traditions politiques qui avaient prévalu en France, jusqu'en 1789, il y avait certes des factieux dans l'Assemblée, il y avait Mirabeau et Sieyès, et quelques autres; mais, quand on lit le récit deRabaut Saint-Etienne, quand on voit une assemblée se déclarer seule noltona^f, -parce qu'elle n'a pu imposer àdeuxaut les chambres, qui, d'après tout le passé delà monarchie, sont
< M. Hignet, Hhioire de la Héi-ohnioti ftvnrmfC, p. 72.
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indépendantes d'elle, la vérification des pouvoii'S en commun; eonstituatUe parce qu'elle trouve fermées pendant trois jours les portes de la salle où elle se réunit, après avoir méprisé toutes les concessions qu'on lui a offertes, même celles de Necker, qui lui inspirait naguère tant d'enthousiasme, on apprécie le véritable esprit de cette assemblée.
Nous ne voulons pas anticiper ici sur les faits qui mettront cet esprit dans tout son jour; qu'il nous suffise de dire que le tiers est unanime, moins un de ses membres. Dans la séance du Jeu de paume, quoique les Mounier et les Mallouet et tant d'autres, qui voulaient le maintien de la monarchie, y assistassent; et que Mounier lui-même, tout le premier, ait proposé le serment du Jeu de paume, « pour sauver, a-t-i( dit, l'autorité royale, pour détourner de leurs projets les audacieux, pour occuper et déjouer leurs transports', » lorsqu'on voit qu'un des plus modérés sauvait ainsi le pouvoir, on éprouve un di!'sir d'autant plus grand de sonder une telle situation morale et d'aller au fond de l'état des esprits, qui, dans cette assemblée, entraînait les plus consciencieux, les plus calmes, Bergasse luimême.
Cent quarante-neuf députés du clergé, le lendemain même du jour où le tiers état eut prêté le serment du Jeu de paume et se fut déclaré constituant, se réunirent à lui dans l'église de Saint-Louis, où il s'était assemblé.
Cette partie considérable de l'ordre ecclésiastique était
< Mounier, Recherches sur Ui cattses qui ont envpieki les Français d'être libres, p. i%; — De l'infiuence attribuée atix philosêphes mr la Ri'voliition française, p. 98.
conduite par les archevêques de Bordeaux et de Vienne, lia députation noble du Dauphiné, où Mounier exerçait une grande influence, \int aussi se joindre au tiers étal.
La plupart des' ecclésiastiques qui s'étaient ralliés à l'Asiemblée nationale partageaient, en grande majorité, les idées des modérés de celte assemblée, qui voyaient, comme Mounier, un moyen de salut dans le serment du Jeu de paume, en même temps qu'ils appartenaient au tiers, ou croyaient faire une concession à l'esprit de paix et de concorde.
En présence de cette déclaration nouvelle de sa propre souveraineté, par laquelle l'Assemblée nationale s'attribuait le pouvoir constituant, le gouvernement, qui se flatlait encore de pouvoir négocier^ après un tel acte, quoiqu'il vit le danger, une partie au moins du danger, retarda de vingt-quatre heures la séance royale avec l'espoir d'en préparer le succès.
Ce qui peut étonner maintenant, c'est qu'après la séance du Jeu de paume, le roi et ses ministres conservassent un tel espoir et n'eussent pas recours à la dissolution de TAssemhlée; mais nous aurons plus tard à examiner cette question d'une manière complète. Nous nous contenterons de le faire observer ici : dans la voie où le roi était engagé, un tel parti était difficile à prendre ; après avoir réuni les états généraux, si longtemps suspendus, qu'ils semblaient supprimés, le pouvoir se trouvait placé jusqu'à un certain point sous le coup de la mesure extraordinaire qu'il avait adoptée, et il aurait fallu une énergie peu commune, surtout dans l'élat des esprits, pour la révoquer au nom de l'autorité royale.
La nouvelle séance royale eiitlieu le 23 juin. Ned(er,qui jouissait encore d'une grande popularité dans la cham-
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bie <)ii tiers, crut même trop liardic la résolution que le roi avait adoptée avec le reste du mipislère et refusa son concours dans c£tle circonstance mémorable; tandis que les autres ministres se tenaient au pied du Irdne, un siège resta \acant, c'était celui de Necker, et son absence, qui était un acie d'opposition au sein même du pouvoir, préoccupait naturellement tous les esprits.
Nous reproduirons d'abord le discours du roi, qui était l'exposé de la situation. Le prince, qui avait convoqué les états généraux, s'exprimii ainsi ■
« Messieurs,
« Je croyais avoir fait tout ce qui était en mon pouvoir pour le bien de mes peuples, lorsque j'avais pris la résolution de vous rassembler, lorsque j'avais surmonté foutes les difiicultés dont votre convocation était entourée, lorsque j'étais allé, pour ainsi dire, au-devant des vœux de la nation en manifestant à l'avance ce que je voulais faire pour son bonheur.
« Il me semblait que vous n'aviez qu'àfmir mon ouvrage, et la nation attendait avec impatience le moment où, par te concours des vues bienfaisantes de son souverain et du zélé éclairé de ses représentants, elle allait jouir des jirospérités que cette union devait lui prèpai'er.
H Les états généraux son! ouverts depuis plus de deux mois, et ils n'ont point encore pu s'entendre sur les préliminaires de leurs opérations. Une parfaite intelligence aurait dû naitre du seul amour de la patrie, et une funeste division jette l'alarme dans tous les esprits. Je veux le croire et j'aime à le penser, les Français ne sont pas changés ; mais, pour éviter de faire à aucun de vous de^
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reproches, je considère que le renouvellement des élats généraux après un si long terme, l'agitation qui l'a précédé, le but decette convocation si différent de celui qui rassemblail vos ancélres, les restrictions dans les pouvoirs donnés par les cahiers (ceux de la noblesse probablement), et plusieurs autres circonstances ont dû nécessaii-emeiit amener des oppositions, des débats et des prétentions exagérées.
« Je dois au bien commun de mon royaume, je me dois a moi-même de faire cesser ces funestes divisions. C'est dans cette résolution, messieurs, que je vous rassemble de nouveau autour de moi ; c'est comme le père commun de tous mes^sujels, c'est comme le défenseur des lois de mon royaume que je viens vous en retracer le véritable esprit et réprimer les atteintes qui ont pu y être portées.
« Mais, messieui-s,aprèsavoir établi clairementlesdroîts respectifs des différents ordres, j'attends du zèle des deus premiers ordres pour la patrie, j'attends de leur attachement pour ma personne, j'attends de la connaissance qu'ils ont des maux urgents de l'Ëtat, que dans les affaires qui regardent . le bien général ils seront les premiers à proposer une réunion d'avis et de sentiments, que je regarde comme nécessaire dans la crise actuelle, et qui doit opérer le salut de l'État. »
Ensuite lu garde des sceaux donna lecture à l'Assemblée d'une première déclaration par laquelle le roi cassait les décrets du tiers, autorisant les délibérations des trois ordres réunis, dans les affaires d'utilité générale, et en décidant que la majorité serait acquise, dans ces délibérations, aux deux tiers des voix, ce qui, avec l'appoint des ecclésiastiques, du tiers et des dissidents de
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la noblesse, assurait la majorité à la Chambre qui venait de se déclarer Jiafionff/e et constituante.
Le roi reprit la parole en ces termes :
« J'ai voulu aussi, messieurs, vous &ire remettre sous les yeux les bienfaits que j'accorde à mes peuples. Ce n'est pas pour àreonscrire. voire zèle dans le cercle que je vais tracer; car j'adopterai avec plaisir toute autre vue de bien public qui sera proposée par les états généraux. Je puis dire, sans me faire illusion, que jamais roi n'en a fait autant pour aucune nation ; mais quelle autre peut l'avoir mieux mérité par ses sentiments que la nation française? Je ne craindrai pas de l'exprimer : ceux qui, par des prétentious exagérées ou par des difficultés hors de propos, retarderaient encore l'effet de nos intentions paternelles, se rendraient indignes d'élre regardéscomme Français. »
On tut ensuite la seconde déclaration, à laquelle l'his* . ioire a donné le nom de déclaration du 23 juin; elle était ainsi conçue dans ses articles principaux :
a Aucun nouvel impôt ne sera établi, aucun ancien ne sera prorogé au delà du terme fixé par les lois, sans le consentement des représentants de la nation.
«Aucun emprunt n'aura lieu sans le consentement des
états généraux, sous la condition toutefois qu'en cas de
5)1 CHAMTHB l'HKMlKll.
guerre, le souverain aura la faculté d|emprunter sans délai jusqu'à la concurrence de cent millions; car l'inlentioii formelle du roi est de ne Jamais mettre le salul de son empire dans la dépendance de personne.
« Les états généraux examineronlavec soin la situation des finances, et ils demanderont tous les renseignements propres à les éclairer parfaitement^
« Le tableau des revenus et des dépenses sera rendu public chaque année.
« Lorsque les dispositions formelles, annoncées par le clergé et la noblesse de renoncer à leurs privilèges pécuniaires, auront été réalisées par leurs délibérations, l'intention du roi est de les sanctionner, et qu'il n'existe plus, dans le payement des contributions pécuniaires, aucune espèce de privilèges ni de distinctions.
«Le roi, désirant assurer la liberté personnelle de tous les citoyens d'une manière solide et durable, invite les étals généraux à chercher et à lui proposer les moyens les plus convenables de concilier l'abolition des ordres connus soua Je nom de lettres de cachet avec le mainlien de la sâreté publique.
DÉCLARATION 1)1' 23 JUlfl.
H Les états généraux esaminntml et feront connaître à Sa Majesté le moyen le phis convenable de concilier la liberté de la presse avec le respect dû à la religion, aux mœurs et à l'bonneur des citoyens.
«Usera é(abli,dansles diverses provinces ou généralités du royaume, des états prov'mdaux, composés de deux diïiènies de membres du clergé, dont une partie sera nécessairement choisie dans l'ordre épiscopal, de trois diiièmes de l'ordre de la noblesse, et de cinq dixièmen de l'ordre du tiers état.
« les étals généraux s'occuperont du projet, conçu depuis longtemps par Sa Majesté, de porter les douanes aux frontières du royaume, afîn que la plus parfaite liberté règne dans la circulation intérieure des marchandises nationales nu étrangères.
« Sa Majesté désire que les fâcheux effetsde l'impAt sur U sel et l'importance de ce revenu soient traités soigoeusement, et que, dans toutes tes suppositions, on propose au moins des moyens d'en adoucir la perception. »
Ce fut le roi qui termina la séance en prononçant les paroles suivantes :
a Vous venez, messieurs, d'entendre le résultat de
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mes disposilions et de mes vues, elles sont conformes au vif désir que j'ai d'opérer le bien public; et si, par une fatalité loin de ma pensée, vous m'abandonniez dans une si belle entreprise, saut je ferai le bien de mes peuples, seul je me considérerai comme leur véritable représentant, et, connaissant vos cahiers, connaissant l'accord parfait qui existe entre le vœu le plus général de la nation et mes intentions bienfaisantes, j'aurai toute la confiance que doit inspirer une si rare harmonie, et je marcherai vers le but que je veux atteindre avec tout le courage et toute la fermeté qu'il doit inspirer.
« Réfléchissez, messieurs, qu'aucun de vos projets, aucune de vos dispositions, ne peut avoir force de loi sans mon approbation spéciale. Ainsi je suis le garant naturel de vos droits respectifs, et tous les ordres de l'État peuvent se reposer sur mon équitable impartialité. C'est moi jusqu'à présent qui fais tout pour le bonheur de mes peuples, et il est rare peut-être que l'unique ambition d'un souverain soit d'obtenir de ses sujets qu'ils s'entendent enfîn pour accepter ses bienfaits.
0 Je vous ordonne, messieurs, de vous séparer tout de suite, et de vous rendre, demain mati», chacun dans le» chambres affectées k votre ordre pour y reprendre vos séances. J'ordonne en conséquence au grand maître des cérémonies de faire préparer les salles. ».
Nous aurons à revenir sur ces paroles du roi LouisXVI^ sur cette déclaration du 25 juin, qui fondait le gouvernement représentatif en France et lui donnait pour assises des libertés provinciales, un régime d'assemblées, dont les étals généraux du royaume auraient été le couronne ment.
CHABT8 OFFERTE PAR U BOYACTÉ, 41
Nous n'examinerons pas ici les détails de cette charte offerte par la royauté; ce qu'il y a de certain, c'est qu'elle répondait aux vœux exprimés dans les cahiers des étals généraux, et que, adoptée par le tiers état, elle pouvait avoir pour conséquence première, en lui laissant une grande influence, de relever le pouvoir royal et d'organiser la France provinciale contre les mouvements révolutionnaires de Paris. Il semble en effet que les états provinciaux qu'il s'agissait de créer n'auraient pas été menacés des émeutes el des insurrections, comme une assemblée centrale ^ns une grande ville, où la majorité parlementaire devait rencontrer bien souvent une autre majorité, celle des rues et des places pubhques.
D'ailleurs, puisqu'il s'agissait de fonder, au moinsbeaucoup de membres du tiers le désiraient, un gouvernement représentatif régulier, il est certain qu'avec des provinces orçanisées on aurait eu autre chose à représenter que des passions, eussent-elles été les plus généreuses, et des théories, quand même elles auraient été admirables ; et, ce qui n'était pas à dédaigner peut-éire, l'administration des grands intérêts provinciaux, confiée en partie à des assemblées locales importantes, années d'une suftlsante initiative, pouvait former des hommes spéciaux, capables de traiter les affaires dans les assemblées générales.
Hais le plan du roi et de son conseil était-il applicable dans les circonstances oîi l'on se trouvait? cette espèce de dialogue établi entre l'initiative royale et les idées nouvelles par la déclaration du 25 juin, celte transaction oITerle sous la forme d'un ordre donné par l'ancien pouvoir à une Chambre qui s'était déclarée souveraine et constituante; toute celle tactique officielle et parlemen-
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taire répondait-elle à l'esprit qui animait cette assemhlée? Le roi, qui partait du passé pour modérer le présent, serait-il entendu? Etait-ce comprendre l'esprit nouveau, que d'espérer un bon résultat de ta séance du 25 juin? Nous pouvons aujourd'hui poser toutes ces questions, mais nous avons une expérience qui n'existait pas pour l'anci^ gouvernement du pays. Combien alors se rendaient uu compte véritable de la situation et surtout de l'esprit de l'époque? Parmi ceux mêmes qui faisaient la révolution, quel était celui qui prévoyait les événements et pouvait en apprécier le mouvement si rapide et si impétueux, qu'il a semblé irrésistible aux acteurs conune à la plupart des historiés de cette révolution?
Hais qu'y avait-il à faire? Nous aimons mieux offrir h nos lecteurs l'avis suprême des faits et de l'expérience que le nôtre, au début surtout de notre œuvre, à l'entrée de cette roule longue et nouvelle où la socàété française va se voir, non pas introduite, mais tout à coup lancée en 1789!
Ahl ce n'est pas une médiocre étude que celle à laquelle nous nous livrons. D'autres ont cru facile et opportun de trancher les questions dès ce début de leurs œuvres; ils n'ont pas écrit l'histoii-e, ils l'ont décrétée; ils peuvent, ils doivent le regretter aujourd'hui.
CHWITRE II
La chambre du liers, — Son Msiiaiion. — Sa xlupenr. — Nirabasu. — Réponse de Bailly à M. de Brézé. — SieyèsetHirabesu. — Le jsnsénists Camus, — L'Assemblée sa pluoe au-deseas du roi. — te roi et le tiers. Le clergé. — M. Kecker. — Le due d'Orléans et les [|uar»iite-sept raemla'es de la noUesse. — La iiolilesee se 'réunit au tiers sous l'iniluence du roi. — Entbonsiasme à Versailles. — Situation de Paris. — Les électeurs parisiens. — VAueiablée de la capitale. — Hanifesta- * lions \iolente!. — Indiscipline miliiaire. — Craintes de Irrabeau. — Politique et logique nouvelles. — a A l'Abbayel i l'Abbaye! i ■— L'émeute. — Le cUib du Palais-Royal communique aiec l'Assenitdée. — Agitation de l'Assemblée. — i Les tribunes d'un peuple effréné. > — lUrabeau. — Arrêté de l'Assemblée. — Le dub breton. — Suipension du pouvoir royal. — Chemin parcouru par ce pouvoir. — tïoncen* tration de troupes.
Qu'elle le voulût ou qu'elle ne le voulût pas d'abord, ce qui est, suivant nous, l'hypothèse la plus juste et la plus vraie, la chambre du tiers avait commencé la première le duel de son initiative avec le pouvoir royal.
Cependant il y eut une certaine hésitation après le discours du roi et la lecture de la dédaration du 23 juin. L'Assemblée, sous l'impression du Contrat soàal de Rousseau, avait proclamé sa propre souveraineté. Nous nous sommes efforcé de montrer ce que c'était que le roi en France; les membres du tiers se trouvèrent partagés entre les idées philosophiques qui niaient le pouvoir monarchiqtïe, et de vieux sentiments, une vieille histoire,
de vieux siècles qui l'afiliniaient; mais, quand l'ordre de la noblesse et celui du clergé, à part quelques dissidents déjà ralliés au tiers, furent sortis de la salle des étals pour obéir aux ordres que le roi \enait de donner, quand le grand maître des cérémonies, M. de Brèzë, parut au milieu des députés du tiers immobiles, ei dit au président de l'Assemblée : « Monsieur, vous avez entendu les ordres du roi; » malgré sa résistance passive en ce moment, cette Assemblée resta quelques instants sous une impression de doute, on a dit de slupeur'y que, suivant M. Lucas de Montigny, Mirabeau reprocha au tiers état. On voit dans les Mémoires de fiailly que, sans répondre _directement à M. de Brézé, il dît aux députés qui se trouvaient à ses côtés : « Je crois que la nation assenélée ne peut pas recevoir d'ordre*. »
Mirabeau intervint alors, et fit à M, de Brézé cette réponse que Bailly n'osait lui adresser : « Je vous déclare que si l'on vous a chargé de nous faire sortir d'ici, vous devez demander des ordres pour employer la force, car nous ne quitterons nos places que par la puissance de la baïonnette^. »
< Louis Blanc, II' vol., p. 306.
' Voici comment Bailly s'exprime, à cet égard, dans ses Mémvires : < On a dit et répélé que j'avais fait cette réponse à M. de Bréïé. Je respectais Irop le roi pour faire une pareille réponse. » (Mémoires de Bmliy.l. I, p. 214.) Quand Bailly disait que • la nation assemblée ne pouvait recevoir d'ordre, t il répétait, sous une autre forme, c«lte phrase de Rousseau : i Hais le corps politique ou le souverain (c'està-dire le peuple), ne tirant son être que de la sainteté du Contrat, ne peut jamais s'obliger divers autrui [autrui est le gouvernement), i rien qui déroge à cet acte primitif, comme d'aliéner quelque partie de lui-même, ou de se soumettre à un autre souverain.» [Contrat soci^, liv.l", chap. TU, p. 45.)
' Mirabeau lui-même rapporte ainsi, dans le journal qu'il rédigeait
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Ces paroles de Mirabeau furent aussitôt acclamées comme Texpression du vœu de l'Assemblée.
Déjà, on l'a vu, quand il s'était agi de la vérification des pouvoirs Gn commun, Mirabeau, qui aspirait à la gouverner, lui avait annoncé la motion de Sieyès.
Ce dernier se retrouva à cdlë de Mirabeau, quand le
alors, dans ses Lettres à ses commettants, sa réponse à H. de Brêzé. En mars 1835 (séances du 9 et du 15), le marquis de Brézé, Als du grand maitre des cérémonies, cilait tes paroles de lfiral>eau à peu près de la même manière, etJiivoquait,àeelÉgard, les témoignages des membres de la pairie de 1N50 qui avaient fait partie de l'assemblée du liera élat, en particulier de H. de Hontlosier. Nous reproduisons ces détails, qui ont de l'intérêt dans un lel récit : « Jlon père fut envoyé par Louis KVl, dit le marquis deBrézé, pour ordonner à l'Assemblée Dationnle de se séparer; il entra couvert : lel était son devoir, puisqu'il parlait au nom du roi. De grandes clameurs se firent entendre à sa vue; on lui cria de se découvrir. Mon père s'y refusa en répondant paruneexpressionsiénei^que,queje ne pourrais convenablement la reproduire. Alors, Mirabeau se leva el ne lui dit point : • Altei dire à
■ votre maitre!... • On n'en élail point arrivé à traiter avec un tel mépris les télés couronnées ; mais : < Nous sommes ici par le vœu de la
■ nation, la force matérielle seule pourrait nous faire désemparer. * Ion père prit alors la parole, et, s'adressanl à Bailly, qui présidait t'Assemtilée : ■ Je ne puis reconnaître, dit-il, en M. de Mirabeau, que I te député du bailliage d'Aix, et non l'organe de l'assemblée. * Pub, messieurs, comme cinq cents hommes sont plus forts qu'au seul, il se relira quelques minutes après, et alla rendre compte au roi de cet incident.
< Voilà exaclement comment les choses se passèrent ; j'en appelle au souvenir des membres de cette Cliambre qui siégeaient alors dansl'Assemblée nalionale, nummémenlà ceux de M. le comte de Monllosier, quej'aperçois devant moi, »
H. HonUosier fait des signes d'assentiment, el répond: * C'est la vérité .entiéi-e. • Rabaut Saint-Étienne cite ainsi les paroles de Mirabeau : ' Alteï dire à ceux qui vous envoient que nous sommes ici par la volonté du peuple', et que nous ne quitterons nos places que par a puissance des baïonneltes. > (Précis historique, p. 141.)
pouvoir de l'Assemblée était mis au-dessus du pouvoir royal, par un acte officiel, par un défi qu'un vote de l'Assemblée edt bientôt sanctionné. En etiel, au moment où le janséniste Camus lui proposait de peiisister dqns ses décrets, qu'aucune autorité tie pouvait annuler, Sieyèsprit la parole et dit à l'Assemblée ce mot fameux qui semblait la déchéance du gouvernement royal, tel qu'il avait existé jusqu'alors :a Vous êtes aujourd'hui ce que vous étiez hier. » C'était presque, sous une autre forme, répéter celui de son pamphlet et dire : Qu'est-ce le tiers? Tout. Etle roi? Rien.
L'Assemblée confirma ses décrets, et , sur la proposition de Mirabeau, se déclara inviolable comme elle s'était déclarée une, souveraine, constituante. Après avoir voulu effacer les ordres du clergé et de la noblesse, elle effaçai le roi en refusant, sous une monarchie, de lui reconnaître aucun pouvoir à l'égard d'une Assemblée.
Mais d'où venait celle hésitation que l'Assemblée avait d'abord éprouvée? avant de céder h la parole du Corïolan de la noblesse, d'où venait cette émotion extraordinaire qu'un historien ' après Mirabeau areprochée au tiers état ? Bailly, ce nous semble, le dit assez clairement lorsque, formulant le dogme même de la souveraineté du peuple pour les députés qui l'entourent, il nous parle du respect qu'il portait au roi, auquel il n'aurait pu faire une po' reilleréponge. Sans doute, pour Bailly et tous ces députés qui allaient confirmer leurs décrets, l'Assemblée souveraine, en vertu du mandat qu'elle avait reçu du souoerfiinynepouvaitrecevoir d'ordre depersonne; et le roi luimême, en présence de cette assemblée, n'était qu'une individualité au point de vue des principes nouveaux;
• H. Louis Blanc, II* vol., p. 506. ■
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mais Bailly, représentant bien plus fidèle que Mirabeau des sentimenis de la boui^eoisie , cette vieille alliée de la royauté, quoique sous l'empire des théories qui vont décider de l'avenir même de celle Assemblée, laisse écliapper cette dernière parole de regret « qu'il respectait trop le roi » pour lui adresser, dans la personne de M. de Brézé, une réponse qui était la négation même du pouvoir royal.
C'est ainsi que la bourgeoisie laisse à un noble mécontent, pressé de jouer un grand rôle, à un prêtre philosophe et théoricien, l'initialive de la rupture qui va éclater, sans qu'on en comprenne la portée. C'est qu'il y a dans la bourgeoisie, qui fcu'me l'assemblée du tiers et qui n'a pas encore oublié l'histoire de France, un vieux respect pour le roi, c'est qu'au moment de changer toutes les conditions du pouvoir le tiers se recueille quelques instants, comme effrayé de la décision qu'il va prendre, recule presque devant ce Rubtcon qu'il s'agit de passer et ces rives nouvelles où le poussent Mirabeau, Sieyès et les idées du dix-huitième siècle, dont ils sont comme la personnification.
Et, nous l'avons déjà fait observer, toute la partie la plus éminente du tiers état, les parlementaires ont été exclus de la députation, où n'est guère entrée que la classe mitoyenne, où de simples légistes les ont remplacés; cependant le vieil esprit bourgeois se réveille encore, et se retourne, pour ainsi dire, vers cette royauté qu'il a suivie, respectée pédant tant de siècles, il proteste encore de la vénération qu'elle lui inspire, lorsqu'une Chambre bourgeoise va, au nom de sa propre souveraineté, entreprendre de tout refaire, de tout constituer en France. Nous avons dû rappeler un tel fait.
Ce qui monlre bien l'état des' esprits, c'est que, le lendemain de la séance royale, la fraction considérable' du clergé qui s'était réunie au tiers état après )e serment du Jeu de paume vint siéger avec l'Assemblée qui voulait ab. sorber en elle seule tous les états généraux. On se rappellera que la majorité du clergé était elle-même sortie du tiers, et que la question de classe exerçait alors une grande influence. La religion ne semblait point intèvessée dans )e débat ; au milieu du mouvement d'idées qui existait alors, il est évident que la plupart des membres du clergé qui se ralliaient au tiers suivaient, nous l'avons déjà dit, la pente d'une même origine, et se rapprochaient de leur centre naturel.
D'ailleurs, le pouvoir, après les ordres formels donnés par le roi à l'Assemblée, n'avait opposé à la résistance ouverte du tiers aucune mesure politique, aucune déclaration môme à l'appui de celle du 23 juin. Un fait, en outre, qui avait dû frapperions les esprits, s'était produit après la séance royale et les actes de l'Assemblée. M. Necker, qui, la veille, avait offert sa démission, et qui, seul de tous les ministres, ne se trouvait pas à la séance, restait au pouvoir.
Cela indiquait assez les dispositions du roi lui-même. Il avait librement appelé Turgot au ministère avant qu'il fût question des étais généraux, et Necker après lui. Sous l'empire, lui-même, des idées de réforme, en présence de la popularité de Necker, il le croyait l'homme nécessaire; mais il arrivait que celui-ci exerçait, dans le sein même du pouvoir, une inlluence indépendante de la royauté, et que le ministre, par son attitude, encourageait
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la résistance à celle royauté, lemouvement dont Mirabeau et Sieyès étaient le centre.
Dès ie 25 juin, quarante-sept membres de la noblesse, le duc d'Orléans en tête, adhéraient à tous les actes du tiers élat en se réunissant k lui. La grande majorité de la noblesse résistait encore. La popularité qui s'attacliait k ce rapprochement était cependant fort grande, et l'on s'en aperçut aux acclamations qui, à la porte de l'assemblée, accueillirent les nouveaux alliés du tiers.
Necker se rendit lui-même dans le conseil l'organe des craintes qu'inspirait la résistance de la majorité de la noblesse et d'une partie encore très-considérable du clci^é; il obtint du roi que ce prince écrivit aux présidents d<; ces deux ordres, afin de les engager à opérer la réunion, pour hâter V accomplissement de ses vues paternelles-. Nous n'avons pas besoin d'insister sur les conséquences du conseil de Necker elde l'acte du roi qui sanctionnaient ainsi toutes tes résolutions de la chamtire du tiers. Tandis que le clergé croyait devoir se soumettre sans discussion au désir du roi, la noblesse signala tous les périls qui lui paraissaient attachés au parti qu'il s'agissait de prendre.
Il fallut même, pour la décider ,que son président, averti par un député des alarmes que la reine et le comte d'Artois éprouvaient pour la vie du roi, en instruisit l'assemblée et déclarât çu'ili/ allait de la vie du rot. Quelques-uns des membres de la noblesse se levèrent aussitôt pour se rfwnirau tiers; tout l'ordre les suivit, avec cette partie dn clergé qui cédait k l'invitation du roi.
• Passage de la lettre adressée par le roi au cardinal de la Ilocliefoucauld, président de l'ordre du clergé.
V. '.oogic
La réuiiion des trois wdres excita le plus vif enthousiasme dans la ville de Versailles; la foule remplit bientôt les cours du château et demanda à grands cris le roi et la reine, qui se. présentèrent sur le balcon. Necker, M. de Monlmorin, le duc d'Orléans et Bailly, partagèrent ces acclamations qui célébraient la victoire du tiers état.
Mais le mouvement des esprits à Versailles n'est qu'un détail en présence de la situation de Paris lui-même et des émotions populaires qui s'étaient manifestées depuis la convocation des états généraux.
Pour bien comprendre une telle situation, il faut remonter un peu plus haut que cet événement.
Après l'agitation naturelle produite par les élections, une violente émeute, on ne l'a pas oublié, avait montré les éléments de désordre que renfermait Paris '..
Sans revenir ici sm- les causes diverses qu'on a pu assigner à ce mouvement populaire, un fait était resté certain, c'est qu'à la veille même des états généraux il y avait, dans l'atmosphère m^nede la grande ville, quelque chose d'enflammé, pour ainsi dire, et que, avec ou sans complots, un combat, où plusieurs milliers d'hommes se trouvaient engagés, s'était livré au milieu de Paris, avec des actes de barbarie sauvage, contre la propriété d'un fabricant, fils de ses œuvres, qui échappa difficilement à la mort dont le menaçaient les émeutiers*.
Nous ne voulons certes pas confondre avec ces dispositions populaires l'esprit qui animait alors à Paris les électeurs du tiers, et l'acte par lequel ils résolurent de
' L'émeute du Taubourg Sainl-Anloine dirigée contre Réveillon.
• On reprocbait à Réveillon, chéri de ses ouvriers, qu'il avait nourris pendant le terrible hiver de 88 à 89, d'ai-oir dit que • les ouvriers {Mouvaient vivreavec quinze sols par jour. •
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secoQstitHerenasseiobléepennBDente pendant la durée des états généraux'; mais cette décision des électeurs parisiens, dont les conséquences se montrèrent bientôt, appartient à une situation qu'il importe de bien connailre.
Où des électeurs prennent-ils le droit, après avoir Dommé des députés, de survivre à l'élection même qui est leur unique mission, et de créer à leur usage un pouvoir indéfini dont ils ne rendent compte à personne dans cet Hôtel de Ville dont l'influence est si grande dans une capitale comme Paris? Il semble qu'à l'époque dont nous nous occupons, le moment des initiatives extraordinaires des pouvoirs improvisés soit arrivé, et qu'en présence d'un esprit nouveau, que rien n'arrête, l'autorité recule comme si elle n'était pas sûre d'elle-même. Necker, en effet, consentit aux réunions des électeurs dans une des salles de l'HUel de Ville, où leurs séances Turent publiques : ce nouveau pouvoir, qui s'organisait avant même les états généraux, fut l'origine de la commune de Paris.
Les électeurs, comme s'ils avaient formé une institution régulière et qu'ils eussent un caractère oPHciel, envoyèrent une dèputationà l'Assemblée nationale pour la féliciter des décrets qu'elle avait elle-même rendus, et de son avènement au pouvoir.
Cette situation, unique dans l'histoire, mérite une attention sérieuse :
Une émeute, qui ressemble à_ une insurrection, vient
' Le procés-verbal de cette assemblée des électeurs parisi^is se rénioiait dans l'arrélé suivant : « L'assemblée a jugé qu'il était wà*seaire qu'elle se conslituât pendant la lenue des procliains états généraiiï, pour correspondre avec lesdépulés. »
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d'ensanglanter Paris; i] semble cependant que le premier besoin, la seule pensée du moment, est de tout mettre en délibération. C'est peu que douze cents membres, qui forment les états généraux, soient réunis à Versailles, il fnut une assemblée d'électeurs à l'Ht^tel de Ville; mais cette assemblée ne suffît pas encore, il faut qu'il y en ait une troisième de jour et de nuit au Palais-Royal, dans ce vaste club en plein air qui se renouvelle sans cesse et qu' centralise tout le mouvement, toute l'agitation des idées nouvelles.
Pour apprécier l'influence de cette tribune, de ce forum sans lois ni police, de cette émeute qui délibère au milieu d'orateurs improvisés, livrée à toutes les influences et à toutes les impressions parisiennes, i! suifit de. consulter les faits.
Pendant que l'assemblée du tiers se déclare nationale, souveraine et constituante, ta rue ouvre aussi son assemblée; l'assemblée de la capitale, comme l'a appelée M. Mignet, dans ce jardin qui devient une sorte de jeu de ■ paume en permanence. Un des modérés de l'Assemblée constituante, Rabaut Saint-Étienne, indique ainsi l'intervention du Palais-Royal dans la politiquedu jour : « 1^ Palais-Boyal était le rendez-vous de ceux des dtoyens qu'occupait vivement la chose publique; il ne désemplissait ni le jour ni la nuit. A chaque heure, à chaque moment, on y portait des nouvelles de Versailles et des pénis qu'avaient courus leurs députés, et de leurs craintes sur l'avenir*, u Or ces périls se résumaient jusqu'alors dans le triomphe du tiers et dans la réunion- des deux ordres fi la nouvelle Â
' Précis liùlorique de la Hévolittion française, p . 1 48 et 14A.
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RabaufSaint-Étienne,qui n'est pas un homme de désordre, Irouve naturel que l'Assemblée dont il est membre, ait comme une succursale dans cç club qui représente tout l'esprit révolutionnaire de Paris, où chaque chaise est une tribune dont tout agitateur peut s'emparer.
Mais à côlè des électeurs de l'Hôtel de Ville organisés en assemblée, et du club du Palais-Royal, qui était comme la fièvre même des idées à l'ordre du jour, en face de l'Assemblée constituante, qui avait à régulariser une telle situation, il faut examiner l'état de Paris.
A Versailles, des cris tumultueux avaient demandé le maintien de Necker au ministère et l'avaient obtenu; Ini-squ'on apprit à Paris la réunion des trois ordres, l'enthousiasme éclata avec des élans de joie qui n'empêchaient pas, dit M.Louis Blanc, a tes manifestations violentes. " « L'aulorité militaire, continue celécrivain,s'eneffrayaau point que quatre compagnies des gardes-françaises eurent ordre de charger leurs fusils à cartouches. E^les désobéirent, forcèrent leurs casernes, parcoururent la capitale encriant : Vive le tiers état ! Nous sommes les soldats de la nation; et, suivis d'une miUtilude immense^ plus de cent gardes arrivèrent au Palais-Royal demandant à fraterniser avec le peuple et portant de grandes coupes remplies de vin. Versailles avait embrasé Paris, Paris embrasa la France'. »
Ces paroles n'ont pas besoin de commentaires, cl l'indiscipline militaire triomphant au Palais-Royal, où elle va fraterniser avec le grand club qui agite Paris, suftirait pour caractériser la situation de la capitale.
< Histoire de la Itëvolulion française, par M. Louis Blanc, t. IT, p. 3U.
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Dès te 27 juin, le jour même où la noblesse s'é|aU réunie au tiers état, Mirabeau commençait à s' effrayer des passions révolutionnaires, et il conseillait à la nouvelle Assemblée de te garder des ausdliaires séditieux'. Il semble qu'il aurait d'abord fallu demander la fermetuie du club du Palais-Royal; mais cette pensée ne s'offrait même pas à l'esprit des plus modérés, ce qui est encore, un indice remarquable de la situation. Chaque jour cependant elle semblait devenir plus claire, et, d'après les règles oixlinaires de la politique, il eOt été facile d'en apprécier la portée si la confiance et la foi dans les idées qui triomphaient, etauxquelles l'avenir paraissait réservé, n'avaient pas créé, pour beaucoup d'intelligences, une logique, une politique toutes nouvelles.
Le 50 juin, deux jours après la manif^tation d£S gardes françaises, un nouveau désordre éclate^ part da Palais-Royal, dontia foule, commence à réviser les décisions de l'autorité militaire.
Les principaux agitateurs àa Palais-Royal se trouvaient réunis au café de Foy, ordi»mre théâtre de leurs eonciliabulei*, lorsqu'ils apprirent, par une lettre qu'ap'portait un inconnu , l'empristmoeineait àl'Abbayede onze gardes françaises, pour avoir refusé de chaîner leurs armes à cartouches. Loustftlot, célèbre journaliste de l'époque, monte immédiatement à la tribune, sur une chaise du Palais- Royal, et se contente, pour toute harangue, de jeter, à la foule qu'il est sûr d'y trouver, ce cri significatif: Â l'Ab-
' Moniteur du 27 juin 1789.
» Hùloiredela Révolvtionfrançaiif:, par M. Louis Blanc, t. n,p.53T et 328. Nous avons reproduit les expres»ons mêraes de H. LouU
baye! è l'Abbaye! Ce cri suffit pour mettre six mille hom* mes en marche; cette foule, arrtiée de haches et de barres de fer, est bientôt aux portes de la prison ; les clefs lui en sontlivrées. Cependant la cavalerie arrive pour s'^poser à cette entreprise du pouvoir délittéraot qui siège au Palais-Royal. L'émeute, qui ne doute pas de son succès, se jellemu-âeTant de ces soldats et leur dit qu'elle est venue sauver leurs frires^. La cavalerie cède devant ces paroles, et un acte nouveau d'indiscipline vient protégé- et «ncoorager Ijndiscipline d^s gardes-françaises. .Délivrés, on les ramène en triomphe au Palais-Royal, qui devient le cfflitre oîi l'on orguiise et où l'o'n célèbre les victoires de la place publique. Oa y veille toute la nuit autour des soldats que la foule a mis e& liberté ; le lendemaio, logés à l'hôtel de Genève, ils deviennent l'objet depatriotiqueg offrandes*, que reçoivent des bourses et des corbeilles suspendues aux fenêtres de cet hûleP; mais on se souvient sans doute, au Palais-Royal, qu'il reste encore quelque pouvoir au gouvernement, et que des soldats indisciplinés sont exposés à retourner e» prison. Le Palais-Royal ne recule point devant ses actes, et il fait de la délivrance des onze soldats l'objet d'une communication de pouvoir & pouvoir, avec l'Assemblée dont il réclame l'intervention auprès du roi . L'Assemblée cependant n'accueille pas cette demande sans une vive ablation; elle voit en face d'elle l'indiscipline et l'émeute qui croient pouvoir s'adresser h elle avec confiance. Caractérisant le r61e qu'il redoute
' Louis Blanc, Histoire de la Révolitlim française, l. H, p 328.
* Voir le Q* vohune de VHislmre de la RévoUilion, par H. Louis Wanc p. 328.
* lient, item.
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pour les membres de t' Assemblée, s lis deviennent les instruments de la foule qui règne au Palais-Royal, Mirabeau prononce le mot de tribuns d'un peuple effréné*. La plus grande partie de l'Assemblée semble d'abord partager ces senlimenls, et repousser toute atteinte portée au respect dont il faut entourer le pouvoir fïc^aitt/'*.
Mirabeau, malade, s' efforce de parler, et, prenant en main la défense de l'ordre attaqué, veut que l'Assemblée se prononce hautement contre les troubles et l'émeute. Il a déjà préparé une adresse oîi il soutient ces principes conservateurs, mais il n'a pas la force d'en donner lecture, et, en définitive, l'Assemblée, sur la proposition de le Chapelier, prend l'arrêté suivant: «L'Assemblée nationale gémit des troubles qui, en ce moment, agitent Paris. Il sera fait au roi une députation pour le supplier de vouloir bien employer, pour le rétablissement de l'ordre, les moyens infaillibles de la clémence et de la bouté qui sont si naturels à son cœur, et de la conâance que son bon peuple méritera toujours. » Le roi reçut la députation de seize membres qui lui apportait l'arrêté de l'Assemblée, et lui accorda la grâce des gardes-françaises à une seule condition, c'est qu'ils se rendraient eux-mêmes en prison. Ils s'y soumirent, et bientôt après le roi ordonnait qu'ils fussent mis en liberté ; presqu'au même moment, les électeurs de Paris, qui croyaient nécessaire d'intervenir dans cette circonstance, à côté du Palais-Royal, envoyaient une députation à Versailles pour réclamer la mesure qui venait d'être prise.
' Quimiême lettre du comte de Mirabeau à ses commeltanis. * l)n peul tire cette séance dans ta Quinzième lettre de Mirabeau à ses commettants.
LE CLUB BRETON
On remarquera qu'il n'est pas question un instant de remonter à la Source du désordre si grave qui vient de se produire, et d'informer contre les agitateurs du Palais- Royal, contre l'émeute qui ouvre les prisons militaires; à dire vrai, c'est l'émeute elle-même qui, sous le nom du Palais-Royal, envoie une députation à l'Assemblée, et le compromis qu'elle accepte, c'est que les soldais coupables rentrent en prison pour la forme; les électeurs de l'Hôtel de Ville exigent leur mise en liberté immédiate.
Déjà, sous le nom de club Breton, le club des Jacobins s'était formé à Versailles'.
D'un autre côté, un conciliabule, formé des familiers du duc d'Orléans, existait à Montrouge'. La disette, suite d'une mauvaise récolte, aggravait une situation déjà si difficile, et, comme si la capitale eût pu nounir la France entière, quand elle avait tant de peine à s'approvisionner elle-même, des masses d'hommes affamés, qui fuyaient leurs provinces, affluaient en ce moment à Paris, où déjà la misère, la rareté et la cberté des subsistances, venaient ajouter aux périls du pouvoir.
Mais il y avait, dans celle situation, un fait bien plus considérable que les désordres même de la rue, c'était le changement profond, radical, que les actes de la nouvelle Assemblée avaient apporté dans l'État.
Quelques jours avaientsuffi pour développer cette situa-
■ < Le club Breton comptait à cette époque, parmi ses habitués, Buzot, Lanjuinitis, labbé Gr^oire, Robespierre. (Louîsfilanc, Histoire de la Révolution, p. 351 , t. H.) M. Louis Biniic ajoute que ce club I condnait au peuple. • Il signale aussi Adrien Duport comme un des ( plus liardis du club Breton. >
■ Louis Blanc, t. Il, p. 331 .
tion ; on en trouve la formule dans un aveu bien remarquable de RabautSaint-Ëtienne. Cet historien, àc6téd'un enthousiasme très-sincère pour les idées qui ont fait la Révolution, en particulier pour le Contrat soàal de Rousseau, nous révèle la pensée même de l'Assemblée constituante sur la situation de la monarchie. « La ti^W était, dit-il, que le pouvoir du roi était suspendu, dans le temps où les représentants du peuple faisaient une nouvelle constitution. Mais l'Assemblée n'osa jamais prononcer ce mot; et, selon l'expression de plusieurs membres, elle jeta un voile religieux sur celte grande mai$ dangereuse vérité'.
On n'a jamais rien dit de plus vrai, jamais l'esprit de (héorie, aspirant à gouverner, non pas senlem^t la France, mais le monde, n'a fait un aveu filus franc. Cet esprit qii'il importe d'étudier dans sa logique, est tellement convaincu de la nécessité de son intervention, que, pour réformer une monardiie, il commence par suspendre le roi, et il le reconnaît lui-même, non sans une certaine
■ Précis hiitorique de la lUvolution françaue, par Babaut SaiDl-^ Élitinne, p. St4.
■ Lorsque Bacon Taisaitses premières eipériences, dit RabautSaint- Eliennfi dans ce même ouvrage, lorsque Montaigne doutait, lorsque Bailly se faisait l'avocat général de bi philosophie, ils préparaient la révolution de France. Vais les luinîères de ia raison appartiennent à tous les peuples et à tous let pajs, et il u'est au pouvoir d'aucun potentat et d'aucun corps d'en retarder aujourd'hui les progrès. Elle continuera donc son ouvrage avec cette lenteur et cette sagesse qui font mûrir les événements sans les prédpiter; et, tandis que la France achèvera la lutte pénible dans laquelle elle est engagée, les peuples de l'Europe ne verront pas sans émotion s'accomplir ces destinées étonnantes de qui dépendent lesdeslinées de l'univers. » {Précis kitlorique de la Révoluliott française, p. 404 et 405.) On reconnaît bien ici le but général, universel, auquel t^id la Révolution.
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appréhension, mais il espère que le peuple ne s'en apercevra pas et qu'il attendra que l'Assemblée, qui ouvre un interrègne, ait eu le temps, en votant une constitution, de le fermer et de refaire le pouvoir. Il était impossible de pousser plus loin l'espiit de théorie et de système ; le protestantisme supprime la papauté, mais il conserve une partie du christianisme; nous assistons à une nouvelle expérience de la raison humaine : elle donnera une sorle de congé, qu'on nous permette le mot, à l'ancien pouvoir, qui a régi un pays pendant une suite de siècles, et puis, libre du passé, dans le vide qu'elle a fait autour d'elle, elle créera, avec des idées, un pouvoir nouveau, qui, étranger à l'histoire, à l'ancienne réalité, sortira de la théorie pure.C'est ce que Barrère appelait «recommencer l'histcnre. n
Necker, qui était le ministre de cette situation, sans précédents en France, l'acceptait avec l'espoir, lui aussi, de créer un gouvernement nouveau, l'imitation du gou* vernement anglais, au milieu del'interrf^ne quel' Assemblée nationale esçèrail cacher; mais naturellement on ne pouvait s'attendre à ce que tout le monde acceptât une situation aussi extraordinaire.
Fallait-il cependant que la France passât ii travers cette épreuve, pour en finir avec l'ancien régime? Valait-i! mieux attendre les événements que de réagir, que de se mettre en défense au moins contre la pression exercée par l'Assemblée, par les électeurs de l'Hôtel de Ville ou par la foule du Palais-Royal? Au point de vue de la politique normale, observée jusque-là dans tous les pays et par tous les gouvernements, il est certain qu'une telle situation n'était pas lenable. Mirabeau lui-même ledisait, lorsqu'il conseillait k l'Assemblée de se garder des auxiliaires se-
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ditieux, quoiqu'il ne le dit pas toujours; el comment étaitil possible de gouverner, d'après toutes les idées et les traditions reçues, quand une assemblée souveraine, qui s'était elle-même déclarée supérieure à la royauté, se rendait auprès de cette royauté l'intermédiaire de l'émeute, et réclamait la grâce de l'indiscipline miliUiire, parce que c'était l'émeute qui la demandait !
En s^pt jours, après la réunion des trois ordres, provoquée par le roi lui-même, le maintien de Neckerau ministère du 25 au 50 juin, voilà le chemin que le pouvoir avait parcouru! Il était difficile que tous ceux qui ne feraient pas, comme Necker, les plus larges concessions aux idées nouvelles, ne songeassent pas à prendre les précautions les plus sérieuses conlre des dangers manifestes, contre l'état vraiment anormal du pouvoir et la vive agitation de Paris.
Quelques mesures que l'on prit, elles ne pouvaient manquer, il est vrai, d'être impopulaires, par une raison bien simple : deux esprits, deux systèmes étaient en présence, celui du pouvoir ancien, qui, mis en question, suspendu par l'assemblée qu'il a réunie, en face de l'émeute qui gronde, des troupes qu'on débauche, menacé de périr, éprouve le besoin de faire acte d'existence ; et cet esprit nouveau, qui domine l'Assemblée, qui étonne et qui entraine (ani d'intelligences depuis Meunier, Bergasse, lUaloueljjusqu'àBarnave, Camille DesmouhnselRobespierre, qui prend une telle possession de la société française, qu'il semble devoir la changer à jamais, et que maintenant encore, aux yeux de bien des politiques peut-être, dont cette époque est le point de départ, il faut accepter cette transition nécessaire, ces troubles, ces orages, cette perturbation inouie et cette situation intolérable pour tout gou-
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vernement, mais indispensable pour une société qui ne pouvait rester dans la voie où l'avait placée l'ancien régime.
La lutte entre ces deux esprits contraires est l'histoire même de la Révolution ; il suffît de l'indiquer pour que l'on comprenne la mesure de gouvernement qui répondit aux désordres et à l'agitation de Paris, à l'erTacemenl et aux périb du pouvoir, par une concentration de troupes.
Necker, toujours confiant dans son influence sur les niasses, s'était opposé à cette mesure, que le conBeil du roi adopta cependant.
Le roi donna le commandement de ces forces au maréchal de Broglie, et un camp fui établi au Champ de Mars : c'était évidemment une attitude de résistance.
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En peu de jours le Iriomphe du tiers état avait été suivi de consëquenccB qui ébranlaient tout l'ordre établi; le pouvoir s'armait contre ces conséquences.
GONCBSSIONS. «3
Pour juger sa conduite et celle de ses adversaires, nous croyons qu'il Ëiut s'en tenir ^rtoat aux faits patents qu'il est impossible de récuser.
On a dit que l'intention du gouvernement était de relever l'autorité royale en revenant sur la réunion des trois ordres, et d'imposer au tiers état la déclaration du 23 juin, c'est-à-dire une charteroyaledontncusavons déjà reproduit les dispositions et indiqué l'esprit; nous aurons à examiner cette hypothèse. Ce qu'il y a de certain, c'estqu'au vote de l'assemblée du tiers par lequel elle s'était dèclaréeunique et nationale,- en effaçant l'ancienne organisation des états généraux, au serment du jeu de paume, qui la TNidait souveraine et constituante, le rc» n'avait opposé que la séance: d, la déclaration du 25 juin; c'est qu'à la résistance de cette assemblée, qui, par l'organe de Mirabeau, avait repoussé au nom du peuple la volonté royale, et affirmé ainsi la supériorité de son propre pouvoir, le ' roi n'avait répondu que par des concessions en invitant Necke^ à rester au ministère, et en usant de son influence pour déterminer le clergé et la noblesse à se réunir au tiers état.
Pour quiconque d'ailleurs a suivi jusqu'à celte époque la marche naturelle de^ événements, les causes qui ont amené la convocation des états généraui, qui ont déterminé le gouvernement à prendre l'initiative du doublement du tiers, il est facile de comprendre la politique de la couronne. Dès l'origine, le roi croit à la possibilité, à l'utilité des réformes et à la nécessité de traiter avec les idées nouvelles. Il n'est pas le seul à penser ainsi, les premiers de sa cour, les salons de Paris, adoptent Turgot et Necker après lui : tout le monde demande les états généraux ; mais à peine sont-
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ils convoqués, avant même leur réunion, ces idées que l'on a crues compatibles avec le gouvernement monarchique, prennent un développement extraordinaire; la chambre du tiers s'isole, devient unique,- nationale el constituante; cependant le désordre populaire et l'indiscipline militaire éclatent à Paris, et l'Assemblée, qui se croyait seule et souveraine, se trouve elle-même exposée & subir l'ascendant de deux autres assemblées, celle de -rHdlel de Ville et celle du Palais-Royal.
Il est vrai, le premier minisire de la couronne, M. Necker, lui-même sous l'empire des idées nouvelles, est loin de s'efTrayer, et il s'oppose aux mesures de précautions ; mais comment les princes, la reine, les hommes habitués au vieux gouvernement de la monarchie n'auraient4ls pas donné d'aulres avis au roi ^ Quelle était l'Impatience et quelles étaient les craintes de cette partie dç l'entourage du roi, à laquelle on jetait le nom alors si impopulaire de la cour, et que le Palais-Royal, ce club permanent de la rue, où figuraient Camille DesmouHns et Marat, accusaient de vouloir égorger le peuple, il n'y a à l'égard des mesures dont le projet est imputé à la cour, de la dissolution de l'Assemblée par la force, du triomphe d'un pouvoir royal absolu, que des bruits propagés par les adversaires les plus prononcés du gouvernement; mais quand on cherche à se rendre compte de la vérité, on arrive à ce résullat, démontré par les faits, c'est que, au moment de se voir entraîné par le mouvement révolutionnaire, le roi Louis XVI a eu une pensée de résistance, c'est qu'en présence d'une Assemblée qui voulait tout refaire, jusqu'au pouvoir royal, et de l'anardiie qui s'emparait de la capitale du royaume, ce pouvoir a voulu un instant se défendre.
UISB EN DËPBKSE Dt POUVOEtl. (tS
Qu'y avail-il h faire dans une telle situation? Comment était-il possible de réagir contre les résultats déjà accomplis? Ce n'est pas ce que nous avons à dire ici, mais à conslater les éléments même de cette situation.
Les Ihéoriciens de l'époque, cela est Facile i comprendre, éprouvèrent une vive indignation à la pensée de cette mise en défense du pouvoir; à mesure que les événements se succéderont et nous ofîriront le développement des idées nouvelles, nous aurons l'explication de cette opposition si vive, si violente souvent de la théorie à l'ancienue réalité, et de l'esprit de système à la contradiction irritante du passé.
Des hommes qui se croyaient dévoués à la monarchie. qui l'étaient d'intention, comme Mounier, Halouet, Lally- Tolendal, la Rochefoucauld, Bergasse lui-même, étaient alors sous l'empire de ces idées. La plupart d'entre eux subissaient l'effervescence de Paris comme une nécessité du moment, malgré les craintes de Miraheau lui-même.
Au milieu de celte situation si agitée, l'Assemblée qui venait de sortir de l'éleclion, jouissait d'une grande influence, et depuis les actes el les décrets qui avaient fait d'elle la représentation officietle de la souveraineté du peuple, il n'élait pas extraordinaire qu'elle regardât du côté de la rue.
C'est alors qu'au moment où M. de la Fayette, sous t'Impression des idées philosophiques et américaines, venait de soumettre aux délibérations de l'Assemblée la déclo' ration des droits de l'homme el du citoyen, Mirabeau se précipita à la tribune pour attaquer tes desseius ctiminels de la cour, la concentration des troupes autour de Paris.
Si les adversaires de Mirabeau et des idées nouvelles
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avaient voulu lui répondre, ils auraient pu trouver la justification de toutes les mesures de sûreté générale dans les principes mêmes de la déclaration qui était soumise à l'Assemblée, au moment où l'émeute venait de gronder à Paris et de soutenir l'indiscipline, en face de ce droit à l'insurrection proclamé par l'esprit théorique de M. de la Fayette à côté même des troubles de la rue.
Plus d'une fois déjà, Mirabeau avait exercé une trèsgrande influence sur les décisions de l'Assemblée; c'était lui qui, prenant l'initiative de la lutle,. avait résisté en face à la royauté, après la séance du 25 juin. U est permis de croire, lorsqu'on le voit attaquer, avec véhémence la mesure de la concentration des troupes autour de Paris, qu'il compte sur ia modération dont le roi a déjà donné la preuve. Il propose donc, aux applaudissements de l'Assemblée, une adresse, où des formes mesurées et mêmeun peu flatteuses ne peuvent cacher la hardiesse d^ idées et du but ' ; de même que le roi a déjà cédé à l'As-
< l/adresse propos>^e par Hiralieau et volée par l'Assemblée était ainsi conçue : « Les mouvements de ïotre «eur. Sire, wilà le vrai snint des Fronçais. Lorsque les troupes s'avancent de toutes parts, que (les camps se forment autour de nous, que la capitale est investie, nous nous demandons avec étonnement : le roi s"est-il méfié de la fidélité de ses peuples? S'il avait pu en douter, n'aurait-il pas versé dans notre cœur ses diagrins paternelsT Que veut dire cet appareil menaçant? Où tant Ut ennemû de l'ÉLul et du roi qu'il faut subjuguer? Où sont les rebelles, les ligueurs qu'il laut réduire? Une voix unanime répond dans la capitale : Nous diérissons notre roi; nous
bénissons le Ciel du don qu'il nous a bit dans son amour Sire,
nous vous en conjurons au nom de la patrie, au nom de votre bonheur et de votre gloire, renvojez vos soldats aux postes d'où vos conseillers les ont tirés. Sire, au milieu de vos enfants, soyez gardé par
Il suffit de comparer ces paroles de Mirabeau, qui sont dans une
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semblée, après la déclaration du 23 juin, il. faut maintenant qu'il renvoie les trmipes.
ie roi fait la réponse suivante à la députation qui lui apporte cette adresse :
H Personne n'ignore les discordes et les scènes scandaleuses qui se sont passées et renouvelées à Paris et à Vs^ailles, sous mes yeui et sous ceux des états généraux. Q est nécessaire que je fa^e usage des moyens qui sont en ma puissance pour remettre et maintenir l'ordre dans la capitale et dans les «ivirons. C'est un de mes devoirs principaux de veiller à la sûreté publique. Ce sont ces motifs qui m'ont engagé à faire un rassemblement de troupes autour de Paris. Vous pouvez assurer l'Asgetablée des étals généraux qu'elles ne sont destinées qu'à réprimer, ou plutôt qu'à prévenir de nouveaux troubles, à maintenir le bon ordre et l'exerdce des lois, à assurer et à protégar même la liberté qui doit régner dans vos délibérations. Toute espèce de contrainte doit en être bannie, de même que toute appréhension de tumulte et de violence doit en être écartée. Ce ne pourrait être que des gens malintentionné qui pourraient égarer mes peuples sur les vrais molife des mesures de pi-écaution que je prends. J'ai constamment cherché à faire tout ce qui pouvait tendre à leur bonheur, et j'ai toujours lieu délre assuré de leur amour et de leur fidélité *. ' « Si pourtant la présence nécessaire des troupes dans les environs de Paris causait encore de l'ombrage, je con-
contradtction si formelle avec les faits, pourvoir qu'il n'a qu'une pensée c'est d'tdttenirdurot. enagissantsurses sentiments bien connus, qu'il laisse gouTerner l'Assemblée.
' 11 est clair que le roi oppose ici l'opinion monarchique, qui eiiste dans le pa^s, à l'opinion révdutîonnaire.
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sentirais, sur la demande de l'Assemblée, à transrérer les états généraux à Noyon ou à Soissons, et alors je me rendrais à Compiëgne pour maintenir la communication entre l'Assemblée et moi. »
Le roi Louis XVl résiste : l'émotion est vive à l'Assemblée, Mirabeau veut qu'elle insiste sur le renvoi des troupes ; le duc de Critlon, un des quarante-sept membres de la noblesse qui, les premiers, s'étaient réunis au tiers, conseille à l'Assemblée de s'en lier à la promesse d'un roi honnête homme. « La eOTtjianee que l'on aviUt en la vertu du roi, dit Rabaut Sainl-Étienne, l'emporta, et l'Assemblée n'insista point ' »
Nous avouerons que la conduite de l'Assemblée dans cette grave circonstance et la confiance qui l'anime, sont pour nous un fait plus certain que tous les bruits alors répandus sur les intentions de la cour.
Il est évident que l'Assemblée, lorsque le roi lui parle de la transférer à Noyon ou à Soissons, si elle le demande elle-même, n'exprime aucune crainte, quoique cette même Assemblée ait fait le serment du jeu de paume, se soit déclarée souveraine et constituante. Or, la sécurité de l'Assemblée, en présence de tous les dangers dont on la dit menacée, mérite d'être prise en sérieuse con^dération.
Il était évident qu'en lui proposant de la placer, si elle le voulait, en dehors de l'influence de Paris, le roi lui offrait de choisir entre lui et l'Hôtel de Ville, entre lui elle
* • Cest vers celte époque qu'Adrien Duport, l'ancien membre du parieraent, dont nous avons déjà parlé, eut l'idée d'armer la France au moyen d'une terreur panique, propagée par des messagers du club breton qui Iraversaient les campagnes en poussant ce cri : • Voici les brigands ! ■(Voir Beaulieu, Efisais histmqties, l I, p. 306-)
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Palais-Royal, entre lui et l'émeute. Si l'AsseinHlèe, qui avait aflaire à un roi honnête homme, avait accepté, si, en présence des troubles et de la vive agitation de Paris, elle s'était rapprochée du roi, si elle s'était volontairement séparée du mouvement révolutionnaire de la capitale, les conséquencesd'unetelle résolution A'eussenl-elles pas été d'une grande importanceHl semble qu'il y avait là pour elle une alternative dont il fallait nécessairement qu'elle se préoccupât. Si l'Assemblée craignait, pour sa liberté, les troupes que le roi venait de rassembler, ne devait-«lle pas craindre encore davantage les auxiliaires séditieux, que lui avait signalés Mirabeau?
Nous le savons, il était peu probable qu'elle suivit le c<Hiseit du roi, car c'était, de la part du prince, évidemment un conseil; on ne peut être surpris qu'il désirât de s^rer la cause de l'Assemblée de celle des agitateurs parisiens, de celle de l'émeute; s'il voulait dissoudre le club du Palais-Royal, rétablir une autorité régulière à l'HAtel de Ville au lieu du pouvoir extraordinaire des électeurs, qui formait un si étrange dualisme avec l'Assemblée, rien n'était plus naturel, de la part du roi, que de vouloir isoler l'Assemblée de l'agitation parisienne. Un historien a dit que ce conseil, cette invitation du roi, était « un refus assaisonné d'une espèce de raillerie cruelle ' ; » et nous trouvons celte interprétation des paroles de Louis XVi reproduite par d'autres écrivains; nous ferons d'abord observer qu'une telle raillerie est tout à fait contraire au caractère bien connu de ce prince, et que, d'après tous les historiens, quand le roi se croit forcé
< Rabaut Saùit-Ëtienne, Précis historique de la Révolulion française, p. 156.
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*de résister, de recourir à quelque mesure dé rigueur, il ne s'y décide qu'avec peine; il n'est donc pas possible de supposer qu'un prince, dont le caractère était grave et le rœtir bienveillant, ail songé, en de telles circonstances, à une raillerie étrangère à toutes les habitudes de son esprit. La réponse du roi, d'ailleurs, est calme, sérieuse, et il se borne à relater des faits connus de tout le inonde, « Icsscénesscandaleusesqui se sontpassées et renouvelées àVersaillesetàParis,sous ses yeuxet sous ceuxdesétatâ généraux, M et il ajoute, avecune entière franchise, qu'il sent la nécessité de « faire usage des moyens qui soniensa poissanee pour remettre et maintenir l'ùrdre dans la capitale et dans tes environs. » Il rappelle qu'un de ses premiers devoirs est de veiller à la stlrelé publique, « et il déclare aux étals généraux que les troupes, rassemblées autour de Paris, ne sont destinées qu'à réprimer ou p'utôt qu'à prévenir de nouveaux troubles, à maintenir le bon ordre el l'exerdce des lois, à assurer et à protéger même la liberté qui doit régner dans leurs délibérations... » Le roi proteste contre toute idée de contrainte, dont les états généraux pourraient éti'e menacés, mais il veut aussi écarter de cette Assemblée a toute appréhension de tumulte et de violence, » il veut, nous l'avons dit, la soustraire à l'influencé déParis.
"Si le roi avait pensé à dissoudre l'Assemblée par la force, les occasions ne lui avaient pas manqué : quanti seule l'Assemblée du tiers état s'était déclarée nationale, malgré les anciennes lois du royaume, quand elle avait fait acte de souveraineté dans la salle du jeu de paume et qu'elle s'était attribué le pouvoir constituant, quand après la séance du 25 juin elle avait répondu aux ordres du roi en lui opposant, par l'organe de Mirabeau, « la
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volonté du peuple, » c'est-à-dire la souveraineté de l'Assemblée dont le pouvoir royal ne se trouvait plus quu le sujet; certes, on ne peut nier que œ pouvoir, sous l'influence de ses vieux principes, en présence de ces trois insurrections législatives qui étaient la négation de tout ce qu'il avait été jusqu'alors, s'il avait eu la p^sée de dissoudre l'Assemblée, de réagir contre le mouvement qui l'avait amenée, ou simplement d'en convoquer une nouvelle, n'en eût trouvé trois fois la plus favorable occasion; mais le roi, après une simple résistance morale, dans la séance du 25 juin, conseille lui-même a la noblesse et au clergé de se réunir au tiers élat; l'agitation,' les troubles n'en continuent pas moins, la situation de Paris, au point de vue de tous les gouvernements établis, est anarcbique; le ministère dont M. Necker est le chef, assiste impuissant à une telle situation. C'est dans CCS circonstances que le roi songe è s'entourer de forces militaires et h changer de système.
Il le dit lui-même de la manière la plus explicite; mais l'Assemblée, dont le pouvoir a été tout théorique jusqu'à présent, tout fondé sur l'opinion, s'inquiète de cette force militaire que l'ancien pouvoir appelle à son secours et qu'il réunit «mtre l'émeute parisienne, contre les agitateurs qui forcent les prisons militaires. Les actes de l'Assemblée lui ont acquis une grande popularité, même dans cette partie active et entiiousiastede la popula^on parisienne qui campe à peu près mainleaant sur la place publique. et qui tient ses assises au Palais-Boyal, et elle peut craindre de la perdre.
Elle a donc adopté l'adresse de Mirabeau pour le renvoi de troupes, où elle a cherché k tout concilier, où elle a demandé où sont les rebelles, où sont les ligueurs, où
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elle est venue anirmer que le rassemblemenl des troupes cst-sans motif; quand le roi ne peut se méfier de la fidélité dé ses peuples ; « elle l'a invité à se faire garder par leur amour. »
Or, il est évident que, dans la situation où se trouve Paris, ces paroles ne peuvent paraitre sérieuses au roi. L'Assemblée voudrait qu'elles le fussent, cela est certain; elle n'est pas hostile au roi, on le verra en plus d'une occasion; mais elle est sous l'impression de certaines idées qui règlent sa conduite dans toutes les grandes circonstances; le peuple non plus n'était pas hostile au rai, quoiqu'il y eût dans ses rangs des instigateurs' qui le poussaient à l'émeute et à l'insurreclion contre l'autonté royale. Le peuple ne raisonnait pas, il avait encore un vieux respect, une vieille affection pour la personne du roi, il faut le reconnaître; mais sous l'influenct: de principes nouveaux, qui faisaient remonter à la multitude le pouvoir souverain, il commençait à en prendre possession dans la rue à sa manière, il n'avait pas besoin de former une même Chambre avec le clergé et la noblesse; il siégeait autour de l'Hôlel de Ville, surtout au Palais- Royal; c'est là qu'était sa véritable Assemblée'. Il ètfut cependant disposé à aimer le roi, mais à une condition, comme toutes les puissances nouvelles, c'est que le roi lui céderait toujours.
Les dispositions mêmes de l'Assemblée, celles du peuple, expliquent pourquoi le roi persiste après l'adresse de l'Assemblée, et peut-être aussi pourquoi celle-ci elle-
' M. Thiers s'exprime ainsi à cet égard.
" ■ L'Assemblée de la cajHiale, > mot de H. Hignet que nous avoaa déjà cité.
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même n'insiste pas sur le renvoi des troupes, malgré les exàtalions de Mirabeau. Le roi lui a rappeté que l'ordre est troublé, menacé; cette fois elle ne le niera point.
Cependant la concentration de troupes autour de Paris, est suivie de la nomination d'un nouveau ministère. Le 11 juillet la démission de M. Neckcr est acceptée; ce ministre part secrètement d'après la promesse qu'il en a fiiite au roi. MM. de Montmorin, de la Luzerne, de Puységur et de Saint-Priest, qui faisaient partie du même cabinet, se retirent aussi. Le baron de Breteuil, auquel on a attribué les plans les plus arrêtés et les menaces les plus violentes, devient le chef du nouveau cabinet; il a pour collègues, à la guerre, le maréchal de Broglie, et aux finances, H. Foulon.
L'énergie dont se vantait, dit-on, le baron de Breteuil, et qui semblait ne pas manquer au maréchal de Broglie, déjà revêtu du commandement de toutes les froupes appelées autour de Paris, donnait un caractère de résistance et de système encore plus prononcé ii cette concentration de troupes; mais comment le roi, dès qu'il voulait résister à la situation que lui faisait la capilaledu royaume livrée aux passions révolutionnaires, aurait-il conservé au pouvoir M. Necker, le ministre des concessions? Puisqu'il résistait, il lui fallait un ministère de résistance. Cette conclusion logique n'était point admise par le Palais-Rojal, l'Hôiel de Ville, ni même par les amis et les' admirateurs les plus modérés de M. Necker, par tous ceux qui regardaient sa présence au pouvoir, comme le meilleur gage des intentions du gouvernement. Cepen* dant, que venait faire le ministère? Cette dispersion de l'Assemblée, que le maréchal de Broglie, commandant de toutes les forces appelées dans les environs de Taris,
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n'avait point tentée, le baron de Bretcuil, qui était reprt: sente comme l'homme d'une réaction complète, n'allaitil pas. la mettre à exécution ?
On disait que ce devait être son premier acte; alors assurément rien n'était plus facile que de prendre au mol le détî de Mirabeau dans la séance du 23 juin, et de faire marcher contre l'Assemblée ces mômes forces qu'il se plaignait, depuis qLielque8Jours,derencontrer partout entre Versailles et Paris. Il y avait là des troupes étrangères qui ne comprenaient rien au débat agité entre l'Assemblée et la couronne, et dont la discipline n'était pas douteuse; il n'y eut aucune tentative de ce genre.
Cependant, avant la retraite de M. Necker et la nomination du nouveau ministère, dans la nuit du 9 au 10 juillet, de graves désordres avaient encore eu lieu à Paris. Ces hommes, auxquels on a donné en plus d'une occasion, le nom de brigands, parurent tout à coup sur plusieurs points de la capitale, désarmant les patrouilles et enlevant les armçs des corps de garde. A l'Hôlcl de Ville, les provocations à l'insurrection éclataient au milieu de l'assemblée des électeurs. Un d'entre eux les exhortait à siéger en permanence et ajoutait que, si l'on ne prévenait pas la cour, le 13 juillet serait un jour funeste pour la France.
Au reste, cette situation n'était pas nouvelle. Le peuple de l'émeute était déjà intervenu quelques jours auparavant, lorsqu'il s'agissait de la réunion du clergé et de la noblesse au tiers état. Il n'était pas surprenant qu'il intervint encore au moment où le pouvoir prenait une attitude de résistance, et que ses chefs parlassent de prévenir la com\
Ce n'était pas la première fois qu'on la prévenait. ..no.jlc
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Il est impossible de bien comprendi'e l'Iiisloire de la- Révolution de 89, si l'on ne suit pas celte politique révolutionnaire qui consistait à toujours agir avant le pouvoir en l'accusant de desseins qu'il ne mettait pas cependant à exécution. Était-elle utile, nécessaire, légitime, pour feire triompher les idées nouvelles et pour agiter profondément les masses, qui en étaient comme l'armée? C'est là évidemment le point de vue réel de la Révolution ; nous nous efi tenons à la question de fait, et nous nous effortons,âans ce récil,de mettre en lumière la situation véritable et a politique naturelle de chacun, celle du pouvoir qui cherche à se défendreet celle de la Révolution qui attaque, qui presque toujours provoque en disant qu'elle est provoquée, un peu comme les Romains qui trouvaient toujours quelque prétexte pour envahir telle province ou tel royaume convoité par la grande république: Ainsi quand le roi Louis XVI se plaignait, dans sa réponse à l'adresse de l'Assemblée, des scènes scandaleuses qui s'étaient passées à Versailles, il faisait allusion à une émeute dans laquelle l'archevêque de Paris, M. de Juigné, modèle de charité, avait manqué de périr, parce qu'il ne pensait pas queleclergédût se réunirau tiers, et qu'il s'opposait à cette réunion. Nous trouvons dans un historien, dont le témoignage ne sera pas suspect, un récit de ce fait qui indique en même temps la situation de Paris, à la veille des mesures prises par le pouvoir. On comprendra d'autant mieuxla situation du roi entre l'état de la capitale et les scènes quisepassaient sous ses yeux à Versailles, comme en présence des états généraux'. Les quaraiile-sepl dc\a noblesse venaient de se réunir au tiers, mais la majorité de cet ordre
• Voir rilisUnre delà HivoliUion, par H. Lauis Blanc, t. Il, p. 310.
et une partie considérable du clergé n'avaient pu encore se décider à suivre ce mouvement : « Paris fermentait, dit M. Louis Bliinc. Une dèputatïon vint apporter à l'Assem-blée nationale les félicitations et les erwoaragfments de l'Hôtel de Ville; on reçut du Palais-Roval une adresse couverte de signatures, qui respirait la guerre; on apprit que les gardes françaises avaient Tait un pas vers la révolte, et le Chapelier, Glaizen, députés de Bretagne, Mirabeau, Sieyès, Petion, Barnave, fondèrent à Versailles ce ctab breton, qui, transporté à Paris, allait ëlre bientM le club des Jacobins. Tout concourait donc à augmenter t'étiergie fin mouvement, et il n'est pas besoin de recourir à Ihypo- Ihése d'un complot pour expliquer l'émeute au sein de laquelle M. de Juignè, archevêque de Paris, faillit alors périr'.»
Ainsi l'émeute à Versailles, même en présence du roi, venait agir sur la réunion des trois ordres, et menaçait de mort un archevêque de Paris.
-Si l'on appelle complot un plan secret d'attaque contre le pouvoir, M. Louis Blanc a raison, cette espèce de complot était parfaitement inutile alors; même à l'insu d'une grande partie de ceux qui avaient lancé les premières cl les plus terribles provocations au pouvoir, cette attaque, ce complot, si l'on veut, étaient publics depuis lu réunion même des états généraux, et l'on ne peut en donner une meilleure preuve que ces autres paroles du même historien : « Elle apparaissait donc triomphante sur les cimes de l'État cette Assemblée de plébéiens naguère obscurs. Le iO juin elle s'était affirmée; le 17 elle avait pris le nom d'Assemblée nationale; le 20, elle avait prêté l'béroi-
' BiatoiredelaiyvoltUion, par H. Louis Blanc, t. H, p. Ml
\. '.>,;>oglc
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qae ferment du jeu de paume; le 22, elle avait con^tfts le clergé; le 23, elle s'était déclarée «ouveiatne;. le 27, elle avait dompté (a noblesse. »
Or, c'est après toutes ses victoires que l'agitation do Paris devenait de plus en plus menaçante, que l'émeute à peu près continuelle du Palais-Royal faisait alliance avec l'indiscipline des soldats, en face d'une Assemblée qui, se rendant compte à elle-même des pas rapides qu'elle avait faits, dans une voie bien nouvelle, regardait déjà comme tuspendu ce pouvoir royal qu'elle voulait cepen dant maintenir.
CIIAPIME IV
Re\ireiT:eiit (I*ds la poliiique du pouvoii'. — Il se met en défense, mtis il n'agit pas. — ElTacement et péi'ils du pouvoir. déFection des gardes rraiiçaises. — l'aroles menaçantes atiribuéee au marécljal de Broglie et à M. de Breieuil. — La Déclaration de» droiti de rkemme. — Paroles du duc de Broglie, paroles de l'Assemblée. — Comment laut-ll juger la conduite du roi? — Les faiis, les actes, les événements. — Caraclère du roi. — Esprit de l'époque. — Les mouvHnenls de troupes. — Comment le renvoi de Neeker et l'appel des troupes avaient été accueillis.
— Sincérilédei impres^ons populaires. — Tentatives failes aupr-ès de< troupes. — M. Necker, madame de SlaËl. — Beiraite de Nccker, jndignalion populaire. — I.e Palais-Royal, centre du mouvejnent, — Camille Dcsmouiins, — a Auï armes! » — la cocariTe de l'insurrection. — Première rencontre. — Progrès de l'insurrection. — Le prince de Lamlioac. — Les gardes francaisea. — Le caractère du prince de Laiobesc.
— Victoire de l'insurreciion. — fietour de Kecker au pouvoir.
Placé dans une telle situalion, on s'e.ïplique un revirement dans la politique du pouvoir : ira-t-il plus loin? Si le mouvement veut toujours marcher, n'est-il pas naturel (\ak le pouvoir cherche à l'arrêter? Si la situation lui paraît impossible, est-il extraordinaire qu'il s'efforce de la modifier? dans quelle mesure ? A cet égard, nous avons suivi les faits, et nous continuerons à les suivre. Or, après la nomination du nouveau ministère, pas plus qu'après celle du maréchal de Broglie au commandement des troupes, le pouvoir ne s'empresse d'agir. En présence des périls qui le menacent, de l'elTacement auquel le condamne l'Assemblée, de la défection dc& gardes françaises qui commence, il appelle des régiments dont il croit être le
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pins sâr ; il arme, il se met en défense, mais il n'agit pas. Oa lui attribue des plans qu'il n'exécute point. Qu'en fautil conclure ? Que le roi, qui a senti la gravité de la situalion, espère, par un déploiement de forces extraordinaires,, maintenir l'ordre, prévenir une plus grande perturbation. Autour de lui, sans doute, la reine, te comte d'Artois, tous ceux qui ne cèdent pas à l'entrainement des idées nouvelles, croient à la nécessité d'un système plus énergique; , on répète des paroles menaçantes, attribuées au maréchal de Brt^lie et à M. de Breleuil, mais ceux mêmes qui s'en indignent ne songent pas à la déclaration des droits de l'homme, soumise aus délibérations de l'Assemblée, k l'insurrection de cette Assemblée contre le pouvoir royal, quand elle a proclamé sa propre souveraineté : paroles pour paroles, si le duc de Broglie, qui est à la tête d'environ onze régiments, en a prononcé quelques-unes de dures et de violentes, lui vieux serviteur de la royauté, en présence des dangers qu'il lui voit courir, il est certain que l'Assemblée qui est portée par un mouvement populaire, dont elle s' effraye elle-même, en a prononcé d'autres de bien plus décisives, et éelles-Ià, authentiques, publiques, olïjcîelles, puisque, de l'aveu même de ses membres les plus engagés dans une politique si nouvelle, ces paroles, ces actes de l'Assemblée ont produit comme résultat la s^tspensmi du pouvoir royal, situation intolérable pour un pouvoir quel qu'il soit. Sil'on veut être juste envers tout le monde, apprécier avec impartialité la cause qui sera tout à l'heure victorieuse, et non pas la flatter, que reste-t-il donc à faire? Ne pas se contenter des assertions, plus ou moins fidèles, des propos souvent qu'on aL tribue à tel ou tel personnage, pour juger la conduite du roi, de la cour et de leurs adversaires dans cette tentative
de résistance, que l'on a appelée la coospiralion de la cour, ji laquelle le parti des idées nouvelles aurait eu le droit de répondre par une autre conspiration, mais s'en tenir aux faits, aux actes de chacun, aux événements qui en sont les résultats. Puisque les troupes réunies par le roi ne servent ni à dissoudre l'Assemblée, ni à lui imposer la déclaration du 25 juin, ni à disperser le club du Palais- Royal, ni à interdire aux électeurs l'exercice d'un pouvoir anormal à l'Hôtel de Ville, on a le droit de conclure, et la conduite du pouvoir vient à l'appui de cette opinion, que la position prise par le gouvernement est une position d'expectative, ce qui répond tout à fait au caractère du roi, à l'horreur qu'il a de répandre le sang, horreur qu'il manifestera dans toutes les grandes circonstances. Mais il y avait alors, dans l'air, dans les idées même d'hommes qui se croyaient modérés, qui voulaient l'être, une opposition formelle à tout temps d'arrêt dans la voie où l'on était entré, où le roi avait si vite marché lui-même, une défiance excessive contre l'entourage naturel de ce prince qui ne l'avait pas empêché cependant de faire de grandes concessions à l'Assemblée. Il y avait un esprit qui exigeait des satisfactions promptes, complètes, et pour lequel la résistance était une trahison ; cet esprit se logardait comme ayant l'intelligence et le droit de son côté : « Pourquoi ces régiments, pourquoi ces troupes? Pendant que l'Assemblée souveraine fait la Constitution qui va sauver la France et la régénérer, pourquoi cet appel à la force? Si l'amour de la liberté réunit des citoyens à l'Hôtel de Ville, s'ils croient devoir se donner à eux-mêmes la mission patriotique de maintenir les rapports de Paris avec l'Assemblée, si la foule qui remplit le Palais-Royal devient comme l'armée permanente des idées nouvelles, si ces idées lui par-
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[«!(, du haut de mille tribunes improvisées, et si elle agit, quoi de plus simple? L'avenir n'est-il point h res idées?Nes'agit-il pas du triomphe de la liberté sur le despotisme, et quand un peuple, longtemps privé de ses droits, ressaisit sa souveraineté inaliénable, est-il permis de venir jeter sur sa route l'obstacle de toutes ces foi'ces militaires? De qui se défîe-t-on d'ailleurs? Évidemment cette défiance est criminelle, et cache de mauvais desseins. » ffous avons résumé l'esprit qui animait, qui agilait une grande partie de la population parisienne, une grande partie de l'Assemblée. 11 explique les événements qui vont suivre, et d'abord l'irritation si vive qui répondit aux premiers mouvements des troupes dans Paris.
Ces mouvements, nous l'avons déjà dit, n'indiquaient pas d'autre plan que celui de surveiller une situation qui aurait paru pleine de périls à tout gouvernement.
Et d'abord, l'appel des troupes, puis le renvoi de M. Necker, avaient été accueillis par l'Assemblée, par l'Hâtel de Ville et le Palais-Royal, comme si rien, dans la situation, n'avait motivé de pareilles mesures. Ajoutons que celte impression de l'Assemblée et d'une grande partie de la population parisienne était généralement fort sincère.
Hais à câté de ces dispositions hostiles à la cour, sans être bien souvent calculées, il faut recoimaitre que, dès la réunion des troupes, des tentatives publiques et secrètes avaient été faites par divers partis auprès de ces troupes pour les gagner. Un historien, que nous avons déjà cité, l'abbé de Montgaillard, dont la pensée est toujours très-apposéeà un sysièmedc résistance delà part du roi, et qui est l'ennemi prononcé de la cour, s'exprime ainsi à cet égard ' :
' L'nbbé de MqntgaiIlarJ, ami du général Foy, écrivait en 182.7, V. .oogic
« Déjà la fidôlité des troupes s'ébranlnil; mises en contact avec le peuple, elles ne tardèrent pas à ressentir les effets delà coiruption; le vin, l'argent, les filles publiques, leur furent prodigués ; on mit en usage tous les genres de séduction; des colonels, des officiers généraux, s'abouchèrent avec les sous- officiers, qui, dans tous les corps, exercent une si grande influence sur l'esprit des soldats. On vit madame de Staël, fille de M. Necker, parcourir les casernes des gardes françaises et abreuver, de ses propres mains, les soldais d'eau-de-vie' : cela s'appelait servir la nation, être patriote. »
Le nouveau minislère arrivait au milieu de. cette situation. On apprit sa nomination à Paris, le dimanclie 12 juillet, en même temps que la retraite de M. Necker.
Ces actes du pouvoir furent regardés comme «ne déclaration de guerre. Pour l'opinion qui tenaifses séances au Palais-Royal, comme pour l'Assemblée elle-méms, M. Necker était le ministre indispensable. L'indignation, qui éclata contre la politique nouvelle du roi, fut aussi franche que violente à Paris et à Versailles. Celte unanimité était infiniment remarquable, surtoutàl'Assemblée, quand on pense qu'elle commençait à des hommes comme Meunier, Clermont-Tonnerre et Lally-Tolendal; c'étaient, il est vrai, les amis dévoués de Necker, les partisans de la constitution anglaise.
au milieu du mouv^nent Ut>éral qui devait amener In chule àe la restauration. (Notederauleur.)
' la note suivante de l'abbé de Montgaillard est remar^uaUe ; t En parlant de Paris, le 13 juillet. M, Necker avait prédit à sa fille qu'une guerre dvile éclaterait dans les vingt-quatre heures. Il fallait bien être sûr 'k' son fait pour parler ainsi. Madame de Slaél et H. Necker conliéimeiilde celte prédiction dans leurs l'crits, >
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A la première nouvelle de la retraite du ministre poputaii-e, a les citoyens, dit un historien contemporain, Rabaut Saint-Étienne, accourent au Palais-Royal, leur retulez-vous accoutumé^ . »
C'était le centre naturel du mouvement et de l'insurrection qui allaient répondre aux actes du pouvoir.
Pour répéter les paroles du même historien, « la fureur commune s'y alluma, la première victime du despotisme devint l'idole et la divinité du jour*, m
Rabaut Saint-Élienne, qui, à l'époque où il écrit, croit la Révolution victorieuse et terminée, regarde naturellement, à son point de vue, le renvoi Je Necker, qui est le ministre des constitutionnels de l'Assemblée, comme un acte de despotisme. Cependant un des tribuns qui agitent le Palais-Royal, Camille Desmoulins, s'élance sur une table, d'où il annonce cette grande nouvelle; il déclare que tout est perdu, que l'on va éijorger le peuple, et, des pistolets à la main, il crie « Aux armes! » donnant ainsi le premier signal de l'insurrection. Une feuille qu'il arrache d'un arbre et qu'il met à son chapeau en devient la cocarde. La multitude, qui l'entoure, l'imite aussitôt: les arbres du Patais-Royal sont dépouillés en un instant. On s'empare, dans le musée de Curtius, des bustes en cire de Necker et du duc d'Orléans, on les couvre de crêpe, pour figurer le deuil public, et on les porte en triomphe aux cris mille fois répétés de « Vive Necker ! vive le duc d'Orléans! u 11 était inévitable qu'une rencontre eût lieu entre ce cortège tumultueux et la force publique chargée
< Précis historiquede la Révolution françaix, p. 159.
■ Idem, même page. U est bien remarquable que l'enthousiasme de l^sociêté philosophique des salons pour M. Nedier Tûl alors descendu dans la rue etmèmedans l'émeute.
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de maintenir l'ordre dans les rues de Paris ; au moment où il paraît sur la place Louis XV, a un détachement de dmgons traverse la foule, le buste de Necker est brisé à coups de sabre ; l'homme qui portait celui du duc d'Oi^ léans, blessé d'un coup de Teu, est oblige de l'abandonner. .. Un garde française est tué, et devient ainsi la première \icttme de la Révolution '. »
Après cet engagement avec l'émeute, « la foule, d'après Beaulieu*, augmente, l'insurrection prend un caractère de plus en plus efl'rayant, et il semble que le peuple ait l'intention de se porter à Versailles. Mais plusieurs escouadesde dragons elle régiment entier de royalallemand interceptent la route ; alors la multitude a recours aux injures; des pierres sont lancées contre les troupes, et particulièrement contre le prince de Lambesc qui les commandait. Celui-ci s'avance au galop, à la tèlc de quelques cavaliers, et pénètre dans le jardin des Tuileries par le pont tournant. Effrayées de cette incursion, les personnes qui s'y trouvaient en grand nombre s'enfuient en poussant de grands cris ; un vieillard, nommé Chauvet, maître de pension, qui ne peut s'esquiver aussi vite qu'il le désire, tombe devant le cheval du prince, et aussitôt l'on s'écrie qu'il l'a blessé d'uncoup de sabre. » Suivant l'auteur de ce récit, ii le bruit de cette action se répandit à Paris, à Versailles, dans toute la France, et s'y changea en certitude. Tout le monde en est tellement convaincu, » ajoute-t-il, « qu'aujourd'hui même, on réussirait
'Beaulieu, Mémoires sur la Révolution de France, I"tol., p. 310, Cerècit de Beaulieu, que nous comparerons d'ailleurs à iJ'aulresrédtSi nousa paru exacl et modéré. L'auteuraravantaged'èlre contemporain des événements, et souvent d'avoir vu ce qu'il raconte.
* Beaulieu, HémoiTes sur ta Révolution de France, f'vol., p. 3iï,
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mal à vouloir persuader le contraire; la vérité est cependant que le prince de Lambesc ne sabra personne*. » Des différentes versions qui ont cherché à préciser le r&le du prince de Lambesc dans cette rencontre, il résulte évidemment que, dans on conflit toujours regrettable, mais qu'il semblait impossible d'éviter, il faut attribuer une grande partie de l'émotion populaire et du soulèvement qui la suivit à un fait resté incertain et diversement raconté par tous les historiens. Le bruit se répandit, en effet, partout que le prince de Lambesc et ses soldats égoi^eaient le peuple, allaient mettre le t'eu à Paris cL assassiner les patriotes, C'est au milieu de celte vive agilalion que les électeurs et les échcvins se réunirent à l'Hôlel de Ville, afin de pourvoir à ta situation. Bientôt ou sonne le tocsin dans les principales églises. Le prince de Lambesc envoie alors un détachement de ses troupes sur le boulevard, où l'on cherche à débaucher les gardes françaises et à se servir de leurs canons; mais déjà ces derniers sont rangés en bataille, et prennent part à l'émeute. A peine les cavaliers du prince ont-ils paru que les gardes françai^s marchent contre eux et leur tuent trois hommes,
• Il est curieux et utile de comparer, dans cette circonstance, les récits des diflérents historiens. Rabaut Saiai-Ë tienne, c«nlein{Hiraiii de la Révolution, niais favorable au mouvement, raconte ainsi le même (ait : f Le prince de Lambesc élait sur la place de Louis XV avec des soldats de i-oyal-alleinand : le peuple lui jette des pierres. Alors il se précipite dans les Tuileries, le sabre à la main, et blesse un vieillard qui s'; promenait. j> {Précis historique, p. 160.) Suivant U. Thiers (flâ/oire de la Béwlution, l" vol., p. 90): « Le prince de Lambesc iu* ce même ïieillard.i' M. Mignet s'exprime ainsi {Histoire delà Ilévolution, p. 86): t Dans celte charçe, un vieillard est blessé d'un coup de sabre, i M. Louis Blanc, dans son Histoire de la Révoluliott (l. Il, p. 5i8), dit que ce vieillard 'fut foulé aiixpkih desehevaax. v
ceux'fi se retirent alors sans nposler, comme iis en ont reçu l'ordre, el regagnent leur régiment sur la place Louis XV.
A la rencontre qui eut lieu sur la place Louis XV, et à celte démonstration sur le boulevard, se borna toute l'intervenlion des forces réunies autour de Paris.
11 restait encore, surtout dans la caserne de la rue Verte, un assez grand nombre de gardes françaises, qui avaient résisté à toutes les sollicitations de l'émeute, et qui, bien que peu favorables à la cour, comme on disait alors, étaient restés fidèles au drapeau. Gonction, qu'on appela depuis l'orateur du faubourg Saint-Antoine, les harangua et les détermina à prendre parti pour l'insurrection qui se formait. Ces gardes françaises, au nombre de douze cents, après s'être rendus au Palais-Royal, où ils s'oi^anisèrent de nouveau, marchèrent avec le peuple vers la place Louis XV et les Champs-Elysées pour y attaquer les troupes; mais celles-ci, après l'escarmouche duboulevard, avaient reçu l'ordre de se retirer. Paris était évacué, et il ne restait plus de troupes qu'au Champ de Mars.
Pour peu qu'on juge la conduite du pouvoir d'après les faits, il est évident qu'il parait loin de marcher à un but déterminé, dans celte journée, et qu'il semble plutôt vouloir intimider la population par les forces qu'il déploie devant elle, que la réduire par la violence.
11 disposait,en ce moment, de cinquante mille hommes.
S'il avait eu le plan qu'on lui attribuait, _il lui eût été facile de faire dissoudre l'Assemblée, comme au 18 brumaire, de l'enlever même sous prétexte de veiller à sa sûreté. Un mouvement de troupes aurait aussi fait évacuer le Palais-Royal et dispersé le club qui s'y tenait en perma-
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nence. L'arreslation des électeurs de l'Hôtel de Ville et de quelques personnages, comme le duc d'Orléans et Mirabeau, eût complété un ensemble de mesures qui assurément n'était pas au-dessus des forces d'une armée de cinquante mille hommes.
Quant à la résistance dont il aurait fallu triompher, nous ferons observer que la population parisienne, qui n'avait point encore passé par la conscription, était beaucoup moins militaire qu'aujourd'lfui. Nous ne sommes point surpris qu'elle ne parût pas très-redoutable au nouveau ministère que le roi avait évidemment appelé pour prendre une position de défensive, dont on ne peut dire qu'il soit sorti dans cette journée.
On a prétendu qu'il y avait eu, non point de la part du roi, mais de la cour, un plan très-arrété. Mais la cour pouvait-elle agir sans le roi? Et si elle l'avait pu, n'auraitelle pas dû se hâter de frapper les premiers coups? Il y avait déjà près d'un mois que l'Assemblée s'était déclarée souveraine, que le vaste club du Palais-Royal était en permanence et h l'élat d'émeute presque perpétuelle, que les électeurs de l'IIûlel de Ville s'étaient emparés d'un pouvoir extraordijïaire; et en présence des troubles qui éclataient à Paris, de la fermentation des esprits, après le système de Necker qui consistuit à tout permettre, que fait le nouveau ministère, appelé, disait-on, pour imposer à l'Assemblée la déclaration du 23 juin, qui était une charte complète? 11 laisse discuter par cette Assemblée le préambule de la constitution, let droits de l'htmtne, et dire par M. de la Fayette que l'insta^'ection est parmi ces droits; il surveille Paris sans doute, et arrête un instant le cortège qui porte les bustes de Neckei' et du duc d'Orléans, mais, devant la désertion .no.jlc
des gardes françaises et leur agression, il temporise et évite un conflit qui, une fois engagé et dans des circonstances plus favorables, que contraires au pouvoir, car il s'agissait de réprimer l'indispline, aurait pu trancher la question! Ce sont là des faits matériels qui ont une grande importance en histoire.
Nous trouverons hientôt, dans une réponse du roi à l'Assemblée, des paroles qui sont le meilleur commentaire de ces faits; lorsqu'au récit des troubles qui ensanglantent Paris, le roi dit expressément « qu'il est impossible que les ordres donnés aux troupes en soient la cause. »
Ces paroles du roi et les faits établissent mieux que tous les raisonnements la position de défensive qu'il a prise en congédiant Necker, qui ne le défendait pas, et en nommant un nouveau ministère. Maintenant s'agissait-il d'un plan ultérieur bien arrêté et bien défini? Au milieu de beaucoup d'assertions, aucun document n'autorise à le penser. Le roi est instruit des ordres donnés aux troupes, les faits le prouvent; il l'atteste, et quel chef aurait osé leur en donner d'autres? Qu'il y eût h la cour des princes et des conseillers dont la politique différât de celle du roi, et qui eussent voulu résister énergique- , ment à la révolution, cela est indubitable; mais, dans aucune circonstance, nous ne les voyons agir en dehors de la volonté royale, ni disposer des moyens de gouvernement. Si le nouveau ministère attend, s'il évite un combat entre les gardes françaises, le peuple insurgé et les troupes dont il dispose, c'est qu'évidemment il a "des ordres, c'est que le roi, qui montrera toujours la plus grande horreur pour l'cITusion du sang, en est encore à l'expcclativo. Nous \crrons, au reste, que les dispositions
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du roi étaient bien connues de l'Assemblée et de ses principaux diefs.
Nous ne cherchons ici qu'à établir un fait, la situation réelle du gouvernement de Louis XVI et sa ligne de conduite. Avait-il tort ou raison? Ce système d'attente avec des forces considérables était-il en deçà ou au delà du parti à prendre? Eâf-il mieux valu garder Nccker, rester passif entre l'Assemblée, l'Hétel de Ville et le Palais- Royal? Ou bien le roi devait-it en appeler à la force et imposer à l'Assemblée, comme plusieurs historiens lui en attribuent l'intention, la déclaration du 25 juin? L'étude d'une telle question doit avant tout ressortir des faits. H est naturel qu'elle se présente en son lieu, mais le premier devoir d'un historien est de donner aux faits eux mêmes leur véritable caractère : nous croyons n'y avoir pas manqué. Offraient ils alors la suite logique qu'ils peuvent nous présenter aujourd'hui? Non sans doute, et n'est-il pas facile de comprendre qu'au lieu d'embrasser du regard tout l'ensemble d'une situation, qui pouvait, qui devait plus qu'aucune autre, avoir ses périlleuses obscurités et ses doutes profonds, un esprit mesuré suKoul comme celui de Louis XVI, la suivit plulét dans ses développements pour se décider suivant les circonstances. C'est ce qui explique comment ce prince avec des forces considérables et un nouveau ministère qu'il avait appelé dans une situation toute nouvelle pour un successeur de Louis XIV, ne se hâtait pas de prendre un parti.
: Or, si l'initiative est ce qui manque le moins aux révolutions, aucunene devait en avoir plus que la révolution de 89. L'initiative était dans sa nature et dans son principe.
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C'est flinsi que les électeurs qui, dès la réunion des étals généraux, avaient formé une sorte de club à l'Hdle! de Ville et correspondu avec l'Assemblée, prirent la direction du mouvement qui avait commencé au Palais-Royal, dans le moment même où les plus graves désordres avaient lieu dans Paris.
Ces électeurs, bien que peu nombreux, représentaient une partie considérable de la bourgeoisie parisienne; acceptant les idées nouvelles dont elle désirait le triomphe, appartenant il ce mouvement d'opinion qui avait déjà amené ta formation d'une assemblée unique et constituante, c'est-à-dire la révolution législative, elle craignait les excès et le règne de la rue, quand ils se produisaient sous une certaine forme. Un historien contemporain de celte époque s'étonne de l'autorité dont quelques individus s'étaient alors emparés, de l'influence qu'ils exercèrent dans une ville comme Paris, et de cette inesure qu'ils purent faire adopter de ta formation immédiate d'une garde bourgeoise qui fut la garde nationale '. Nous croyons que, pour expliquer l'influence de bien des hommes à dater de 89, il ne faut pas s'arrêter & leur importance personnelle, mais au mouvement d'idées qui les pousse, et à certaines opinions dont ils ne sont que les instruments bien passagers.
■ On dirait que les principes, alors proclamés, changent
d'hommes comme, de relais, et que, suivant l'époque
dont ils servent les tendances, souvent les passions,
ces hommes se sqccèdent sur la scène rèvolulionnaire.
Cette émeute du 12 juillet oflreun double caractère :
■ Cet liistorien estBeaulieu, évidemment royaliste, mais boui^eoîs, et généralement contraire à la cour.
I.ESKlt[VAM»<. 'Jl
A peine une courte rencontre a-t-elle eu lieu entre les troupes et le cortège qui suivait les bustes de Necker et du due d'Orléans, h peine la désertion des gardes françaises a-t-elle fait de nouveaux progrès et s'est-elle changée en lutte ouverte, dès que les troupes ont évacué Paris, on voit intervenir dans le mouvemcnl qui se prononce, des hommes auxquels la plupart des historiens s'accordent à donner le nom de brigands, nom terrible muis vague, sur lequel il importe d'être fixë^ Suivant lel historien, il y avaitla bonne el la mauvaise insurrection; l'une bourgeoise, l'autre ouvrière, suivant tel autre', lorsqu'il s'agissait d'une si grande cause, il ne faut pas se hâter de condamner les mouvements de la justice populaire.
Ces ouvriers, ceux que dans d'autres circonstances on a appelés les Bras nus, et que nous avons vus dans les journées de juin 1848, brisent les bateaux de la ferme générale, délivrent les prisonniers de l'Abbaye et de la Force, sous la conduite de l'huissier Maillard, forcent les boutiques d'armuriers, pillent le couvent de Saint-Lazare^ et, la nuit, parcourant tout Paris avec des torches qui jettent une lueur sinistre, y excitent par leurs clameurs et leurs appels h l'insurreciion, cette âévre dont ils sont eux-mêmes atteints.
■•Le tumulte ètaïl à son comble, dit M. Higuet, cliacun ne recevait d'ordre que de sa passion, A côté des citoyens bien intenlionnés étaient des hommes suspects qui ne cherchaient dans l'insurrection qu'un moyen de désordre et de pillage. Des troupes d'ouvriers, employés par le gouvernement à des travaux publics, la plupart sans domicile, sans aveu, brûlèrent les barrières, infeslèrent les rues, pillèrent quelques maisons: ce turent cens qu'on appela la brigandt' (Mignet, HUloire de la nêvolulion, t. 1", p. 90.)
' M. Louis Blanc. •
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D'autres étaient accourus à l'Hôtel de Ville, où quelques électeurs se trouvaient réunis. La foule qui arrive, crie : Aux armes! Les électeurs lui livrent celles qui sont à leur disposition et qu'il serait difficile «le refuser. Au lieu de la garde de Paris, on place comme sentinelles aux portes de l'Hôlet de Ville, les hommes qui viennent de prendre part à l'émeute.
Sous l'influence du mouvement qui se prononce dans Paria évacue par les troupes, les électeurs, dont l'Assemblée, dès l'origine, s'est constituée en face du pouvoir et des états généraux, s'érigent en conseil souverain et ordonnent la convocation de tous les citoyens qui devront former aussi dans leurs districts soixatite assemblées délibérantes. On le voit : hier le pouvoir monarchique était dans son unité, le lien de l'État; aujourd'hui le système électif est partout. Pans n'est plus qu'une assemblée, ou plutôt qu'une réunion d'assemblées; mais à ce pouvoir qui s'organise en dehors du pouvoir existant, il faut des troupes: le lundi, 15 juillet, les électeurs se déclarant en permanence, décrètent la formation d'une garde de quarante-huit raille hommes, sous le nom de milice parisienne; on lui donne la cocarde rouge et bleue, les couleurs de Paris; c'était la garde nationale.
Cette garde, qui sous l'impulsion du moment sera bientôt formée dans la France entière, vient en même temps, au point de vue de ceiix qui l'organisent, résister aux brigands qui représentent l'anarchie dans tous ses excès, soutenir la rév<dution et la liberté; elle est comme la formule armée de l'esprit nouveau et des craintes que lui inspire l'intervention des masses populaires dans sa victoire.
Déjà, depuis quelques jours, les électeurs de Paris en-
LES ÉLECTEURS DE PARIS. - LA GARDE NATIONALE. K
rayaient d6s députations à TAssemblée pour réclamer le ràivoi des troupes et la formation de ia nouvelle garde. C'est ainsi qu'au moment où le pouvoir perdait son armée, la Révolution levait la sienne; nous voulons dire la révolution bourgeoise : ces électeurs qui se sont installés à l'Hôtel de Ville depuis la réunion des élats généraux, qui SL> sont emparés d'un pouvoir extraordinaire, et qui ont Giercé leur action délibérante à côté de l'initiative insurrectionnelle du Palais-Royal, qui,s'élant posés comme intermédiaires entre Paris et rAssemblée prennent sur eux do remplacer, dans la capitale de la France, la force publique, dont le roi était le chef suprême, par une force loute différente, dont ils espèrent naturellement disposer, qui sont-ils? sinon tous, en grande majorité du moins, les représentants de l'esprit bourgeois révolutionnaire qui triomphe en ce moment dans l'Assemblée, qui agite Paris, et qui, à l'ancienne monarchie héréditaire, oppose le pouvoir électif, dans lequel se formule le principe même de la Constitution que l'on discute en ce moment, la souve* raineté du peuple.
Au moment ou l'Hôtel de Ville vient de donner des armes à tous œux qui lui en ont demandé, il crée la garde nationale, en prescrivant une cocarde et l'enrôlement, dans chaque district, des citoyens qui doivent en faire partie : quiconque portera la cocarde et paraîtra en armes, sans pouvoir justifier de cet enrôlement, sera arrêté, désarmé et puni '.
Ainsi la nouvelle force armée, qui enlève au gouvernement royal toute action directe sur les troubles de la rue, loute initiative contre l'insurrection, semble aussi destinée
' Thiers, Hitloire de la évolution, l" vol., p. 97.
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à amortir l'action révolutionnaire, et, pour ainsi dire, à enrégimenter, daiis les cadres d'une troupe civique, les volontaires même de l'émeute ; mais, tandb que les électeurs appellent au milieu d'eux M. de Flesselles, le pré* vôt des marchands, comme le premier administrateur de la ville de Paris, et le lieutenant de police, auquel sa sûreté est confiée, tandis qu'ils s'adjoignent les échevins pour former un pouvoir municipal, et, qu'autorité suprême, ils veulent pourvoir, en même temps, à l'ordre public et travailler au triomphe de la Révolution, le mouvement populaire conlinue.
Du Palais-Royal, il s'est porté à l'Hôtel de Ville, où il fait régner cette passion qui caractérise toutes les émotions du peuple.
Dans la colère, souvent terrible qui s'empare des masses, il y a une naïveté, une ignorance, une fureur d' enfants que rien ne peut calmer, une absence de calcul et de politique, dont les hommes qui font l'opinion du peuple, dans les temps de révolution, ne sont bientAt plus les maîtres.
Il aurait sans doute convenu aux électeurs de l'Hâtel de Tille d'organiser avec plus de calme la garde nationale qu'ils avaient décrétée ; mais les masses étaient pleines de défiance ; elles croyaient à la trahison, mot magique dans les moments de troubles ; au reste, dans le sein de l'As* semblée, à Versailles, le mol avait été prononcé; les électeurs de Paris l'avaient fait entendre eux-mêmes, et un membre de l'Assemblée s'était écrié, au moment où des députations d'électeurs venaient y demander la Ktraitc des troupes royales et déjà la formation d'une garde po> pulaire : « Un foyer infâme de trahison existe; on veut porter le fer et le feu dans nos familles, on veut égorger
nosTeminss el nos enfants !...BCe langage explique assez l'émofion populaire. Il en était la cause naturelle.
D'ailleurs, la presse excitait hautement les masses & l'insurrection. Un historien, très-favorable aux idées aou< Telles, l'abbé de Montgaillard le fait observer lui-mfimc'. Il explique ainsi les désordres qui, vers la fin de juillet, commencèrent à éclater dans toute la France, el les dates sont ici importantes, car il fait alors remonter à deux mois les excitations delà presse. Elles avaient donc précédé et la concentration des troupes autour de Paris, et le renvoi de Nccker, et la formation d'un nouveau ministère. Ce langage de la presse, que dominait au reste la tribune aux harangues du Palais-Royal, n'est pas, nous le reconnaissons, la cause principale des événements, mais il les accompagne, les commente et les explique. La presse n'inventait pas les idées qui régnaient à cette époque, mais elle leur servait ile monnaie courante. A défaut de la presse, elles auraient trouvé un autre organe, le mouvement populaire continue donc en présence de la mesure qui organise une garde civique. Il presse el élreint l'Hôtel de Ville : il faut toujours des armes au peuple, et-il ne se retirera pas qu'on ne lui en ait données! On lui a parlé de trahison, il j croit, il veut se défendre lui-même !
Disons encore un mot sur ce liom de brigands, sous lequel on a désigné les ouvriers qui, dans la journée du dimanche, 12 juillet, et dans la nuit du dimanche au 15,
' Contemporain de la Révolution el ennemi de l'ancien r^me, raUffideHontgaillard s'e^tprime ainsi: «Depuis deux mois, les feuilles de Camille Desmaulins, de Mirabeau, de Lousialot. de Mercier, de Harat, mfdectn des gardes d"Artois, excitent les basses classes de la population il s'insurger en masse. • tlfistoirc de France depuis ta fin du régne de Loidn XVI, t. Il, p. 115.)
commettent les excès racontés par M. Mignet ', commeaussi aux émeutiers qui, peu de temps avant la réunion des états généraux, ont paru dans les troubles du faubourg Saint-Antoine, que rappelle le nom de Réveillon.
On distinguera encore, par cette épitliète flétrissante de brigands, les aulenrs des plus grandes violences dont la rue ou la place publique seront le théâtre pendant le cours de la Révolution. D'où venait donc cette population à part qui a mérité un tel nom? Et y at-il quelque vérité historique à la représenter comme étrangère, pour ainsi dire, au soulèvement populaire dont cependant elle fait partie ? Les historiens eux-mêmes, qui ont le plus employé cette dénomination eitraordinaire,rexpliquentdans les grandes circonstances, comme M. Mignet. Parlant de cette même journée et de cette même nuit, du 12 au i5 juillet, M. Thiers s'exprime ainsi ;
« Tous les citoyens s'y rendent (à l'Hôtel de Ville) pour aviser aux moyens de se préserver à la fois de la fureur de la multitude, et de l'attaque des troupes royales. Pendant la nuit, le peuple, qui court toujours à ce qui l'intéresse, force et brûle les barrières, disperse les commis et rend toutes les entrées libres. Les boutiques des armuriers sont pillées.»
C'est de la même manière et par le même peuple que les détenus de la Force et du Châtelet Furent délivrés, fa maison de Saint-Lazare et le Garde-Meuble, livrés au pillage. Cette m«/ïi(ij{ie, comme l'appellent M. Thierset l'abbé de Montgaillard ', n'est pas certainement composée de brigands, si elle peut commettre des actes de destruction et
< Voyez pins haul, p. 91.
»U'ïol., p 71.
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de brigantlage; elle est en proie à une exaltation qui n'est point rare à cette époque, el elle inlerprète à sa manière un mouvement d'idées qui mène à un changement complet dans les institutions politiques et peut-être sociales. Avant d'arriver à une solution dernière, faut-il que la lutt^ descende même dans la rue, et importe-t-il que le passé y soit vaincu à tout prix par l'insurrection populaire, armée et triomphante, chargée d'ouvrir la voie aux temps nouveaux, et d'établir à jamais, sur les ruines d'un pouvoir ancien, qui n'a plus d'autre nom, pour un grand nombre, que celui de despotisme, le règne d'une liberté qui ne doit plus disparaître? Ce sont là les questions que pose l'enthousiasme même des masses comme de ceux qui
On a vu que le peuple n'avait qu'une pensée, celle de s'armer. Quoique les troupes royales eussent évacué Paris, la fermentation ne faisait qu'y augmenter. Le prévôt des marchands, M. de Flesselles, qui s'était rendu h l'Hôlel de Ville, sur la réquisition des électeurs, pour s'y entendre avec une municipalité improvisée, s'efforça plu* sieurs fois d'éluder les demandes impérieuses de la population; il promettait des armes et n'en donnait pas : le peuplene se contentait pas des armures antiques, des casques et des piques qu'il avait prises au pillage du Garde- Meuble; il insistait et réclamait toujours des armes, quoiqu'il se fût déjà emparé, aux Invalides, de trente mille fusils et de vingt canons; comme toutes ces armes ne sulUsaient pas encore, les électeurs siégeant à l'Hôtel de Ville autorisèrent les districts à faire fahriquer cinquante raille piques qui furent prêtes en trente-six licures.
Ainsi un camp se formait dans Paris en face des troupes " V.oogic
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qui s'élaient retirées au Champ de Mars, à Sèvres, à Saint-Cloud et à Saint-Denis.
Il importe, à cûté du mouvement qui s'est développé dans Paris, de suivre les délibérations et les résolutions de l'Assemblée qui est à Versailles.
Le 11 elle avait commencé à examiner la question des principes sur lesquels devait être basée la conslitulion qu'elle se proposait de faire. C'est alors que M. de la Fayette obtint de grands applaudissements en proposant la déclaration des djoits de l'homme, dont nous croyons devoir reproduire les points les plus saillants, parce qu'elle servit plus tard de préambule à la constitution elle-même, et qu'accueillie avec tant de faveur par la majorité de l'Assemblée, elle suffît pour indiquer l'état des esprits dans cette Assemblée'.
' Voici quelques articles du préambule des droits de l'Iuimme et' du citoyen :
» Les représentai! Is du peuple Ti-ançais, constitués en asseMibléen.i<lioiiale,coiisidérantquerijiiui-ance ou le mépris des rfi'oiiïrferfiontHie soiil les seules causts des malheurs publics et de la corruplion des gburemenients, ont résolu d'exposer dans une déclaration solennelle les droits naturels inaliénables ei sacrés de l'Iiomme, oRn que celle déclaration, cous laminent présente à tous tes membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs; afin que les actes du pouvoir législatif et ceui du pouvoir exécutif, povvanl Sire à diaque instant comparés avec le btil de toute institution politique, ea soient plus respectés; afin que les réclamations des citojens, foi>> dées désormais sur des principes simples et incouteslables, tournent toujours au maintien de la constitution et au bonlteur de tous.
cKn conséquence, l'Assemblée nationale reconnaitel déclare, en présence et sous les auspices de l'Être suprême, les droits Suivants de l'homme et du citoyen :
• An, 1". Les lioiiunes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune.
lArt. S.Ubutdeloule association publique est la conservation des
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C'est dans la séance où fui proposée cette déclaration, que M. de la Fayette prononça ces paroles devenues cé-
droils naturels eL imprescriptibles de l'homme. Ces droJls sonl la liberté, la sûreté et la réùslance à l'oppression.
t Art. 5. Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation ; nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément.
■ Art. 10. Nul ne doit éire inquiété pour ses opinions, mime religieuses, pourru que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public ^tablipar la toi.
t La garanliedes drails de l'Itomme el du citoyen nécessite une force publique; cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, el lion ].our Vulililé particulière de ceux auxquels elle est cotifie'e.
(Art. IS.Lasociéléale droit de demander compte à tout agent public de son administration.
• Art. 16. Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de con~ tiilution. •
Il nous semble que ces articles suffisent pour montrer quel était l'esprit de l'Assemblée en face de la situation de Paris. Nous reviendrons plus tard sur la Déclaration des droits de l'homme et du ci~ loyen; mais ce qu'il est impossible de méconnaître tout d'abord, c'est son càté essentiellement théorique : au bout de tant-de siècles de civilisation (détienne et de monarctiie, les législateurs, sortis du dixhuilième siècle, s'aperçoivent que celte civilisation et cette monarchie n'ont rien fait pour la France, que disons-nous? pour l'humanité; et l'AssemUée constituante, concile philosophique, organe d'une religion nouvelle, celle de l'homme, sot» les auspices, il est vrai, de l'Ëtresupréme. expose les droits naturels, inaliénables et sacrés de l'homme, parmi lesquels il j aiflr^sisiance4ro;iî)r«sion. Onverrabienlôtrapplication de cette formule.
Nous reviendrons à l'époque où elle fut adoptée, sur la Déclaration i/cs droits de l'homme, et alors nous l'analyserons d'une manière plus complète.
\. '.oogic
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lèbres que « lorsque la tyrannie est à son comble, l'in-
surreclion devient le plus sacré des devoirs *. »
Le 12, l'Assemblée ne tint pas séance; mais il y eui entre les députés des réunions particulières'. Le 13, une \ivè agitation signala le commencement de la séance; le changement de ministère en était la cause. Au moment où l'émeute soific du Palais-Royal vient de porter en triomphe les busles de Necker et du duc d'Orléans, les modérés même de l'Assemblée, ceux qu'on va appeler les constitutionnels, Mounier, Lally-Tollendal, proposent de voler une adresse au roi pour demander le rappel de Necker et du ministère qui s'est retiré avec lui, M. de Virieu, qui appartient à l'ordre de la noblesse, voudrait que l'Assemblée renouvelât le serment du Jeu de paume, M. de Clermont-Tonnerre s'y oppose en s'écriant : « Il est inutile de le renouveler, la constitution sera ou nous ne serons plus! u II est évident que les hommes les plus honorables de l'Assemblée croient avoir fondé un ordre ■ de choses nouveau, durable, nécessaire, basé sur les principes que réclame la société française : ils le croient en face de la situation où est Paris. Dans la matinée, l'Assemblée, réunie le 13 à neuf heures, venait d'apprendre le renvoi de Necker qui avait entraîné la retraite de MM. de Saint-Priest, de la Luzerne et de Monlmorin. Mounier el Lally-Tollendal étaient les amis politiques de Necker et, comme lui, avaient foi dans cette forme de la constitution anglaise qu'ils voulaient faire accepter par
' Lally-Tollendal, depuis, émigré et adversaire de la Ttévotuticm, s'unit it la Fayelle, en cette occasion, pour déclarer que les principes proclamés par lui sont des principes éternels.
* Beaiilieu, Mémoires stir l'histoire de la dévolution française, I" volume.
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l'Assemblée constituante. Tandis qu'ils proposaient d'envoyer une d6putation au rni pour obtenir le rappel de Necker, le duc d'Aiguillon émit l'avis de nommer une seconde députalion qui l'instruirait de ce qui se passait à Paris, et une autre qui se rendrait auprès des habitants de Paris pour les inviter à la paix. Au moment en eiTet où l'Assemblée allait délibérer sur l'adresse proposée par Mounier et Lally-Tollendal, elle avait appris les premiers troubles, le mouvement qui avait commence au Palais- Royal, l'incendie des barrières; il fut décidé qu'une députation serait envoyée au roi, pour lui demander le rappel de Necker et l'éloigncment des troupes.
Ce fut l'archevêque de Viennc,présidenl de l'Assemblée, qui porta la parole. Il commença par ces mots : « h'Astemblée nationale... — Les états généraux^ d dit le roi; l'archevêque se tut un instant, etreprit dans les mêmes termes ; le roi le laissa continuer. Quand l'archevêque eut terminé, Louis XVi répondit de la manière suivante ;
« Je vous ai déjà fait connaître mes intentions sur les mesures que les désordres de Paris m'ont forcé de prendre; c'est à moi seul de juger de leur nécessité, et je ne puis à cet égard, apporter aucun changement. Quelques , villesse gardent elles-mêmes, mais l'étendue de la capitale ne permet pas une surveillance de ce genre*. Je ne doute pas de la pureté des motifs qui vous portent à m'ofTrir vos soins dans cette affligeante circonstance; mais voire présence à Paris ne ferait aucun bien. Elle est nécessaire
' Le roi Kùt td alliiùon aux gardes bourgetùses dont l'Assemblée avail déjà demandé la Tormation pour remplacer les troupes dont elle K'cl^unail l'éloignement.
,v. .ooqIc
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ici pour i'accèléralion des importants travaux dont je ne ccsseiai de vous recommander la suite*".
L'Assemblée prit alors l'arrêté suivant :
« L'Assemblée nationale, interprète de la nation^ déclare que M. Necker ainsi que les autres ministres qui viennent d'èlre éloignés emportent avec eux son estime et ses regrets ;
R Déclare, qu'effrayée des suites funestes que peut entraîner la réponse du roi, elle ne cessera d'insister sur l'éloignement des troupes extraordinairement rassemblées près de Paris et de Versailles, et sur l'établissement des gardes bourgeoises;
« Déclare de nouveau qu'il ne peut exister d'intermédiaire entre le roi et l'Assemblée nationale;
« Déclare que les ministres et les agents civils et militaires de l'autorité sont responsables de toute entrepiise contraire aux droits de la nation et aux décrets de celte Assemblée;
H Déclare que les ministres et les conseils actuels da Sa Majesté, de quelque rang et élat qu'ils puissent être, ou quelques fonctions qu'ils puissent avoir, sont responsables des malheurs présents et de tous ceux qui peuvent suivTc ;
a Déclare que la délie publique ayant été mise sous la garde de la loyauté française, et la nation ne refusant pas d'en payer les intérêts, nul pouvoir n'a le droit de prononcer l'infâme mot de banqueroute, nul pouvoir n'a le droit de manquer h la foi publique*.
' On voit que l'Assemblée proiiosait au roi de se transporter ■ Paris.
' Cet arrètij ri'prwliiisait les proposilioiis finies parilU. Mcuiiiciit
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« Enfin l'Assemblée, déclare qu'elle persiste dans ses précédents arrêtés et notamment dans ceus des 17, 20 cl 23 juin derniers. Et la présente délibération sera remise au roi par te président de l'Assemblée et publiée par la voie de l'impression. »
Les faits ont ici plus d'importance que toutes les observations ne pourraient en avoir. Il est impossible de ne pas reconnaître dans ce manifeste de l'Assemblée, la Toi entière qu'elle a en elle-même, dans sa mission et dans ses idées. Il y a entre elle et le roi un malentendu qui a précisément ces idées pour principe ;" pour elle certains résultats sont accomplis qu'elle veut maintenir ; et ce n'est pas sans raison qu'elle rappelle ses arrêtés du mois de juin. Toute la question est là ! Elle craint toujours dans la position qu'elle a prise, que le roi ne veuille réagir contre ces innovations qui changent l'état de la société et du gouvernement, et qui sont pour elle son pouvoir même, souverain etconsUtuant. Mirabeau a pu un moment exprimer l'effroi qne lui inspiraient (/es «Mxiiiatres st'(itli«ix; l'Assemblée et lui redoutent plus, en ce moment, les troupes et l'artillerie qui ne campent pas loin de la salle des séances. Il est certain qu'aucune démonstration hostile n'a eu lieu de la paît du pouvoir, mais le pouvoir se garde; si l'Assemblée a ses décrets qu'elle impose jusqu'à présent à la royauté, et une popularité immense, la royauté a encore une armée, et, attaqaéc par l'émeute dans Paris, amoindrie, pour ne pas dire eJTacée par l'Assemblée, il pourrait lui venir, dans la situation qui lui est faite, au point de vue d'un ancien pouvoir, et peut-être de la plu-
deLally-ToUendal, U. de la Fayette y fit ajouter la resiKinsabilitA des
iioiiïcniix ministres et de Iou= \fs ngciils rivils.
'.oogic
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part des pouvoirs, l'idée d'une ré^lance énergique, d'une réaction, au moins, qui aille, comme on l'a dit, jusqu'à la déclaration royale du 23 juin. On a dû remarquer lorsque l'archevêque de Vienne s'est servi du mot d'Assemblée mlionide, que le roi l'a interrompu en. disant les états généraux.
L'Assemblée, après ce dernier arrêté, quoiqu'il fût tard, ne voulut point se séparer et passa la nuit dans la salle de ses sËances, sous la présidence de M. de la Fayette. Des contemporains^ assurent que, si le pouvoir ne fit aucune tentative contre l'Assemblée, la force de l'opinion qui était en faveur de cette Assemblée, en fut la grande cause. Nous rapportons cette appréciation, mais sans avoir à produire aucun fait qui permette de l'affirmer. 11 n'est pas inutile de remarquer aussi que l'attitude seule de l'Assemblée, les craintes mêmes qu'elle exprimait, celle permanence qui sui\'ait un arrêté, oîi elle faisait de sa cause celle de tous tes rentiers, créanciers de l'Ëlat, en l'accusant de méditer une banqueroute, étateiil, de sa part, un appel adressé à ses nombreux partisans En tout cas, elle augmentait ainsi su force et son crédit. Ajoutons qu'elle provoquait le pouvoir, s'il avait l'intention de faire triomplier sa déclaration du 23 juin, car elle maintenait tous les décrets qu'elle avait rendus et qui, en établissant la souveraineté de l'Assemblée, surtout son pouvoir con> stitnant, suspendaient l'autorité royale, ce qu'elle savait très-bien elle-même.
Quand les débats recommencèrent, le premier acte de l'Assemblée fut d'envoyer une députation au roi pour lui faire part de l'arrêté des électeurs qui élablissait la garde
■ Bcaulieu, Mon [gn il lard.
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nationale et âes causes qui les y avaient déterminés. On voit que l'Assemblée, par une contradiction qui montre, d'ailleurs, chez elle une sincérité incontestable, réfère de tout au roi, tandis qu'elle annihile (le plus en pluslepou- Toir royal. Voulant créer une monarchie nouvelle, sortie de son initiative, elle s'attache scrupuleusement à réclamer, dans toutes les mesures qu'elle prétend adopter, la sanction du roi; il renversera son nouveau minisière, il reprendra l'ancien, il renoncera à cette mise en défense du pouvoir que les désordres de Paris et les actes mômes de l'Assemblée semblaient lui conseiller. Évidemment, suivant l'Assemblée, il y a autre chose à faire : se lier aux idées de rénovation qu'elle a la mission de faire triompher, et la suivre dans la carrière où elle est entrée depuis le 17 juin. Quelques troubles ont bien pu avoir lieu h la suite de ces victoires législatives, c'est la première effervescence de la liberté dont il ne faut pas s'efïiayer, et le plus grand danger qu'il faille éviter est celui de tout retourà l'ancien régime, c'est-à-dire au despotisme.
En présence de l'arrêté des électeurs et des troubles do Paris, le roi qui hésite à recevoir l'impulsion de l'Assemblée, quoique disposé aux concessions , lut fait la réponse suivante : « Je me suis occupé de toutes les mesures propres à rétablir la tranquillité dans Paris; j'avais en conséquence donné ordre au prévôt des marchands et aux ofliciers municipaux de se rendre ici pour concerter avec eux les dispositions nécessaires. Instruit, depuis, de la formation d'une garde bourgeoise, j'ai donné ordre à des oITiciers généraux de se mettre à la tète de cette garde afin de l'aider de leur expérience et de seconder te zèle des bons citoyens. J'ai également ordonné que les troupes qui sont au Champ de Mars s'éloignent de Paris. Les inquiétudes
que vous me témoignez sur les désordres de celte ville doivent être dans tous les cœurs et affectent vivement le mien. »
- L'Assemblée envoya au roi une nouvelle députatîon, h laquelle il répondit encore : « Vous déchirez de plus en plus mon cœur par le récit que vous me faites des malheurs de Paris; il n'est pas possible de croire que les ordres donnés auK troupes en soient la cause'. Vous savez la réponse que j'ai déjà faite à votre précédente députation , je n'ai rien à y ajouter. »
L'Assemblée, irritée des réponses du roi qui lui paraissent insuHisanles, prend ce nouvel arrêté qu'elle adresse aux électeurs, el, par le fait, à Paris insurgé.
« L'Assemblée nationale profondément affectée des malheurs qu'elle n'avait que trop prévus, n'a cessé de demander à Sa Majesté ta retraite entière el absolue des troupes extraordinairement assemblées dans la capitale et aux environs. Elle a encore envoyé, dans ce jour, deu\ députations au roi sur cet objet, dont elle n'a cessé do s'occuper nuit et jour. Elle fait part aux électeurs* des deux réponses qu'elle a reçues. Elle renouvellera demain les mêmes démarches, elle les fera plus pressantes en-
' Ces paroles du roi s'accordent avec celte position d'eTpecbtive, que nous avons vue prise par les troupes; nous aurons à revenir sur cette situation extraordinaire et logique, cependant, d'un prince, (|Ui éyidsmmenl attaqué dans son pouvoir, réduit à un rôle plus que subalterne par une Assemblée, menacé par la presse et par l'êmeule, mais sous l'empire, jusqu'à un certain point, des idées nouvelles, semble vouloir défendre, l'aularilé, et ne la défend pas.
■ Nous n'avons pas besoin de rappela que les électeursqui figurent ici couime un pouvoir, auquel l' Assemblée nationale rend compte de ses actes, individualités jusqu'alors tout à fait ignorées, s'étaient emparés de ce pouvoir sans aucun droit légal.
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core, s'il est possible, elle ne cessera de les répéter cl de tenter de nouveaux elfurts jusqu'à ce qu'elles aient eu le sQccès qu'elle a le droit dattendre, et de la justice de sa réclamation, et dit cœur du roi, lorsque des impressions étrangères n'en arrêteront plus les mouvements. » ■
L'insistance de l'Assemblée prouve assez, en effel, qu'elle comptait sur les dispositions particulières du roi> et qu'elle lui reconnaissait une autorité sur l'armée comme sur ses chefs qu'aucune inHueuce ne pouvait balancer. Cela, on doit le reconnaître, amoindrit beaucoup l'importance que Ton a voulu attacher aux projets de la cour, comme on disait alors; la cour ne pouvait rien sans le roi ; entre elle et l'Assemblée il ne s'agissait donc qued'agir sur une volonté qui avait-déjj laissé passer tous les décrets de cette Assemblée.
On voit que le mouvement d'idées et les exigences sont les mêmes à Versailles elâ Pai^s^ seulement Paris va plus vite. Les électeui-s ont créé la garde nationale, tandis que l'Assemblée expiimait le vœu de la voir se former, et lorsqu'elle réclame la retraite de l'armée, 1 insurrection est déjà maîtresse de Parts, dont la population s'est armée pour résister aux troupes royales; bientôt cette démonstration ne suflit pas au mouvement qui îc prononce, et il prend l'offensive.
C'est ainsi qu'eut lien le siège de la Bastille, et que Iff répression dont on annonçait que les désordres de la rue et l'émeute allaient être l'objet, recula devant l'insurrection en marche. Les électeurs qui avaient pris possession de l'Uâtcl de Ville, venaient d'avoir recours à une mesure de police contre toute tentative du pouvoir pour se rendre compte de l'élat de Paris et y établir une autre autorilè que celle des électeurs; il était intcr<!it de
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sortir de Paris sans leur permission. Il en résulta une multitude d'arrestations. Tous ceux qui semblaient se diriger vers tes barrières étaient interrogés el souvent retenus. Il arriva que, dans la matinée du 1 4 juillet, on arrêta ainsi deui courriers du gouvernement. Ils étaient charjés de dépêches pour M. de Launay, gouverneur de la Bastille ; on lui donnait Tordre de tenir tant qu'il pourrait'. La lecture de cette dépêche décida le siège de la Bastille, si déjà ce but ne s'était pas ofTer à la pensée des insligateuri du mouvement, comme les appelle un historien *.
Déjà une multitude immense s'était emparée des armes emmagasinées aux Invalides, elle avait à sa tête un des électeurs, M. Ëthis de Comy, procureur du roi de la ville. Elle prit vingt canons et vtngt-huit mille fusils. Celle multitude armée marcha' ainsi à la Bastille, dirigée par quelques militaires qui étaient parvenus à mettre un peu d'ordre dans le mouvement.
' La Bastille n'avait qu'une faible garnison, formée de quatre-vingt-deux invalides et de trente-deux Suisses. Le blocus dura cinq heures. La population du faubourg Saint- Antoine s'était jointe en masse aux assiégeants.
L'Hôtel de Ville aurait voulu obtenir la reddition de ta Bastille, où il aurait mis la garde nationale ; la multitude voulait prendre la citadelle d'assaut : tous les récits concordent à cet égard. Les députa lions, envoyées par les électeurs, ne purent s'entendre avec, le commandant,
' (]tis dépâclies élaient du baron de Besenval.
< > Le peuple, dit M. Ihiers, dès la nuU du 15, s'étail porlé vers la Bastille ; quelques coups de fusils avaient clé lires ; et II par;iil que des insligaleurs avaient pi-oferé plus'curs toK le cri - il la Bastille ! t (Histûire de la BévolvCion, l" toL, p. 105.)
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H. de Launsy; mais la garnison, déjà si peii nombreuse, . se divisa, les trente-deux Suisses furent seuls i eièculer les ordres du gouverneur, les invalides, soulevés contre leur chef, avaient retiré les canons, au moment où un bataillon de gardes françaises, avec ses artilleurs, venait d'abattre le pont-levis et de se jeter dans la première cour, où il était entré pële-mële avec la muUilude '.
Le gouverneur, plutôt que de se rendre, voulut faire sauter la Bastille ; mais les invalides, qui s'étaient saisis de ta clef des poudres, le forcèrent à capituler. Ils tirent des signaux aux colonnes populaires, ou contiaignirent le gouverneur lui-même, suivant un hbtorien, à ■ faire passer, à travers une espèce de créneau qui se trouvait près du pont-levis, un papier sur lequel étaient écrites les conditions de la capitulation : la garnison sortira avec let konn€urs de la guerre '. »
, Au milieu des récits contradictoires sur la lutte qui se livra entre le peuple et les Suisses de la garnison, car il
■ D'après le marquis de Sainte-Fer, ancEen officier aux gardes françaises, qui a publié cette relation vers 1834, <x bataillon de gardes françaises était resté consigné dans la caserne de la rue Verte. Il n^a- Tail pris ancune part à la défection de son corps, et il avait même sauvé l'artillerie du régiment. On lui jetle un écrit paivdessus la porte de la caserne, où l'on affirmait que le peuple, maître de la Bastille, massacrait ses camarades, et l'on ajoutait que, sans liclielé, des soldats Jie pouvaient se laisser consigner dans un tel moment. Ces fausses nouvelles agirent sur l'esprit du bataillon, il sortit de la caserne, malgré les offîders, arec ses canons, et, par une attaque inattendue, contribua à la prise de la place. On comprend que dans la confusion du moment, ces gardes frangabes, ou n'avaient pu vérifler l'exactitude de la nouveUe qu'on leur avait donnée, ou mêlés une fuis au mouvement, s'étaient laissé entraîner comme tant de leurs ^marades.
'H. de Conny, Ht5foire de (o Révolution de France,!" \o[., p. 355n- r.OOgIc
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. - ne paraît ^s que lés invalides y aient pris part, un fait oTficiel et Irès-importanl, car ce fait est un chiffre, peut servir à caractérisM- celte lutte, c'est le nombre des morts «t'des Itléssés. Ce chiffre est fourni par le tableau que fit dresser la Commune; les assiégeants eurent quatre-vingt huit blessés et quatre-vingt-trois morts, tandis que la garnison ne perdit qu'un homme.
On a parlé, dans plus d'un récit, de coups de canon tirèsàmitraillesurla multitude immense des assiégeants. Quand on pense au nombre de c«ux qui succombèrent parmi ces derniers, en ne peut admettre l'eiaclif ude d'une telle assertion. Si l'on avait tiré à mitraillé sur la population qui obstruait tous les abords de la Bastille, c'est par milliers que l'on aurait compté les morts.
Qnant au peu d'effet qu'avait produit le feu de cette multitude, il prouve assez combien la position était forte, et, si l'on avait voulu se servir de l'artillerie de la place, à peu prés inexpugnable.
Que l'on compulse les divers récits, et l'on arrivera à cette conclusion, que le combat ne s'est guère engagé qu'avec les assaillants immédiats de la Bastille, et que le gouverneur, maîtrisé d'ailleurs par la majorité de la garnison, n'a opposé à des milliers d'assiégeants, avec des troupes qui nes'èlevaient qu'à un peu plusdecenthommes, qu'une résistance dont trente-deux Suisses ont fait tous les frais. Ce furent les Suisses qui, au moment où les gardes françaises et le peuple avaient pénétré dans la première cour, firent une dùcharge qui tua un assez grand nombre d'assaillants'.
' Beaulieu, Essais hisCoriqtia sur Ui Rébdulionde France, l"yol,, p. 330.
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La Bastille se rendit lorsque le aége de la seconde enceinte venait à peine de commencer, et il est facile de comprendre l'impuissance où se trouvait réduit le chef d'une S) petite garnison, dont la plus grande partie était décidée à capituler.
Comme fait d'armes, cet événement qui eut tant d'importance au point de vue révolutionnaire, n'en avait donc aucune, et ce fut une bataille de principes gagnée au moyen d'une escarmoudie d'avant-garde.
U y avait du courage sans doute k affronter les canons de la Bastille ; mais ces canons^' ouvrirent pas le feu qui, en foudroyantles insurgés, aurait pu donner un tout autre caractère à la lutte, dans laquelle serait très-probablement iolervenue l'armée de cinquante mille hommes, dont le gouvernement disposait encore.
Il est facile de s'imaginer la confusion extrême d'un tel mouvement et l'invasion de la multitude dans la formidable citadelle qui lui était ouverte. La joiedutriompheet l'orgueil du succès étaient d'autant plus gnmds chez beaucoup de ceux qui n'avaientpoint combattu. Cefuretitlesplus impitoyables, Parmi leurs victimes, il faut d'abord nommer le gouverneur, dont la résistance était regardée comme un crime. La haine qui s'attachait à son nom éclata dans le dangerquecourutunejeuneHlle,bellcettremblanle, trouvée dans un appartement de la forteresse ; on crut qu'elle était sa fiUe, et des furieux avaient résolu de ta brûler ; un soldat des gardes françaises l'arracha à ses bourreaux.
Quant au gouverneur, im officier du r^Jment de la reine, nommé Ëlie, et un soldat des garder françaises, Hulin, s'efîorcent de le sauver. Élie porte au bout de son sabre la capitulation de la Baslille,ce papier dont les gardes françaises et les autres assaillants ont accepté les condi-
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tions ; ils ont entrepris, avec cette espèce de sauvegarde, de le mener à l'Hôtel de Ville à travers une foule qui ne lui épargne aucun outrage, aucune torture, malgré le dévouement de ses défenseurs. Ce fut sur la place de Grève qu'il succomba sous les coups de ses meurtriers, < en se défendant comme un lion, » suivant le rédt d'un témoin oculaire de sa mort'.
Nous croyons qu'il ne faut pas chercher bien loin l'explication de ces assassinats publics, commis par des furieux : il y a des natures violentes et cruelles qui s'exaltent dans les révolutions, et qui. au milieu des passions émues, arrivent à des excès qui sembleraient impossibles dans des temps plus calmes. Nous en avons eu des exemples contemporains, et Paris n'a oublié ni les journées de juin, ni les meurtriers du général Bréa.
La mort du gouverneur de la Bastille appelait d'autres morts. On lui avait coupé la tête et on la parlait au bout d'une pique : les sauvages se contentent de la chevelure de leur ennemi ; la barbarie des peuples civilisés, toutes les histoires l'attestent, est plus raffinée, il lui faut des trophées plus sanglants, et surtout quand la populace des grandes villes est la maîtresse, elle a des fantaisies de Néron : c'est là sa manière de régner, de montrer sa force et son pouvoir : connaissez-vous d'ailleurs rien de plus ingouvernable, de plus furieux que la colère d'un enfant? Le peuple, dans son ignorance, montre cette même colère, que trop souvent rien ne peut éclairer ni fléchir, et qui déborde comme les flots de ce peuple qui s'enivre de sa puissance et de son nombre
' L'abbé Lefebvre. Dubsaulx, un des électeurs de l'Hôlel de Ville, rapporte ces paroles dans la relalioa qu'il a puitliée sous le titre de .'Œuvre des tepl jours, f. SOI.
APRÈS LA PRISE DE LA BASTILLE
mêmes. Le6 plus violents, les plus implacables se précipitent, et tes crimes se commettent, et ceux qui réclament la justice, la libei-té, qui viennent de délivrer les prison- DÎers de la Bastille, massacrent, sans les connaître pour la pluparl, les prisonniers qu'ils ont faits eux-mêmes. Ainsi le major de Losme, que M. Louis Blanc, dans son Histoire de la Révolution, appelle « le consolateur, l'appui^ la providence des prisonniers de la Bastille', n est égorgé comme le gouverneur, malgré tous les efforts d'un ancien prisonnier qui lui prouve sa reconnaissance en risquant sa vie pour lui, el qui tombe tout sanglantsur les marches de l'Hôtel de Ville, sans avoir pu le sauver'.
La tête du major est coupée et portée au bout d'une pique. L'aide-major Miray, le lieutenant Person, subissent le même sort. « Deux invalides furent pendus à une lanterne, en face de l'Hâtel de Ville '... » L'oOicier Béquard, dit M. Louis Blanc, le même qui avait empêché le gouverneur de faire sauter la Bastille, fut désigné comme un des porte-clefs; on lui abattit le poignet d'un coup de sabre, et on alla promener triomphalement dans Paris celle main qui venait de sauver le faubourg Saint-Antoine. Béquard ti' avait pas combattu : on le tua pourtant, et on ne découvrit l'erreur fatale que lorsqu'il n'était plus temps de la réparer *. »
Le mouvement qui venait de triompher à la Bastille se résuma, à l'Hâtel de Ville, en quelques meurtres nouveaux, et pour le comité des électeurs, pour la ville de Paris, en une situation nouvelle, que le comité avait a[>-
< H. Louis Blanc, Histoire de la Révolution, t. II, p, 595. » Louis Blanc, I*' vol., p. 395.
* ld.,id., p. 391.
préliendée, sans doute, mais qui! n'avait pas réussi à em pêcher. Le comité aurait \oulu que la Bastille se rendit, mais sans intervention populaire, sans combat. Il travaillait à former la garde nationale dès l'origine du mouvement dont le renvoi de Necker avait été la cause première; cette garde formée, il n'avait su empocher ni la prise d'armes aux Invalides, ni diriger l'insurrection dont la Bastille devint le point de mire. Il ne réussit pas mieux à prévenir, par un accommodement avec le gouverneur, l'assaut et la victoire populaires, dont il redoutait les suites. 11 avait d'abord voulu stipuler, par cet accommodement, les con<Utions auxquelles il s'engagerait à «obtenir, du faubourg Saint-Antoine » et des quartiers voisins, qu'ils ne se portassent contre la place à aucune entreprise funeste. « Retirez vos canons, disait-on au gouverneur, et donnei! votre parolede ne commettre aucune hostilité. » Le gouverneur avait très-bien reçu les envoyés de l'Hôtel de Ville, Billon, officier de l'arquebuse, Itillefod, sergentmajor d'artillerie, et Chaton, qui avait été sergent des gardes-françaises; il accepta les conditions qui lui étaient proposées ' ; et quand Thuriot de la Roziére, dont le nom se présentera plus d'une fois dans cette histoire, vint, comme représentant d'un district voisin, demander au . gouverneur de faire descendre des tours les canons qui étaient une cause d'alarme pour la ville entière, s'il lui répondit qu'on ne pouvait les enlever sans un ordre du roi, i! ajouta qu'il les avait feit retirer des embrasures*. M. Thuriot promettait, comme l'Hôtel de Ville, d'obtenir du peuple, la cessation des hostilités, et il offrait une
' Procés-verbal derasumblée tUsélecteun,V'yol.,p. 279. * Déclaration des astiégés dam la BastilU dévoilée, 1. 1", p.
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gsrde bour^ise qui se jcnndrait à la garoison de la Bastille; mais ni lui ni l'flôtel de Ville n'avaient alors assez de pouvoir pour opérer celte transaction, et quand Thuriot de la Rozière sortit de la Bastille, il courut des dangers personnels au milieu de la multitude insurgée, sur laquelle les idées de trahison exerçaient beaucoup d'empire.
Le mouvement qui avait lieu, dépassait non-seulement l'attente du pouvoir^ de la cour, comme on disait alors, mais crile de la municipalité improvisée qui représentait assez eiaetcment à l'HAlel de Ville cette partie des classes bourgeoises qui aspirait à fonder sur les idées nouvelles son propre pouvoir, et à marcher ainsi à la tète'du tiers état, qui, pour elle, signifiait la bourgeoisie.
L'Hdtel de ViUe aurait voulu, dans Paris évacué par les troupes royales, gouverner seul avec la garde qu'il venait de créer; traiter ainsi, comme il l'aurait entendu, avec la royauté en même temps qu'il aurait fait respecter par le peuple sa propre autorité. Or les électeurs avaient pu, au raÛieu de la fièvre éltidorale, quand les étals généraux Tenaient de se réunir, quand la tolérance feidle de M. Nedira* et l'enthousiasme populaire permettaient à peu prés toutes les initiatives, dont l'intérêt du tiers état était l'objet, se poser comme intermédiaires entre Paris et les députés qui siégeaient è Versailles, s'emparer enfin du pouvoir municipal et devenir la seule autorité civile de Paris. C'était une des improvisations du pouvoir'électif dans son premier épanouissement, ce ne devait pas être ia dernière. Les électeurs avaient nommé les députés, ils se nommaient eux-mêmes. Appartenant i la classe moyenne, ils formaient une garde bourgeoise dont le cadre allait renfermer des millions de Français;
c'était la pensée de Mirabeau et de Sieyès, et c'est ainsi qu'ils espéraient sans doute rafFermir l'état d'une so* ciété nécessairement ébranlée par un mouvement si nouveau, auquel amis et ennemis devaient bientôt donner son nom véritable, celui de Révolution. Mais, après les agitations quiont précédé et suivi la réunion des états généraux, une émeute partie du Palais-Royal, qui est toujours en avant de l'Hôtel de Ville, et qui est le centre populaire, comme l'Hôtel de Ville est le centre bourgeois, devient une insurrection, et, un jour, elle se présenleà l'Hôtel de Ville avec des tètes au bout des piques, pour procéder h de nouvelles exécutions qu'elle lui imposéi-a, et qu'on le verra, sinon approuver, au moins tolérer comme inévitables; situation qu'il se crut forcé de subir, mais qu'assurément il ne pouvait vouloir, et qui menaçait de changer le cours de la Révolution, en mettant, dès l'origine, les sanglantes manifestations de la rue au-dessus de tout pouvoir civil.
En résumé, l'insurrection de la rue avait suivi l'insur^ reclion de l'Assemblée contre l'ancien pouvoir; de quelque manière qu'on interprète le fait, il est incontestable; la prise de la Bastille était le serment du jeu de paume populaire.
- Après la reddition de cette forteresse, l'insurrection victorieuse avait pris naturellement le chemin de l'Iiâtel de Ville; quoique peu écouté, c'était encore, dans la ville de Paris le pouvoir du moment. Même au milieu d'un mouvement révolutionnaire, il y a toujours chez l'homme une tendance à chercher quelque part un centre, un pouvoir. D'ailleui-s, il avait été d'abord arrêté que l'oncono duirait le gouverneur de la Bastille à l'Hôtel de Ville, et ses' défenseurs espéraient ainsi le sauver. On a vu déjà
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comment il avait pèrî sur la place de Grève. Quelques instants après, la foule insurgée, avec des cris qui de loin proclamaient sa victoire, venait toute armée se jeter sur la place de l'Hdtel -de-Ville, et triompher de la prise de la Bastille devant le comité qui avait voulu traiter avec le gouverneur.
Cette multitude fit irruption dans la salle avec un élan et dans un appareil qui élaient faits pour effrayer les électeurs; une main Sanglante s'étevant au-dessus de la foule montrait la boucle de col du gouverneur, tandis que pinceurs des combattants étaient portés en triomphe et couverts de lauriers. Les clefs, le drapeau de la Bastille, le règlementdela prison au bout d'une baïonnette, figuraient dans cette espèce de revue que l'insurrection victorieuse passait à l'Hôtel de Ville. I^ place et les quais étaient remplis par les masses dont les quinze cents hommes environ qui défilèrent dans la salle formaient comme l'avant-garde.
H. de la Salie, commandant de la garde nationale, sauva la vie à des prisonniers que l'on voulait tuer sous les yeux mêmes du comité*.
H. ^e Flesselles, le prévôt des marchands, avait temporisé autant qu'il avait pu avec la multitude; U avait promis des armes sans les donner, suivant à peu près, au milieu de l'effervescence populaire, le même système que les électeurs qu'il présidait. On prétendit qu'on avait trouvé sur le gouvemem* de ta Bastille un billet du prévôt des mardiands ainsi conçu : a J'amuse les Pari-
• L'abbé de Hoiitgaillard (t. H, p. 75) résume ainsi les résultats du siège de la Bastille : • On trouve une centaine de morts parmi les assaillants; delà garnison, outre le gouverneur et le major, deux lieutenants et trois invalides ont péri sous les coups des assassins. •
V. .'ooglc
siens avec des cocardes et des promesses; tenez bon jusqu'à ce soir, vous aurez du renfort. » Mais les historiens les moins favorables à M. de Flesselles regardent comme très-problématique l'existence de ce billet que personne ne put produire, et qui ite fit partie d'aucun procès-verbal'.
D'après la relation d'un électeur*, même avant l'invasion de l'Hôtel de Ville par les vainqueurs de la Bastille, les préventions populaires à l'égard du comité étaient excessives, et l'on avait entendu ce cri : « Pas de comité particulier! Nous ne voulons pas de comité I > Les électeurs, pour ne point irriter davantage les défiances dont ils étaient l'objet, s'étaient réunis dans la grande salle qui se trouvait ouverte à tout le monde. C'est là que M. de Flesselles qui les présidait, devint la victime des soupçons qui s'étaient répandus sûr lui, et sans doute de l'irritation qu'avait excitée le comité des électeurs. De Launay périt comme le représentant de la force militaire qui avait' résisté au mouvement insurrectionnel, de Flesselles, comme celui du pouvoir civil qui avait essayé de transiger avec cette force, et de modérer le mouvemetit populaire.
n est remarquable que, dons ces sortes de mouvements, il y a une grande conviction du droit qui les fait entreprendre, quelque chose d'absolu qui ne souffre pas la résistance, et qui la punit de mort, même sans jugement.
Nous aurons peut-être k analyser plus tard l'origine de ces impressions populaires.
11 n'y a qu'un avis sur les exécutions qui en sont le
< Voyci M. Louis Blanc, Histoire delà Révolution, W vol., ; ' L'électeur Boncheron.
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résultat, mais il importe, h part la cruauté de certains caractères qui se montrent dans toutes les révolutions, de trouver la cause générale, si elle eiiste, des taits qui peuvent le plus attrister la pensée humaine. Ce ne serait pas la partie ta moins importante de l'histoire que nous avons à écrire.
En butte aux accusations qu'on murmurait autour de lui, le prévdt des marchands, qui se sentait menacé, se leva en déclarant qu'il voulait se retirer, puisqu'il était devenu suspect ; mais on l'arrêta au milieu des électeurs, les uns, comme Dussauli et quelques autres, cherchant à le défendre, tandis qu'un membre du comité, Garande Coulon, lui reprochait à'avoir trahi la patrie, et qu'un autre électeur lui criait : C'est vous, motwjeur, qui sereu responsable des malheurs qui vont arriver; vous n'avei pas encore donné les clefs des magasins de la vUle oit sont les armes elles canons\
Ces paroles étaient une condamnation à mort dans un tel moment.
Abandonné par les électeurs, livré à ceux qui ne pouvaient pardonner à M. de Flesselles la conduite qu'il avait tenue dans Paris insurgé, il fut décidé qu'on le mènerait au Palais-Boyal pour y être jugé : on ne pouvait s'étonner que le club populaire fût le tribunal choisi dans une telle occasion; mais à peine M. de Flesselles avait-il fait quelques pas qu'on le tua d'un coup de pistolet : sa tète et celle àa gouvemeurde la Bastille furent portées au Palais- Royâl.
. Tandis que le peuple soulevé s'étonne lui-même.de son
< Cet électeur s'appdait Delnpoiw. (Procèi-verbal de l'atiemblde dn élecleim. 1. 1", p: 560 et 561 .)
succès, et achève de se mettre en état de défense contre les troupes royales, dont ii semble regarder l'attaque comnie inévitable, quelle est, à Versailles, la situation de l'Assemblée el du roi?
Les rapports étaient actifs entre les électeui^ et l'A»semblée, qui se trouva instruite du siège de la Bastille, lorsque le roi l'ignorait encore. Le comité des électeurs, étant rosié en permanence, autorité unique dans Paris insurgé, recevant des nouvelles fréquentes et des assiégeants et des assiégés, était, par le fait, l'intermédiaire le plus direct entro l'Assemblée et l'insurrection.
Au moment où la Bastille était assi^ée, un député', appartenant à cette minorité de la noblesse qui s'était d'abord réunie an tiers, partit de Paris où il était reslë, et vint confirmer cette nouvelle à l'Assemblée.
Ce furent deux autres députés, d'Ormesson et Duport, qui annoncèrent la prise de la Bastille, la mortdu gouverneur et celle du prévôt des marchands. Cette fois encore, l'Assemblée voulut envoyer une députalion au roi, afin d'obtenir cet éloigncment des troupes qu'elle n'avait cessé de réclamer.
M. de Clermont-Tonnerre s'y opposa par des paroles qui, dans sa bouche surtout, caractérisent bien l'époque
■ Ce député élaitle vicomte de Noailles{Jfmileui',3éancedul4juil- ]tl, dnq heures du soir). Avant que la Baslitlenerûl prise, deux électeurs, envoies par l'Hûlel de Ville, étaient venus peindre à rAssemblée la situation de Paris, et lui avaient fait part de la demande, adressée par la multitude au comité des électeurs, de décrélerle «ége. (Louis Blanc, t. U, p. 406.)
Tout se faisait par des décrets depuis les décrets de l'assemblée; qu'est-ce qn'un décret? un acte d'initiative souveraine et absolue; c'est ains) que la sauverainelé du peuple, sortie de h théorie protestante et philosophique, s'appliquait,
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OÙ elles fureal prononcées : « Non, laissons-leur la nuit pour conseil; il faut que les rois, ainsi que les autres hommes, achètent l'eipérience. »
On remit donc au lendemain l'envoi de la députation ; ce lut le matin du i3; au moment où elle allait partir, que Mirabeau, dans un de ses mouvements d'éloquence, qui étaient pour lui des moyens politiquesj faisant allusion à une réunion brillante qui avait eu lieu la veille à la cour, s' écria, en s' adressant aux membres de cette dépulalion :
«Dites-lui bien, dites-lui que les hordes élrangères, donfnous sommes inveslis',ont reçu hier la visite des princes, des princesses, des favoris, des favorites, et leurs caresses, et leurs exhortations, et leurs présents; diteslui que toute la nuit, ces satellites étrangers, gorgés d'or et de vin, ont prédit, dans leurs chants impies, l'asservissement de la France, et que leurs vœux brutaux invoquaient la destruction de l'Assemblée nationale ; dites-lui que, dans son palais même, les courtisans ont mêlé leurs danses au son de cette musique barbare, et que tel fut l'avant-scène de la Saint-Barthélemi I
• Dites-lui que ce Henri, dont l'univers bénit la mémoire, celui de ses aïeux qu'il voulait prendre pour modèle, faisait passer des vivres dans Paris révolté, qu'il assiégeait en personne ; et que ses conseillers féroces font rebrousser les farines que le commerce apporte dans Paris lidèle et afTamé. »
. Mirabeauet l'Assemblée ignoraient encore la soudaine délwnùaation du roi : cette-nuit là même, le duc de La- -
' Le roi avail à Son service quelques régiments étrangers comme les rois ses iirédécessem^. C'était un système d'organisation militniro qu'on pouvait réformer, ce n'était pas; aU moins, une nouveauté.
rochefoucauld-Lîancourt, qui avait accès auprès de lui, comme grand-maltre de la gardfi-robe, élait parvenu, en lui annonçant la prise de la Bastille, en insistant sur 1& gravité de la situation, à obtenir de Louis XVI qu'il renonçât à tout système de résistance. Au récit que lui fil le duc de Liancourt : « Quelle révolte ! » s'était écrié le roi. « Sire, répondit celui-ci, dites révolution. »
Monsieur, qui entra en ce moment avec te comte d'Artois, exprima le même avis que le duc de Liancourt; et ce dernier, s'adressant au comte d'Artois : « Prince, loi dit-il, votre tète est mise à prix, j'ai lu i'afiiche de cette terrible proscription. »
Le roi se rendit à l'Assemblée avec ses deux frères, sans gardes ni appareil. Comme on applaudissait : « Attendez, » s'écria Mirabeau, qui était ici comme le maître des cérémonies de la Révolution, «que le roi nous ait fait connaître ses bonnes dispositions ; qu'un morne respect soit le premier accueil fait au monarque. Dans ce moment de douleur, le silence des peuples est la leçon des rois. » Le roi resta debout, découveit, et prononça le discours suivant :
« Messieurs,
« Je vous ai rassemblés pour vous ctmsulter sur les affaires les plus importantes de l'État. 11 n'en est pas de plus instante et qui affecte plus spécialement mon cœur, que les désordres affireux qui r^nent dan^ la capitale. « Le chef de la nation » vient avec c&nfiance au milieu de ses représentants leur témoigner sa peine, et les inviter h trouver les moyens de ramener l'ordre et le calme. Je sais qu'on a donné d'injustes préventions, je sais qu'on a
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osé publier que vos personnes n'étaient point en sûreté. Seraît-ii donc nécessaire de vous rassurer sur des récits aussi coupables, démentis d'avance par mon caractère connut Eh bien, c'est moi qui ne suis qu'un avec ma nation; c'est moi qui me ûe k vous. Aidez-moi, dans cette circonstance, à assurer le salut de l'État ; je l'attends de l'Msenélée nationale : le zèle des représentants de mon peuple, réunis pour le salut commun, m'en est un sûr garant; et, comptant sur l'amour et la fidélité de mes sujets, j'ai donné ordre aux troupes de s'éloigner de Paris et de Versailles. Je vous autorise et vous invite même à faire connaître mes dispositions à la capitale. »
Ce discours, où se faisait remarquer la bonté naturelle du prince, mais, en même temps, l'abdication de tous les moyens de résistance et de gouvernement, fui plusieurs fois interrompu par les Déclamations de l'Assemblée ; au mot A'Assen^lée nationale, prononcé par le roi, elle se leva spontanément : Louis XVI, en lui donnant le titre qu'elle avait pris, parut sanctionner tous ses décrets, et reconnaître toute l'autorité dont elle s'était elle-même revêtue.
11 est probable, certain même, que celte parole du roi, dite avec effusion, n'avait point, de sa part, une aussi grande portée : c'était surtout une parole de conciliation et de paix, le roi donnait à l'Assemblée le nom qui pouvait avoir, pour elle, le plus de prix dans la bouche de ce prince, le nom qu'il ne lui avait pas encore donné. Les députés se levèrent tous pour l'accompagner jusqu'au château : ils étaient sincères, la plupart au moinâ, et ils ne doutaient plus de l'avenir. Sans, peut-être, que l'illusion du roi fût aussi grande , son discours seul prouve qu'il était disposé k marcher dans cette voie de théorie et de rénovation ou-
verte par l'Assemblée, avant elle, par les idées dont elle était sortie.
C'était une époque d'émotions et d'entticusiasmes; ta rapidité avec laquelle ces impressions venaient à s'efTacer pour faire place aux passions les plus ardentes et aux luttes tes plus opiniâtres, a étonné plus d'un historien. C'est que les sentiments, même les plus généreux en apparence, de quelque part qu'ils viennent, sont toujours moins forts que les idées, surtout lorsque les idées sont devenues des passions, et que la Révolution de 8d était, asant tout, le champ de bataille des idées.
Le peuple de Versailles entoura le roi, et l'Assemblée. Les cris de Vive le roi saluèrent le retour de Louis XVI avec ce cortège, qui semblait annoncer l'union intiiïie diï prince et des représentants. La reine parut à un twlcon du ctiâteau, et jouit de ce spectacle entre le jeune Daupliin et Madame Royale : le rapprochement qui s*opërait entre te roi et l'Assemblée ressemblait à une scène de famille.
Mais il y avait déjà ce qu'on appelle en révolution des faits accomplis : l'Hôtel de Ville, ou plutôt le Comité permanent des électeurs, était, on le sait, un pouvoir eu ce moment reconnu par l'Assemblée, le seul qui, d'ailleurs, existât alors à Paris. Il fut décidé qu'à son tour elle lui enverrait une dépulation pour lui donner la nouvelle de la réconciliation qui venait d'avoir lieu. Meunier, Lally- Tollendal, Bailly, Sieyès, Talleyrantl, Rarrére, faisaient partie de cette députation, L'Assemblée, par l'oi^ane des membres qui la représentèrent en cette circonstance, s'elToFça de calmer les passions populaires, en même temps qu'elle accepta les principes et les résultats de l'insurrection, dont l'image était partout dans la grande ville.
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Cette population en armes, cette joie publique, qui, au lieu d'une attaque de la part des troupes, célébrait une paix inespérée, triomphe, après tout, pour l'insurrecUon parisienne comme pour l'Assemblée, voilà lé spectacle qui frappa d'abord la députation.
Elle se rend à l'Hôtel de Ville, où la Fayette et Lally- Tollendal prennent tour à tour la parole pour réconcilier le roi, à leur manière, avec le peuple qui les entoure, la Fayette reconnaît tes erreurs du roi, et déclare a qu'il n'y retombera plus. » Lally-Tollendal, qui est l'homme de l'enthousiasme, et qui veut produire Je plus grand effet possible sur ses auditeurs, s'écrie, en s'adressant au peuple : a Le roi est venu se jeter au milieu de nous ; il s'est âé ànous! et nous, c'est vous!... Il nous a demandé nos conseils, c'est-à-dire les vôtres!... > Nous reproduisons ces paroles, à tant d'années de distance, sans aucune intention de satire. Elles étaient sincères, qu'on le remarque bien, et leur sincérité même est un des types de l'époque dont nous avons à raconter l'histoire. Assurément la monarchie n'était point sans ennemis directs dans l'Assemblée; mais, parmi ceui qui agissent alors, quiparlent au nom de cette Assemblée, il ne parait pas qu'il y eût ■ aucune arrière- pensée. U y a mieux-, les insurgés d'hier, à la voix de Lally-ToUendal et de la Fayette, crient : Vive le roi! Vive la liberté ! Lally-TollendaL excite un si grand enthousiasme, qu'on lui met une couronne de fleurs sur la tète et qu'on le montre au peuple d'une fenêtre de l'Hôtel de Ville.
Or Lally-ToUenâal et ta Fayette étaient les amis de Necker; pour eux, le rappel de Necker devait suffire à toutes les difficultés du moment. Leur grande popularité donne la mesure de l'état de l'opinion dans Paris : deux
nominations, failes par les électeurs de concert avecle peuple, celle de la Fayette comme général en chef delà garde nationale, et celle de BatUy comme maire, au lieu de prévôt des marchands, nom qui appartenait à l'anciei^ régime, un Te Deam chanté à T^lre-Dame, sur ia proposition de l'archevêque de Paris, complètent cette journée du 15, le lendemain de l'insurrection du 14 juillet et de la reddition de ia Bastille '. On dirait que tout est terminé par cette prière solennelle qui vient glorifier c^ victoires, et que, dans la pensée de l'archevêque, au moins veut-il l'espérer, la plus grande de toutes est heureusement remportée, celle de la réconciliatioD générale.
Quelle que fût la cause des cris qui, dans la Salle de l'Hôtel de Ville, réclamaient la présence du roi à Paris, après les événements de la veille et de la journée, Bailly, de retour à Versailles, crut devoir conseiller au n» de paraître aussi dans la capitale, c'est-à-dire fal'HAIel de Ville, devant la multitude. Il était difficile que le roi, qui, de lui-même, s'était rendu à l'Assemblée, ne suivît pas cette Assemblée dans la voie qu'elle venait d'ouvrir en se faisant représenter auprès de l'HAtel de Ville et du peuple de Paris.
Des actes de cette nature augmentaient assurément la puissance du peuple et de l'Hôtel de Ville.; mais il y a
' Éihis de Corny, ancien compagium de la Fayette en Amérique, s'empressa, dans les mêmes circonstances, deproposer l'érectioD d'un monument « à Louis XVI, ré^nérateur de la liberté franfabe. • (Test ainsi que le nom et la personne du roi, de cette grande raonarctiîequi aiait fait la France, masquaient encore et fadlilûent l&routeque la HévoluIJon avait alors à parcourir ; une telle statue de Louis XYI, comme trophée de l'insurrection, Était cependant, dans la voie où l'on marcliait, une de ces bornes milliaires qui marquaient la distance ojj le U juillet 89 était du 3t janvier 93.
LE ROI m^-T-IL A PARIS? IS;
dans les faits une logique à laquelle il est bien difficile de résister.
Était-ce donc ce qu'il y avait de mieux à faire, même pour le triomphe de celle liberté dont le nom retentissait alors sur les places publiques, et sans laquelle il semblait que le pays ne pouvait vivra? L'ordre trouverait-il une garaotie dans ce nouveau rapprochement qu'on voulait opérer entre ie roi et le peuple de Paris? La Constitution, que l'Assemblée avait commencé à discuter, sortirait- elle forte et durable de toutes les démarches que les premiers pouvoirs de l'État, le roi et l'Assemblée, feraient auprès de l'Hôtel de Ville et de la multitude?
Q ne fallait guère s'attendre à ce que, dans la situation où l'on se trouvait, on se livrât à de telles considérations. La prise de la Bastille avait été une suqtrise populaire pour l'HôteldeVille, pour l'Assemblée comme pour le roi: ce fait seul mérite bien des réflexions! Mais la première conséquence de cette surprise était qu'on suivait les évé- Dements plutôt qu'on ne les dirigeait.
Cependant le roi, avant de se rendre à Paris et de sanctionner par sa présence le mouvement qui venait d'avoir lieu, hésita et délibéra.
C'était un si grand parti à prendre, qu'on n'est point surpris de l'irrésolution du prince auquel le nouveau maire de Paris conseillait cette démarche ; elle semblait naturelle et nécessaire à Bailly, maïs il était difficile qu'elle n'étonnât point le roi de France.
11 est vrai que ce nom commence déjà à mal représenter le pouvoir royal tel que l'ont fait les décrets de l'Assemblée; mais, placé entre les idées qui les ont inspirés et l'ancienne tradition monarchique, le roi, malgré la tendance qu'il a montrée, dés l'origine, aux concessions.
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même les plus larges, malgré ia démarche spontanée qu'il a faite la veille auprès de l'Assemblée, se demande si, dans l'état des esprits, il ne fera pas mieux de s'éloigner de Paris que de la renouveler à l'Hôtel de Ville.
- Nous trouvons è cet égard des détails d'un grand intérêt dans un ouvrage de H. de Barante*, dont les notes et les papiers de M. le comle de Saint-Priest, ancien ministre de Louis XVI, ont fourni les matériaux les plus importants, u Le matin môme', dit M. de Barante, une longue délibération avait eu lieu chez le roi. La démarche à laquelle il s'était résigné la veille (en se rendant à l'Assemblée) n'avait point calmé les esprits. M. le comte d'Artois était encore menacé par de publiques clameurs. Les serviteurs du roi, qui avaient, par leurs conseils ou leurs actes, manifesté leur zèle contre la cause populaire, tes ministres qu'il avait choisis, semblaient en danger; ce qui s'était passé à Paris devait inspirer de vives craintes. Les troupes avaient reçu l'ordre de se retirer. Le roi, sa famille, la cour, le gouvernement iraientils se mettre sous la garde de l'armée en s' éloignant de l'Assemblée nationale et de Paris? C'était une grande détermination ; ceux qui la connaissaient crurent un moment qu'elle serait adoptée ; le roi était indécis. Cependant la majorité du comité, que le roi avait réuni pour examiner ce projet, pensa sans doute que ce serait reprendre celui qui venait d'échouer d'une si terrible manière, lorsque les chances de succès étaient infiniment
' Leltm et îmbticHons de UmU XVIII oa comte de Saint-Priest, précédées d'une notice par M. de Barante. * Le matin du 16 juillet.
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diminuées. Il fut rétolu que le roi s'abandonnerait au court des événements. »
C'est ainsi que le roi se décida au vopge de Paris. Toul en espérant, sans doute, qu'il serait possible de donner à ces événemenls une heureuse issue, il ne pouvait se faire illusion sur les dangers personnels auxquels il s'exposait : les meurtres commis la veille, la tête du comte d'Artois mise à prix, la vive sgitatiiïn de tant d'esprils après l'insurrection du 14 juillet, se présentaient ^utui'ellement à la pensée du roi.
La reine voyait ^vec effroi une telle résolution ; mais il est digne de remarque, dans le cours de celte histoire, jque I^uis XVI n'hésite pas, lorsqu'il ne.s'agit pour lui que de courir un danger personnel; ce qui ef&^ye, ce qui feit hésiter le chef d'un vaste empire, c'est la responsabilité d'une grande mesure à prendre, surtout celle du sang versé.
D'ailleurs, n'est-ce pas le prince qui, dés l'origine, partisan des réformes, par conséquent des innovations, a voulu gouverner avec Turgot, Necker, et naturellement avec l'opinion enthousiaste qui les a soutenus tour à tour jusqu'à la convocation des étals généraux? El n'est-ce pas la même opinion qui, maintenant encore, devenue le parti populaire, rappelle Necker à grands cris comme le sauveur de la France? Le roi peut-il penser que tout ce mouvement de réformes soit un vain mot, et, s'il le croyait, combien peu en ce moment le croiraient avec lui?
Quant à la réalité du péril qu'il y avait à courir, il eût été difficile de la nier, et la suite de ce récit en donnera la preuve.
Le roi communia avant de quitter Versailles, et, au
moment de partir, il remit à Monsieur un acte par lequel
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il le nommait lieutenant général du royaume, s'il venait à périr dans la tentative de réconciliation et d'union qu'il allait faire à l'Hôtel de Ville, dans la visite qu'un roi de France venait rendre, par le fait, à celte insurrection, qui ne ressemblait à aucune de celles dont Paris avait jamais été le thèâfre.
Le roi partit le 1 7 juillet, à onze heures du matin , accompagné de deux cent quarante membres del'Assemblée, qui, d'après les Mémoires deBailly', avaient surtout pour mission de protéger la vie du prince par leur présence. Ils marchaient autour de sa voiture. C'était un cortège royal qu'on n'avait jamais encore vu dans toute la suite de notre histoire : des états généraux, une assemblée, bien plus, qui les avait absorbés dans son pouvoir unique, supérieur, souverain, servant de garde au roi, qu'elle veut préserver de tout péril et sauver, après s'être placée au-dessus de lui comme pouvoir; craignant pour l'existence du roi, après n'avoir pas craint pour son autorité suspendue par les actes même de l'Assemblée*; puis des paysans armés de fourches et de bâtons, accourus des campagnes voisines, mêlés au peuple de Versailles et aux représentants, poussant des cris qui avaient quelque chose de triste et d'effrayant ; en tête quatre cents gardes du corps.
On eât dit que la situation du prince se résumait dans un tel cortège : c'était l'espèce de mêlée où il se trouvait jeté par les événements, et qui, au moment où il prenait une grande résolution, l'entourait encore: le passé, qui se personnifiait dans ses gardes, pour qui Louis XVI était encore le roi de France; le présent et l'avenir, que reprè-
■ Mémoù-es de Bailly, t. Il, p. 45.
* Voir plus baiit. Rabaud Saint-Ëtienne.
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senlaîenl la députation de l'Assemblée etccs rassemblements tumultueux qui se mêlaient au cortège et qui accompagnaient son passage.
Les gardes du corps ne purent pénétrer dans Paris, dont on leur interdit l'entrée; une haie de cent cinquanle mille hommes, par l'ordre du Comité permanent des électeurs, s'étendait de la barrière de Passy à l'Hôtel-de-Ville. « Celte multitude enrégimentée, » dit Rabaud Saint-Ëtienne, < attendait le roi. »' Le voy&ge de Versailles à Paris avait doré sept heures. Le cri de Vive la nation! qui avait remplacé celui de Vive le tiers état! se faisait surtout entendre. Le cri de Vive le roi! n'était guère prononcé qoe par qudqaes membres de l'Assemblée. A la porte de Passy, le nouveau maire, BB.illy, oflril au roi tes defs de Paris et prononça cette phrase, dont le sens a été souvent commenté, mais qui n'était qu'un détail dans une situation comme celle qui amenait le roi à Paris : « J'apporte à Votre Majesté les clefs de sa bonne ville de Paris; ce sont les mêmes oui ont été présentées à Henri IV. Il avait conquis son peuple ; ici c'est le peuple qui a conquis son roi. »
Au moment où la voiture du roi traversait les Champs- Elysées, une tiatle, qui semblait dirigée contre cette voiture, vint frapper une femme, qui tomba mortellement blessée. Baillydit, enraconlantce fait dans ses Mémoires: fi Nous avons lieu de croire que ce malh^r fut un coup du hasard, mais il parut extraordinaire. »
Lorsque le roi arriva à l'Hdtel de Ville, on remarquR cette circonstance, qu'en mwitant les dégrés qui mènent à la grande salle, il passa sous une voûte de baïonnettes et de piques croisées sur sa lêle. Un historien' attribue ce
'11, Louis Blanc, p. 420,1.11.
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cérémonial étrange aux usages maçonniques et à 'l'habitude que l'on a dans les loges de recevoir sous la voûte d'acier les visiteurs de distinction '. Le roi montra beaucoup de calme, comme s'il eàt été préparé à cette étiquette nouvelle. Harangué par Bailly et le président des électeurs, il prononça quelques paroles touchantes. Il était facile de prévoir los suites de la démarclie qu'il faisait dans cette journée.
Le roi ne pouvait plus rien refuser des faits accomplis ; seulement, les amis de Necker, les partisans de la Constitution anglaise, espéraient encore faire sortir de l'insurret^ion du 14 juillet, de la reddition de ta Bastille, d'une révolution parisienne, cette chambre des pairs qui représwite la tradition aristocratique de la Grande-Bretagne, et cette chambre des communes dans laquelle se personnifie l'Angleterre provinciale, avec ses comtés, même avec ses i-oyaumes d'Ecosse et d'Iilande. Il n'était pas probable cependant qu'avec les scènes de l'HAtel de Ville et la multitude de Paris, on pât obtenir ce résultat : la chambre des lords et la chambre des communes ; on n'improvise pas le travail des siècles. Plein des meilleures intentions toutefois et de ces espérances, Lally Tollendal s'empressa de haranguer le roi et le peuple. « Eh bien, citoyens, s'éwia-t-il, êtes-vous satisfaits? Le voilà, ce roi que vous demandiez à' grands cris, et dont le nom seul excitait vos transports, lorsqu'il y a deux jours nous le proférions au milieu devous! Voilà celui qui vous a rendu vos assembles nationales et qui veut les perpétuer; voilà celui qui
' Il explique de la manière suivante Vkonnair singulier, conime il l'appelle, qui était rendu au roi : ■ La plupart des révolutionnaires, nous l'avons dit, étaient altiliés aux sociétés secrètes de la franc-mjçonnerïe. ■ (L.B., p. 4'20, id.)
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a TOulu établir vos libertés, vos propriétés, sur des fondements inébranlables; voilà celui qui vous a offert, pour ainsi dire, d'entrer en partage de son autorité, ne réservant que celle qui est nécessaire à votre bonheur, celle que vous-même devez le conjurer de ne jamais perdre.
« Et vous, sire, permenez a un sujet qui n'est ni plus fidèle, ni plus dévoué que tous ceui qui vous environnent, mais qui l'est autant qu'aucun de cens qui vous obéissent, permelteï-lui d'élever la voix vers vous et de vous dire : Le voilà, ce peuple que vous idolâtrez I Regardez, sire, con- Solez-vous en regardant tous les citoyens de votre capitale; voyez leurs yeui, écoulez leurs vois, pénétrez dans les cœurs qui volent au^evant de vous; it n'est pas un seul liomme qui ne soit prêt à verser pour vous, pour votre autorité légitime S jusqu'à la démise goutte de son sang. »
Dans la pensée de Lolly-ToUendal et des amis de Necker^ un rapprochement opéré entre le roi et les Parisiens, commeentrele roi et l'Assemblée, Necker encore une fois ministre, ils arrêteraient la Révolution au point qui leur conviendrait.
Lally-Tollendal et son parti ne sont point les seuls qui aient eu cet espoir. Il explique la ligne alors suivie par "bien des membres de l'Assemblée, par une partie de la gauche elle-même.
Déjà ce même député, en apprenant l'insurrection du 14 juillet, avait dit à la tribune : « Le peuple, s'indignant de son esclavage, brisant ses fers, renversant la citadelle
* Lally, qui était un des membres les plus imporOnls de son parti, croynit par ces paroles relever l'aulorité royale et inspirer à tout le monde les sentiments qu'il éproUTait lui-même.
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du despotisme, s'est livré à des excès que la misère et les oppresseurs avalent rendus bien légitimes^ mais bientôt il est revenu à ses premiers senlimenls d'humanité et de douceur... la clémence d'unpeuple est le plus beau spectacle qu'on puisse offrir à l'univers. » On verra bientôt Lally-ToUendal et ses amis changer d'idée à l'égard des crimes qui, déjà, avaient ensanglanté l'insurrection du lijuillet.
Le roi confirma la nomination de Bailly comme maire de Paris, et celle de la Fayette eo qualité de commandant général de la garde nationale. Il accepta la cocarde tricolore que Bailly lui offrit, et la mit à son cba^peau. Nous l'avons déjà dit ; c'étaî^il là les conséquences nécessaires de la démarche qu'il faisait à l'Hôtel de Ville : en se retirant avec les troupes qui s'éloignaient de la capitale, il avait craint d'engager la guerre civile; en venant à Paris, nous avons vu qu'il croyait risquer sa vie, et il n'avait point reculé devant ce péril.
Au moment où, la cocarde tricolore à son chapeau, te roi se présenta à l'une des fenêtres de l'Hôtel de Ville, d'immenses acclamations l'accueillirent. On aurait pu croire, sous l'impression du moment, que les modérés de l'Assemblée avaient atteint leur but, si l'enthousksme qui éclatait au milieu de ces masses populaires et en présence d'un spectacle inouï jusqu'alors avait été une garantie suffisante de l'avenir, et si l'on gouvernait avec des émotions.
La voiture du roi, quand il partit, était couverte de cocardes'tricolores; les chevaux, l'impériale même, oiTraient aus regards les couleurs nouvelles qui effaçaient les anciennes, et qui, adoptées par la royauté, semblaient la transformer.
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Le roi retrouva, à ta barrière de Passy, ses gardes, qui l'y avaient attendu . Quelques-uns d'entre eux se hâtèrent de porter à la reine la nouvelle de ce retour, presque iDespérë, tant ses inquiétudes étaient vives. Elle courut au-devant du roi et l'embrassa, comme si elle avaitcraint de ne pas le revoir.
Au milieu de l'agitation extraordinaire des esprits et dnmouvementd'opinionqui triomphait par l'insurrection du 14 juillet, eut lieu la première émigration. Nous aurons plus fard à l'apprécier au point de vue politique; à dire vrai, ce n'était que le commencement de l'émigration, l'èloignemenl de quelques princes et de certains grands personnages, qui étaient alors en bulte à l'irritation po< polaire, et que l'on qualifiait du nom de eovr. C'était à eux, à leurs conseils, qu'on avait attribué la rénnioD des troupes autour de Paris, les projets de résistance et même de réaction^ Ils se retiraient devant le mouvemebt contraire qui triomphait et les scènes sanglantes qui avaient saivi la reddition de la Bastille.
S l'on considère les circonstances du moment, il est évident que leur présence eût été en môme temps une occasion de troubles et un em))3rras pour le roi dans la voie où il s'était efforcé de rentrer, en rappelant Necker, en renonçant à tout système de résistance . Ainsi partirent, de même que les ministres, qu'on avait regardés comme les instruments de la cour, les grands personnages qui étaient la cour elle-même, le comte d'Artois, le prince de Condé, le duc de Bourbon, le duc d'Enghien, le prince de Conti. Le duc et la duchesse de Polignac, la duchesse de Guiche, leur ûUe, se réfugièrent en Suisse, et, rencontrant h Bâle M. Necker, qui s'y était retiré, ils lui annoncèrent son rappel au ministère, changement bien
prompt, sans doute, mais doùl il avait au moins prévu la cause'.
On a vu en effet que le roi s'était engagé au rappel de Necker. Le retour du ministre fut un triomphe de la; frontière à Versailles; mais, avant ce retour, de nouveaux meurtres avaient été commis à l'Hôtel de Ville, ceux do Foulon, ancien administrateur des armées, et de son gendre Berlhier de Sauvigny, intendant de la généralité de Paris.
Foulon s'était trouvé sur la liste du ministère, dont le baron de Breteuil était le chef; quoique son Age avancé, il avait soixante-quatorze ans, lui eât fait refuser les fonctions auxquelles il était appelé , son nom n'était pas moins impopulaire. Il avait pris, le 16 juillet, un passe-port à sa section K
Si l'on consulte les faits, il semble certain qu'il dut. les périls dont il fut menacé presque aussitôt après l'insurrection du ii juillet au titre de contrAleur général qui* lui était donné dans le nouveau ministère. Le peuple, avait-il eu le temps de savoir qu'il eût refusé ses fonctions? Au milieu de la disette qui pesait sur les classes populaires, on élevait aussi contre lui l'accusation d'ac-
• t En parlant de Paris, te IS jniUel, H. Necker prédit à sa fille ([u'une guerre civile éclaterait dans les vingt-quatre heures. Il fallait Être bien sûr de son làit pour parler ainsi. Madame de Staëlet H. Necker contiennent de cette prâiliction dans leurs écrits. » {Hùloire de France depuis La fin du règne de Louis XVI, par l'abbé de Hontgaillard, t. Il, p. 81.)
Quand le roi s'était roidu à l'Assemblée avec ses deux frères pour annoncer relèvement des troupes, il avait aussi annoncé le rappel de Necker,
* Ce fait est affirmé par H. Louis Blanc, d'après une note fournie par la famille (L. B., Histoire de la Révolution, t. Il, p 411).
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caparemeut. Cette vague rumeur ne fut jamais prouvée '. Arrête à la campagne par des paysans, il fut mené à Paris comme un criminel, mais avec des outrages qui sont épai^és aux plus coupables : on lui avait mis une couronne d'orties sur la tèle, un bouquet de chardons à la main et du Toin à la bouche. Bailly et Lafayette furent impuissants lorsqu'ils voulurent empêcher ce nouvel assassinat. On entraîna Foulon et on le pendit à la lanterne qui avait déjà servi à d'autres exécufions. On lui foupa la tête, et, comme celles deFlesselle et de Launay, on la plaça au bout d'une pique.
■ Quelques instants aprèSj le gendre deFoulon, Berthier, subissait le même sort, arrêté comme son beau-père, dont on lui présentais léte sanglante ; traîné à l'Hôtel de Ville, il y fut aussi massacré; mais, ayant résisté avec beaucoup de courage à ses meurtriers, il tomba sous les coups de baïonnettes qu'on lui portait. On reprochait surtout à Berthier d'avoir été l'intendant de l'armée réunie autour de Paris, a Un peuple féroce, » dit Rabaud Saint-Ëtienne*, « s'acharne sur le corps de la victime; un barbare lui arrache le cœur, qu'il porte au bout de son coutelas', et sa tête est promenée avec celle de Foulon. »
■ Voir Louis Blanc, Histoire de la Bévolution, i. Il, p- UO.
' Précis Msioriqtie de la Révolution français, p. 1S5.
' Nous croyons devoir reproduire ici les détails suivants, empruntés à l'abbé de Hontgaillard, contemporain lui-même des événements, et très-contraire, nous Tavons déjî dit, à l'ancien régime : « 11 nous reste à retracer un crime plusépouvantable, et cet incroyable forfait. nous le voyons encore, comme si nous y eussions assisté, tant la véracité du témoin oculaire dont nous tenons le fait est incontestable et reconnue. Le propriélaire du cœur de H. Berthier, le vainqueur de la Bastille dont on vient de parler, entre, à la chute du jour,. au café de Foy (Palais-Royal), s'assied à une table avec les cinq ou sii can-
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. Ces meurtres furentcommis le 22 juillet. La Fayette voulut d'abord envoyer sa démission dans une lettre où il les déplorait; maisBailly et le comité des électeurs avaient obtenu d'avance qu'il la retirât en cédant aux instances qu'on ne manquerait pas de lui faire '. .
La Fayette et Bailly venaient d'assister à une scène que l'histoire doit rapporter et qui explique la démisMOri de la Fayette : celui qui avait arraché le cœur de Berthier était venu le jeter tout sanglant sur la table du comité des électeurs, en s' écriant : « Voilà le cœur de Berthier*! » M, Louis Blanc, en citant les Mémoires deBailly, ajoute ; • A ce spectacle épouvantable, un électeur s'évanouit; Baiily reste immobile et comme foudroyé, pendant
lûbales dont il esl le chef, et deoiande du café ; on le leur sert. IN)iir> rons-nous rapporter ce que le maître du café nous confirma sur les dix heures du soir? Il faut s'y résoudre, de quelque horreur qu'un pareil souvenir vienne glacer nos sens. Le monstre détache le cœur de H. Berthier de la baïonnette où il était fiché, le presse fortemaat entre ses mains, en exprime quelques gouttes de sang, les répand dans les tasses de café, et. au même instant, la bande infernale porte le breutage à ses lèvres et entonne, avec des éclats de barbarie impossibles i rendre, l'ariette ; Non, iln'esl pas de bonne fiU quand le cœur n'en esl pas ! Nous haïssons de toute la force de notre Ime le despotisme des rois; mais nous exénrons la l'érocité du peuple'. > L'abbé de Mont^aillard ajoute : • H. Foulon avait été percé i coups de couteau dans toutes les parties de son corps, et liadié à coups de sabre et de faux ; sa tête, séparée du tronc et mise sur la pointe d'une pique, hit placée pendant un quart d'beure devant son hûlel, boulevard du Temple, au coin du faubourg de ce nom ; elle fut ensuite promenée en triomi^e dans les rues adjacentes. Quatre jours après, on vit diez les marchands de nouveautés, au Palais-Boyal, des modes couleur sang de Foulon ". >
* M. Thiers, Histoire de la Bévolttlion, t. 1", p. 127.
• Mémoires de Bailly, t. II, p. 125.
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qae la Fayette s'écrie : « Qu'on me délivre d'une charge qui me force à étrt témoin de ces horreurs^ ! •
Il était imposable que l'Assemblée ne partageât point ces sentiments; Lally-Tollendal aurait voulu qu'elle fit au peuple une adresse énergique dont il lui soumît le projet ; elle fut adoptée, mais avec des changements tels, qu'elle ne pouvait produire aucun effet et qu'elle passa presque inaperçue. C'est que l'Assemblée avait de la peine s blâmer même les conséquences qu'elle devait le plus déplorer d'une insurrection qui semblait assurer son pouvoir. Ce n'était pas en elle-même que l'Assemblée aurait trouvé cette force, matérielle dont toutes les autorités ont besoin pour exister. Elle était devenue une autorité, use autorité souveraine, par le fait, la première dans l'État ; mais un autre pouvoir, celui de la place publique^ avec ses colères, quelquefoisses fureurs, commençait à se montrer. Quelle règle, quelle limite lui montrer, lui faire accepter, et comment Fa soumettre h l'Assemblée? A côté de la faible adresse que celie-ci vola, on entendit ces tristes paroles de Barnave : « Je m'afflige des aeddenls arrivés dans ta capitale, mais ils ne doivent pas nom occuper ; je demande si le sang qui vient de coûter doit crier bien haut, V Robespierre s'efforça de justifier les meurtres commis à l'IIétel de Ville; Mirabeau, qui, apr&s avoir espéré devenir ministre et maître du pouvoir, se trouvait en ce moment écarté du but de son ambition , écrivait contre le passé, lorsqu'il s'agissait du présent, et jetait, autant qu'il pouvait, le voile brillant de son éloquence sur les crimes de la rue', lorsqu'il disait gue le
' h. Blanc, Ifwtoire de la Révolution, t. II, p. 453.
• lô'IettredeHirabeauàscscommellanls.
peuple, stfant été opprimépar l'injtatiee des autres elastet, avait troueé sa justice dam sa barbarie même.
Ce langage de Mirabeau, dont l'ambUion, pour « se rendre possible, » comme on a dit depuis, faisait la part du sang, caraclérise la situation.
Cette situation produisait immédiatement ses résultats.
Le retour de Necker, auquel nous avons déjà fait allusion, était le complément de la victoire du peuple de Paris et de l'Assemblée. Le ministre qui, par son attitude, avait protesté contre la déclaration du 23 juin, qui s'était ainsi séparé du roi quoique merribre de son conseil, revenait logiquement au pouvoir, quand le roi cédait à l'Assemblée et à l'insurrection. Le renvoi de Necker avait élé comme le signal de l'opposition la plus vive et du mouvement populaire, son rappel couronnait la victoire de i^tte opposition et de l'insurrection elle-même. [1 reçut à l'Hâtel de Ville et dans l'Assemblée l'accueil le plus enthousiaste.
DU li iniLlBT «D 4 lODT.
Rentrée de Wecker lu ministère : il veut sauter le baron du Bezenval, cnmmandanC de l'arniëe de Taris sous le maréchil de Broglie. — Suites . da 11 Juillet dans les provinces : pro^n^s de l'esprit révolutionnaire, ■ élit de Paris, état de la France. — L'ulopie et la Hëtolutîon, — Premier échec d'une grande popularité. — L'Assemblée. ' — La Corsti-
Le ministre populaire dont la reiraile avait été unetles causes immédiates de l'insarrectioii du 14 juillet était re- . venu triomphalement au pouvoir, tandis que les ministres qui ravaient remplace, et le parti de la cour, comme <m l'appelait, n'avaient exercé qu'une bien courte inlltience, suivie par la victoire de l'insurrection.
Comme Necker lui-même l'avait prévu, ses adversaires ne l'avaient pas tenu longtemps éloigné du râle politique qu'il avait ambitionné, et il était natiirelque, du point de vue auquel il s'était placé, depuis qu'il avait voulu gouveroer la France, il se ilattât désormais d'être l'arbitre de la situation entre le roi et l'Assemblée, entre le roi et le peuplé lui-même.
L'émigration, qui venait de commencer, semblait ren-, dre cette situation plus facile encore pour le chef du cabinet, puisqu'il n'avait plus à craindre de contradiction dans l'entourage du prince, et que la gravité môme des
.no.jlc
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événements paraissait devoir encore augmenter son crédit.
L'homme qui avaif traversé la France au milieu du plus vifenthousiasmepopulairepouvait-il douter, en effet, qu'à Paris surtout il n'obtint une première demande adressée à cette insurrection victorieuse qui recevait, le 50 juillet, la visite de Necker à l'Uétel de Ville, après avoir reçu, quelques jours auparavant, celle du roi?
La veille, Necker s'était rendu à l'Assemblée nationale, où, à quelques paroles prononcées sous l'influence d'une Irès-vivc émotion, le duc de la Rochefoucauld-Liancuurl répondit par le panégyrique, du ministre qui rentrait aux affaires.
Roi, chambre et ministre semblaient donc rapprochés.
CufBptaïkt Sur une popularité qui lui rendfut le gouvernement de ia Fi-ance, Necker, mû d'ailleurs par un sentiment très-louable, avait voulu, même sur sa route, annoncer son retour par un acte de justice et de générosité.
On a vu les crimes commis dans Paris après le 14 juiltet; les passions du moment, dont ces crimes étaient l'expression, ne se bornaient pas à des exécutions sommaires, mais un esprit de haine et de défiance s'attaquait à tous ceux qui, de près ou de loin, avaient eu quelque part à cette velléité de résistance d'une monarchie m(H^lenient
Cet esprit fera bienlét d'autres progrès et de Paris s*é* tendra à la France; or, sous l'impression de la défiance que nous venons d'indiquer, le irâron de Bezenval, qui, ainsi que d'autres personnages marquants, avait quitté Paris et cherchait h sortir de France, s'était vu arrêter
LE BARON DE SESEKVAL. W
parla municipalité dcVillenaux. Une lelli-e, où Neicker demandait la mise en liberté du baron de Bezenval, n'avait obtenu aucun succès ; Necker, le ministre aimé de l'Assembléenationale, attendait un tout autre résultat du ponvoirquel qu'il fût qu'il allait trouver à l'Hûitel de Ville.
n ^t bien remarquable qu'il ne s'adressa pas h l'Assemblée pour obtenir cette mise en liberté qu'une petite municipalité lui à refusée ; quant au pouvoir royal, qu'il représente, et qui devrait tenir dans sa main la poKce du royaume, il y songe encore moins ; après les événements qui viennent de se passer, il ne faut pas, dira-t>on, s'en étonner; mais cela doit servir à caractériser ces événements, leur marche et leur résultat aussi prompt que tranché : voici Necker, rappelé par une insurrection , regu avec enthousiasme par l'Assemblée, qui, avant cette insurrection, semblait concentrer tous les pouvoirs, dominer une royauté virtuellement suspenduepar les principes et les actes de cette assemblée, de l'aveu de ses propres membres ; h qui Necker s'adressera-t-il plus naturellement qu'à une telle assemblée pour obtenir ce que, dans le langage du temps, on aurait pu appeler un acte de clémence, au moins de générosité? Il parait que, tout Qtopiste qu'il était, Necker sentait lui-même instinctivement que ce n'était plus à l'Assemblée nationale, au iima-ain, comme disait Bailly, au moment où le roi, par l'organe de H. de Brézé, enjoignait à la chambre du tiers de se séparer, qu'il appartenait de donner des ordres à la municipalité deVillcnaux.
Était-ce donc, en ce moment, la municipalité de Villenaux qui était devenue le souverain? Oui vraiment, carelle représentait le principe vainqueur, celui de la Révolution.
Ce fait, qui parait un fait de détail, l'arrestation, .de
lU CDiPITRE T.
M. de Bézenval, csl, à ce point de vue i.e généralité révolutionnaire, qui se dégage ainsi d'une ùrconslance individuelle, pour ainsi dire, assez important pour qu'on s'y arrête. ^
. La théorie nouvelle, ceUe delà souveraineté du peuple -opposée au vieux gouvernement de la monarchie, à l'ancienne sociélé fondée sur certaines bases traditionnelles, religieuses et politiques, a paru d'abord renfermée dans une assemblée qui s'est elle-même déclarée souveraine, plus que souveraine, constituante, créatrice, en- parlant dos idées du dix-huitième siècle, et de la raison humaine -érigée en juge suprême de toutes les questions qui peuvent intéresser, non-seulement un peuple, mais tous les peuples, un pays, mais tous les pays, mais le monde; cependant, en présence de cette théorie développée et appliquée, et des troubles de la nie qui l'accompagnent presque aussitôt, un club immense, nous l'avons vu, l'astemblée de la eepitale, comme on l'a appelée, est déjà intervenu à côté de ces électeurs de l'Hôtel de Ville, qui eux aussi ont commencé à s'emparer d'une partie de ce pou- ■voù-, dont l'héritage semble ouvert; mais, après le 14 juillet, on eût dit qu'une marée montante, celle des idées et des passions de l'époque, va s'élevant au-dessus de toutes les influences, et que le pouvoir, dans son naufrage, une fois jeté sur les écueils, à chaque instant peut èlre empoilé par quelque lame nouvelle.
Dans un cas donc oi^ il ne s'agit même pas de ce vieux droit de grâce qui appartient depuis tant de siècles à la royauté, mais d'une arrestation préventive qui, dans des • circonstances normales, ne pouvait concerner que l'administration, le premier ministre du royaume vient à 1 Hdtel de Ville de Paris s'adresser à l'autorité des élec-
KËCKER DEVANT LES ÉLECTEURS
leurs, qui, elle-même. Va bientôt disparaître. C'est là que, entouré d'une suite composée de personnages d'élite, Necker demande h ces électeurs, représentants encore de l'insurrection victorieuse, la mise en liberté du baron de Bezenval , coupable d'avoir commandé la force publique sous les ordres du maréchal de Bfoglie, et d'avoir été disposé peut-éire à exécuter les ordres que son chef lui aurait donnés dans ce commencement de résistance, ou, si l'on veut, de démonstration armée, auquel le roi s'était Un instant résolu.
Ce qui montre bien la sincérité des idées et des espérances de Necker, c'est ta confiance avec laquelle il s'adresse non-seulement aux électeurs, mais à tous ceux qui unt pu prendre part à la dernière insurrection : • Devant le plus inconnu, le plus obscur des citoyens de Paris, je me prosterne, s'écrie-t-il quand il est en présence des électeurs de rHdtel de Til\e,jemeietteàgenovx pour demander qu'on n'exerce ni envers M. de fiezenval, ni envers personne, aucune rigueur semblable, en aucune manière, à celles qu'on a récitées', a
Nous n'insisterons pas sur la position prise par ce ministre qui se met aux pieds de tout te monde, pour qu'il y ait un gouvernement en France et que les passions n'y prennent pas la place de la justice.
Cependant les électeurs, ce pouvoir qui s'est luimême improvisé à cûlé des États Géncriiux, sont émus par un langage qui a le mérite d'être en parfaite harmo- ■ nie avec la sensibilité de l'époque et avec les terreurs qui pouvaient l'accompagner'.
' Par le mot de rigueur H. Necker veut caractériser loules les vio- Imces dont il est question aunnoiaent de son retour. ' SI. Necker, eu demandant celle insigne faveur, la mise en litwité
^. .oogic
L'utopie se montrait encore ttaos le discours deNecker : parlant de l'avenir, il montre tous la bieni (jue peuvent promettre l'union du peuple et du $omerian et l'accord de toutes les forces propres à, fonder le bonheur sur la Uberté et ta durée de cette liberté sur le bonheur général. > Ah I messieurs, ajoutait Necker en terminant cette supplique, dont les électeurs furent très-émus, que tous les dtoyens, que tous les habitants de la France, rentrent pour toujours sous la garde des lois I Cédez, je vous en supplie, à mes vives instances, et que, par votre bienfait, ce jour devienne le plus heureux de ma vie et l'un des plus glorieux qui puissent vous être réservés. »
Il ne tint pas aux électeurs, devant lesquels Necker déployait une éloquence assez analogue à celle qu'avait montrée Lally-Tollendal k l'Hdtel de Ville, lors de la récente visite du roi, que Necker -ne fâ( exaucé. Comme il le leur avait dit avec raison au commencement de sn supplique, il s'adressait à des hommes disXingnés par une éducation généreuse, et dans le style du dix-huitième siècle, cela voulait dire qu'il y avait rapport d'idées et de sentiments entre Necker et les électeurs de Parisj comme entre Lally-Tollendal et lui ; mais, par une pression qu'exerçaient déjà les circonstances toutes nouvelles où l'on se trouvait depuis le 14 juillet, ce serment du jeu de paume de la me, les électeurs de l'Hôtel de Ville, qui avaient exercé tant d'influence à dater du mouvement d'opinion qui avait précédé les États Généraux, allaient se démettre des fonctions municipales. Les soixante distiicts de Paris, réunis en assemblées primaires, sous
(te H. de Bezenral, invoquait iv^irniSanmixtieqmrendrititleeatiiu à la France. (Voir Droz, vol. II, p. 39&.)
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l'impression, dit-on, des paroles de Mirabeau, qui avait voulu, en les agitant, se faire nommer maire de Paris, avaient nommé une assemblée de cent membres, qui allait devenir la Commu7ie de Pari$. Les électeurs s'effaçaient devant une situation Qu'ils ne pMivaient régler, et Bailly lui-même avait invité les districts à élire rassemblée qui allait hériter de ces électeurs, qu'un historien de ta Révolution appelle une oligarchie *.
Les électeurs avaient eu de la force contre le pouvoir royal, de l'influence sur l'Asscanblée constituante, qui recevait leurs communications; ils étaient au moment d'abdiquer devant le mouvement du 14 juillet et des élections de districts, basées sur la souveraineté des assemblées primaires. Ce n'était d'ailleurs ici que la logique même de ta souveraineté du peuple qui remontait i son origine en remontant au premier degré d'élection, logique inflexible, on le voit, qui , lorsque l'Assemblée qui devait représenter la France s'était réunie depuis trois mois à peine, se formulait dans les faits avec un empire eïtraordinaire. Car, si les esprits n'avaient pas été eux-mêmes pleins de cette théorie, la parole de Mirabeau ne les eât pas trouvés si disposés à l'appliquer; et, fait bien remarquable, ces mêmes assemblées primaires, qui revendiquèrent ainsi leur souveraineté, ne portèrent point Mirabeau à la mairie de Paris, comme il l'espéiait, preuve évidente qu'elles étaient sous l'empire exclusif d'idées théoriques, qu'il suffisait d'invoquer pour qu'elles s'affirn^ssent sans vouloir servir d'instrument ft une ambition personnelle*.
' Voir lUiîleire de la Révotttlim par H. Louis Blanc, t. U, p. tàl. * U. Louis Blanc fait une observalion curieuse à cet égard, c'esl
Quand Necker vint donc à l'Hdtel de Ville demander la mise en liberté de M . de Bezenval, il y trouva la nouvelle municipalité déjà inslallée; c'est par elle qu'il fui d'abord reçu, et non pas Tordre, mais l'iavitation de faire mettre en liberté le baron de Bezenval fut signée par les nouveaux élus. Deux d'entre eux même se rendirent à Villenaux pour que le vœu de Necker fût aussitôt satisTait. Puis celui-ci , accompagné des représentants de la commune, passa dans la saUe où les électeurs étaient réunis et y relut son discours, qui excita le plus vif enthousiasme. On n'entendit bientôt plus de tous côtés que les « cris de pardon, de grâce, d'amnistie, » et deux électeurs, comme le président de l'Assemblée nationale, adressèrent k M. de Necker des harangues où il semblait que désormais il élait l'arbitre comme le sauveur de la France. On y remarquait ces mots : « Un peu^ nombreux se presseravos pas, il ne pourra janwit oublier que c'est par vous qu'il existe, la destinée de cet empire est visiblement unie à la vôtre'.
Enfm, la délibération suivante, rédigée parM.deClermont-Tonnerre, reçut immédiatement la signature des électeurs : « Sur le discours si vrai, si sublime et si attendrissant de M. Necker, l'Assemblée, pénétrée des sentiments de justice et d'humanité qu'il respire, arrête que le jour où ce ministre, si cher et si nécessaire, a été r«idu à la France devait être un jour de l%(e; en conséquence, elle déclare, au nom de tous les habitants de cette capi-
que ces mimes bourgeois, qui formaient l'immense majorité des dùtricls, craigniienl la violence des passions de Mirabeau; mais ils ne craignaient pas, à ce qu'il parait, d'agir au nom de la souveraineté du peuple (Uinb Blanc, Histoire de la Bévolttlion, t. II, p. 457). < Droi, t. U, p. 206.
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[aie, ccriaine de ne -pas ôlre désavouée, qu'elle pardonne à tous ses ennemis, qu'elle proscrit tout acte de violence contraire au présent arrêté, et qu'elle regarde désormais comme les seuls ennemis de la nation ceux qui troubleront par leurs excès ta tranquillité publique; et, en outre, que le prés^t a?rôté sera lu aux prônes de toutes les paroisses, publié à son de trompe, envoyé à toutes les municipalités, et que les applaudissements qu'il obtiendra distingueront les bons citoyens'. »
Cet arrêté était pris au moment où Necker venait d'être conduit à une fenêtre où on l'avait montré au peuple, qui l'appelait par ses acclamations. Quand il se retrouva au milieu des électeurs et des représentants de la commune, on lui donna lecture de cet arrêté improvisé pour rendre son triompbe complet; il en fut ému jusqu'aux larmes, et il retourna à Versailles, naturellement sous l'impression du triomphe qu'il venait de remporter sur les passions pc^ulaires*.
Mais à peine l'arrêté était-il rendu qu'il fut attaqué dans les districts par des hommes d'opinions plus avancées, comme il arrive toujours dans les révolutions, auxquels se joignit Mirabeau, mécontent de voir Necker rentré au pouvoir et de ne pas y être lui-même.
Il en est ainsi dans les époques où les idées sont profondément remuées : les ambitieux n'y voient que des moyens et des Instruments.
De bonne heure cependant Mirabeau demandait plar£ pour son génie : il n'avait pu être ministre, il voulait, nous l'avons vu, être maire de Paris; et, quoiqu'il eût
•Droi, t. Il, p. 297.
' H., Ibid.
échoué déjà dans celte prétenUon, parce f{u'il avait échoué, il voulut faire sentir son pouvoir, qui, certes, eût été nul à Paris dans une tout autre situation. Le dislrict de l'Oratoire, qui était le sien, opposa un arrêté à celui des électeurs et des représentants de la commune, sans doute au nom de la souveraineté du peuple, qui ne devait appartenir qu'aux assemblées primaires.
Il suffit de cet acte d'opposition, auquel plusieurs districts donnèrent leur assentiment, pour que les membres de la commune, élus par les districts, revinssent sur leur arrêté ef rappelassent leurs envoyés, tandis que le district de l'Oratoire, devenu le souverain, ou, si l'on veut, le ministère de l'intérieur et de la police dans une telle circonstance, chargeait deux de ses membres d'aller à Villenaux porter l'ordre d'y retenir Bezcnval prisonnier'.
Les électeurs, moins faibles que les membres de la commune, auraient voulu maintenir l'arrêté commun et les principes d'humanité qui avaient été proclamés k l'Hfttel de Ville, à l'occasion du retour et de la visite de Necker; mais on ne voulut point entendre leurs députés à l'Oratoire, qui était Fort parce qu'il se prévalait de )a passion révolutionnaire. Le toscin commença à sonner et l'émeute à gronder.
La nuit s'annonçait avec de nouveaux orages. Les meurtres si récemment commis à l'Hêtel de Ville parlèrent sans doute à l'esprit des électeurs effrayés, les seuls qui eussent résisté jusque-là, car la commune, on l'a vu, avait déjà cédé; ils cédèrent aussi, et donnèrent de leurarrélé une explication qui l'effaçait*.
' DroE, t. II, p. 297.
« l»roi, t. 11. p. 298.
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Us écrivirent à Nccker pour hii annoncer leur détermination '.
Les électeurs, en retirant leur arrêté, avaient déclaré qu'ils n'avaient jamais eru ni pu crùire qa'iU aeaifnt le droit de rémission. Qui l'avait donc ce droit, c'est-à-dire le droit de grâce? Il pst évident que c'était le roi; mais on voit que Necker, dans sa lettre, ne parle du roi et du présidait de l'Assemblée que lorsqu'il a échoué à l'Hâtel dti Ville, tant, au milieu de ses illusions, il sentait luimême que le pouvoir du moment était là.
C^>endsnt une séance pleine d'agitation eut lieu à l'Assemblée, écho déjà de la situation de Paris, où la question de la mise en liberté du baron de Bezenval fut discutée entre les partisans et les adversaires de la mesure.
On posa, ce qui était fait poar surprendre, une question de pouvoir : les électeurs avaient-ils le droit de prendre l'arrêté qu'ils avaient prisi Ils avaient bien eu le droit de siéger à l'Hôtel de Ville depuis les élections et d'y exercer une autorité que l'Assemblée elle-même avait reconnue, au nom de la ville de Paris, dont on les avait regardés comme les représentants et les organes. D'ailleurs, les membres de la commune, sortis des districts, élus nouveaux des assemblées primaires, n'avaient-ils pas sanctionné l'arrêté des électeurs?
Ce n'était pas la véritable question.
■ lïetier leur fit la réponse suivante : • J'ai reçu la triste nouvelle que TOUS m'àvea fait l'honneur de me communiquer; j'en rendrai compte au roi. et je m'en entretiendrai avec M. le président de l'Assemblée nationale. Mon bonheur n'a guère duré. C'est tout ce que je puis dire dans le premier moment, et n'étant instruit qu'imparfaitement par la lettre que vous venez de m'écrire. >
Il y avait un pouvoir qui mettait à néant l'autorité des électeurs, c'était celui d'une opinion qui déjà les avait remplacés par les membres de la commune euimêmes, déjà sous l'empire de cette opinion, avant qu'ils eussent pu prendre aucune iuitiative, et qui, à la première injonction, venaient de lui céder.
L'erreur des membres de l'Assemblée était précisément déjuger la question comme si l'on se fût alors trouvé dans des circonstances ordinaires ël noiimales.
Dans la discussion qui éclata entre (.ally-Toll^da), Clermont-Tonnerre, Mouuier et Mirabeau, on agita cette grande question de la liberté individuelle qui appartenait àui principes mêmes que l'Assemblée était venue soutenir; au moment où la Bastille venait d'être prise au nom de ces principes et de la liberté indéfinie, qui permettait jusqu'à l'insurrection, il était curieux d'entendre Robespierre et d'autres députés méconnaître précisément les garanties les plus ordinaires de la liberté individuelle.
En résumé, l'Assemblée, sans improuver l'arrêté qu'avaient pris tous les électeurs et les membres de la commune, l'interpréta comme eux, c'est-à-dire céda à la pression des districts et des assemblées primaires, et déclara que le baron de Bezenval était sous la sauvegarde de la loi, ce qui était tout simplement maintenir son arrestation.
Avant de suivre les séances de l'Assemblée et d'y étudier les discussions d'où devait sortir la constitution nouvelle, nous avons encore h indiquer les conséquences du 14 juillet, non-seulement à Paris, mats dans les provinces, la développement d'une situation qu'il importe de ne pas perdre de vue pour avoir une idée juste de la Révolution.
Les désordres les plus graves avaient éclaté dans plu-
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sieurs villes : h Strasbourg, où pendant Irenle-six heures les soldais de la garnison et la populace commirent les plus grands excès; à CaMi, où Belzunce, major des dragons, fut massacré; dans les campagnes, où des alarmes habilement répandues, on le croit, par la politique et les émissaires de Duport, un des chefs du club breton, soulevèrent en même temps toutes les craintes et toutes les passions, et, au lieu des brigands imaginaires dont on menaçait les paysans, les transformèrent eux-mêmes en furieux qui, au bruit du toscin, se levèrent contre les aristocrates, commettant des « dévastations et des atn>cités, » se livrant à l'incendie des châteaux et au massacre des propriétaires '.
' Jo^epti Droz, auquel nous empruntons ces mots de dévasloliom et A'alrocités, explique ainsi l'intervention de Duport dans ces tei^ ribles circonstances, de ce jeune conseiller au Parlement qui, avant U Révolution, était un de oe& hardis oOTateurs préludant par la théorie à l'action qu'ils devaient isercer plus tard. • Duport, dît Joseph Droz, nous en verrons plus d'une preuve, avait, à un haut if%tè, l'esprit d'intri;,Tje révolutionnaire. En quinie jours la France fut armée ; mais quelle diri'érence entre former une garde nationale et jeter ainsi des armes à tout un peuple, aux prolétaires, aux gens les plus pauvres et les plus ignorants ! Duport, bien qu'il eût de l'iiabjleté, ressemblait à un mécanicien qui construirait des machines
sans calculer leur force et leurs elTels J'aime à croire, du moins,
que les elTets de si tentative hardie dépassaient les bornes qu'il voulait leur donner. Sans doute il était loin des inlentious d'un homme nourri dans la magistralure de provoquer la dévastation et l'assassinat; mais, pour exécuter son projet, on ne pouvait trouver des émissaires que parmi d'infAmes intrigants et des gens à tète folle. Ces hommes emportèrent les idées forcenées des dttbs ien plus démocratiques et prêchèrent en courant le meurtre et l'incendie. Dans plusieurs province, ils montrèrent de prétendus ordres du roi portant injonction de brûler les châteaux, et ils annoncèrent que Louis X.V1 voulait qu'il De restât plus en France d'autre château que le sien. Les paysans, qui auraient voulu ne payer ni droits seigneuriaux, ni impôts, n'étnient
Quand on réfléchit au mobile qui poussait les paysans h ces crimes, on retrouve le même qui venait d'agir sur leeliommes qui avaient assassine de Launay, Berthier et Foulon à Paris, le même qui, en présence des troupes réunies contre les désordres de Paris, avait fait éclater l'insurrection du 14 juillet : l'autorité ou les premières classes de la société, devenues des objets de haine et de suspicion, d'ijiquiélude farouekey comme dit M. Louis Blanc lui-même S voilà quelle était la conséquence des théories qui exaltaient alors un si grand nombre d'esprits.
Popularisées par les actes mêmes de l'Assemblée, les idées, qui changeaient en même temps les conditions du pouvoir et celles de la société, qui mettaient la souveraineté dans le nombre et par conséquent dans la force matérielle, réagissaient avec une violence extraordinaire contre le passé tout entier, société et pouvoir, comme si ce passé, qui avait fait la France cependant, quelques reproches qu'on lui adressât, n'avait été qu'une longue et criante injustice, qu'une barbare usurpation.
Comment s'étonner que l'envie des petits contre les grands, contre les riches, contre les puissants, une fois surexcitée, et souvent par l'enthousiasme des révolutionnaires convaincus et naïfs, des utopistes surtout, l'explosion, depuis longtemps préparée dans les idées, éclatât dans les faits, qu'une longue traînée de flamme et de sang attestât dans toute la France et le triomphe démocratique du 14 juillet et les crimes qui l'avaient suivi?
qiie déjà trop préparés il recevoir une impulsion coupable. * (Joseph Droz, HisloiTe du Régne de Louis XVI. t. II. p. âSi et 385.) < Htëloire de ta Itéiiolulioit,' t. Il, p. 474.
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Cette Bastille, qu'on avait prise, qui avait servi de prétexte et de but k l'insurrection, n'avait été que le point de départ de l'incendie.
C'était à cette situation que' Necker aurait voulu répondre par une mesure générale de récondlialion, par une amnistie; mais Contre de tels crimes l'amnistie des innocents n'était pas su&istuite, il aurait Tallu, dans la mesure du possible, le châtiment des coupables. Dans quelques provinces, les autorités locales et tes populations elles-mêmes réagirent contre ce débordement des passions révolutionnaires, et l'ordre matériel se rétablit': des incendiaires, des brigands que les circonslanc«îs avaient comme précipités à l'assaut de la société, et qui étaient l'armée mètae du désordre et de l'anarchie, dans le Dauptiiné, en Bourgogne, en Flandre, subirent le supplice qu'ils n'avaientque trop mérité. Mais, comme le fait observer un historien', il eût fallu que l'impulsion partit du centre. Or l'autorité royale était désarmée par
< JoBepti Droz, t. Il, p. 386, de son Histoire du Régne de Louis XVI.
' Droz, bien que favorable lui-m^e aux idées iioiiTelles, fait remarquer avec douleur que l'Assemblée est alors restée passive et sans énergie Les excès de la presse étaient inouïs, l'AssemUée les tolérait. < Les élect«HrB, dit Joseph Droi, avaient essayé (34 Juillel) de faire peser quelque resp<uisalHlité sur les auteurs d'écrits incendiaires. Les huines que cette tentative courageuse souleva contre eux n'empè{Mr«)t point leurs successeurs (les membres de la commune) de [a renouveler ; mais l'Assemblée nationale resla muette, et bîenldt la licence de la presse n'eut plus de bornes ; le féroce Marat, ce Réron boDT^eois, écrivit impunément dans son journal: f A qui la faute si
< les ennemis de la liberlé réussL<ssent enfin à se relever? Aux Com-
< munes, et aux communes seules, dont le défaut de vues politiques « ne leur a pas permis de sentir les suites funestes d'une retenue dé-
< placée et d'une fausse humanité. EfTaroucbèes de la fin tragique • de quelques scélérats, traîtres à la patrie, elles se sont trop em-
l'Assemblée, par le récent triomphe de l'insurreelion, et l'Assemblée n'eserça elle-même aucune action sar l'ëtat du royaume livré à une telle anarchie, à une anarchie sanglante, comme on le verra par le journal même de Harat, que nous avons cité.
Certes, les reproches que Tait l'historien du règne de Louis XVI à l'Assemblée sont justes en eux-mêmes; il aurait dû être interdit à une assemblée française de rester impassible en présence d'une telle situation; mais les circonstances avaient jeté sur le théâtre des événements un acteur, sur lequel l'assemblée du jeu de paume n'avait pas compté, cet acteur était tout le monde.
Ces électeurs qui s'étaient eus-mêmes improvisé un mandat que personne ne leur avait donné, ce club du Palais-Royal,, assemblée de la rue toujours siégeant au milieu de Paris, avaient presque remplacé l'Assemblée nommée par les provinces.
< pressées d'arrêter ces scènes sanglantes. * (Numéro du 17 septembre 1789. — (Uroz, Règne de louis XVI, t. Il, p. 286.) La situaUoD est ici bien manifeste l'ii y a une presse qui justifie les incendiaires et les assassins, l'Assemblée tais^ dire cette presse, et Marat,qui débute, est ainsi encouragé à continuer. Certes, l'immense majorité de l'AssemUée, nous n'en douions pas, était contraire à ces crimes et les condamnait ; mais elle était sous l'empire d'une situation, celle qui avait créé l'insurrection du ii juillet : réagirait-elle contre celle situation qui avait désarmé la cour, comme on disait alors? Allaitelle rendre à l'autorité royale une lorce prématurée en luttant contre ces auxiliaires séditietix que redoutait autrefois Mirabeau? anarchie même qui de Paris s'était étendue à toute la France? On voit bien qu'elle ne croyait pas le pouvoir, puisqu'dle n'osait interdire à Narat le pan^Tique de l'assassinai, et qu'dle lui permettait de blâmer les cwnmunes, qui avaient arrêlé trop vite, suivant lui, des icéties sanglanlfs, et auxquelles il reprodiail d'avoir manqué de vues politiques.
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Celle-ci avait beaucoup supporté de la rue et rien de ta royauté; n'allait-elle pas la refaire, ta reconstituer, et on peu, suivant cette fiction de la fable où l'on voit les enfants de Jason entreprendre de rajeunir leur vieux père en faisnnt bouillir ses membres, n'allait-etle pas mettre l'ancienne royauté, la vieille France, dans cette chaudière de la théorie et des idées nouvelles, d'où elles devraient sortir à jamais rajeunies, florissantes, maîtresses du présent et de l'avenir?
Il est impossible de douter que iel fût le sentiment de la majorité de l'Assemblée. Sans doute quelques hommes, amis de Necker, déjà frappés dans leurs illusions, auraient voulu que l'Assemblée comprît autrement et sa position et ses devoirs.
On l'avait vu dans la discussion relative h l'arrestation dn baron de Bezenval, quand cette Assemblée n'avait pu se déterminer à se prononcer contre les arrestations illégales et aussi contre cette violence qui, s'en prenant aux personnes, mettait en péril toute liberté et toute sûreté indifiduelles au gré des soupçons ou des haines populaires; lorsqu'après le 1 4 juillet la même Assemblée ajournait la proclamation que lui proposait Lally-Tollendal pour condamner l'anarchie et le meurtre, « dont l'épidémie, comme le dit Droz, se répandait dans toute la France'.»
■ 1 Les gens sans ayeu qui venaient de remplir d'alarmes Paris n'étaient pas étrangers aux nouveaux (roubles. N'espérant plus le vaste pillage de la capitale, gênés par la boui^eoisie armée, ils se je^ (aient dans les environs; ils Hrent une véritable attaque contre Brie- Comte-Bobert, dont ils mirent en fuite les liabilatils. il n'y avait pas à Paris de mouvement, général, mais à chaque instant, dans les rues, les passants traités d'ari:ilocrales couraient risque de la vie. La Fajette en trois jours sauva dis-aept personnes, et plusieurs faillirent être massaciées dans ses bras. Les lettres des provinces voisines appor-
.lK»ilc
Sans doule quelques hommes amis.de Necker, ceux qu'on appela plus tard les constitutionnels, auraient voulu que l'Assemblée comprit autrement sa position et ses devoirs, qu'elle entrât dans une voie de réaction contre Je désordre sanglant qui venait envahir la France.
C'était dans ce sens qu'était conçue la proclamation de Lally-Tollendal, qui en avait démontre la nécessité par les paroles suivantes : « tl est plus que temps dé raffermir la puissance publique ébranlôejusque dans ses fondements; il est plus que temps de réunir les parties éparses d'un gouvernement qu'on cherche et qu'on ne trouve plus, et de resserrer les liens sans lesquels toute société se dissout. » Ce langage n'avait point été entendu, et, comme Lally- Tollendal proposait de ne faire cette prodamation que de oont^rt avec le roi, d'inviter les Français à la « fidélité envers leur souverain', » des représentants s'effrayaient de la force qu'on allait rendre au pouvoir exécutif, et d'autres disaient qu'on allait le compromettre en l'excitant a donner des ordres qui ne seraient point exécutés*, tandis que d'autres, comme Buzot et Robespierre, s'indignaient que la proclamation fût dirigée contre les amis delà liberté". »
Et quand l'Assemblée s'était déterminée quelques joure plus lard à voler une adresse, elle n'avait plus offert que
taient des récils d'émeutes, d'assassinats; et l'nn ne pouvait douter que cliaque courrier anuonœrait les progrès de reffroyahie épidémie de crimes qui menaçait de s'étendre jusqu'aux eilrémilés de la France. > (i. Droz. t. Il, p. 296.) C'est ce qu'on a déjà tu.
• Droi, t. Il, p. 270.
« Id., Ibid.
' C'est après cette séance du 20 juillet que Foulon fut n 32 du même mois.
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des conseils timides de paii et d'union, sans que le pouvoir ropl eût été consulté et prit aucune part à cette mesare.
Ces dispositions de l'Assemblée, que Von a blâmées, en se plaçant au point de vue de la politique ordinaire et normale, n'avaient rien cependant, noua l'avons déjà fait obsei'vei', qui dût surprendre.
U force de l'Assemblée avait été l'émeute et l'insurrecivelion, l'anarchie en était la conséquence : comment raurait-ellerépriiftée?D'&iUeurs, cette anarchie invoquait des principes dont il était difficile de contester la portée. Dès qu'on admettait comme légitime la prise de la Bastille, qui était le résultat de la guerre déclarée à l'autorité par un mou\ement de rue et de place publique, comment parler d'ordre général et de respecf pour les personnes à la multitude, devenue l'armée, mais l'armée peu disciplinée de l'Assemblée? 11 y avait des excès, des crimes, mais « c'était la guerre, » disaient et disent encore les partisans des théories révolutionnaires, de cette souveraineté du peuple que Rousseau avait proclamée, i>t dont Robespierre défendait déjà les conséquences au nom du galutpublic, qui devait tout légitimer*.
< < n prononça ces mots de nalul public, pour la première Mu, â l'occadon de lettres adressées an cum e d'Artois, qui venaient d'être interceptées. Robespierre Tcniait qu'on les ouTrit, mais son avis ne prévalut pas : l'éïêque de Langres avait allégué l'esemple de l'antiquiré pour Taire respecter le secret des lettres ; il (Robespierre), sel<m l'eipression de Garsas, foudroya Vargument de Véetque de Langjvs; ce n'était pas l'antiquité qu'il y avait ici à invoquer, c'était la suprême loi du salut public. Salut public! Ces deux mots dans la bouche de Robespierre auraient fait tressaillir l'Assemblée si elle av-iit pu entrevoir alors lout ce qu'elles contenaient de puissance, de majesté, de lerreur et de prodiges. « (L. Bbnc, Histoire de la Bévolution, t. il, ..ooglc
C'est une des éludes les plus importantes de l'histoire de cette première époque révolutionnaire, que celle des formules et des opinions politiques dans lesquelles vien-
p. 460 et 461 .) Comme le fait observer avec raison M. Louia Blanc dans un auh'e passage, Robespierre était disciple de Rousseau; cette loi du salut public, proclamée par lui, est la conséquence directe de ce principe de la souveraineté du peuple, en vertu duquel le peuple, étant souverain, et souverain absolu, n'est lié par rien, pas mêmepar le contrat social, qu'il peut rompre quand il lui convient. A plue forte raison, si l'on part de ce principe, le peuple, qui n'est astreint à aucune loi sociale, n'est-il astreint à aucune loi puMique ou judiciaire, et, maître du pouvoir 'par la force, il peut, lui souverain, se rendre justice à lui-même. C'est exactement ce que ditsait Harat dans son journal, quand il se plaignait qu'on se fût empressé, dans- les provinces, d arrêter des scènes sangtaates, et qu'on se fût effarouché de la fin tragique de quelques scélérats, traîtres à la patrie. Évidemment, d'après Robespierre et Harat, le peuple était juge des traUret i la patrie, et il lui était permis de les tuer eu vertu d'un pouv<Hr souverain dont il disposait. Ils n'étaient pas seuls à soutenir ces idées M. Louis Blanc cite une broctiure de l'époque intitulée les Incendiaires du Dauphiné, ou les Ennemis des Grands, où l'on justifie ainsi les crimes dont la France était le tbéAtre : u Les grands, les riches, les seigneurs des provinces, ont si longtemps, si cniellemet écrasé le peuple, qu'il y a une ancienne haine presque ineffaçable. On a pris à ce peuple sa subsistance pour la fondre en argent, pour la porter en redevances à des seigneurs lyrannîques ; tantôt c'étaient des corvées, tantôt c'étaient des prorés injustes, tantôt des violences. La vengeance s'amasse pendant un siècle dans des cœurs ulcérés, et aussitôt qu'elle peut ^ir c'est un tcu'rent qui n'a plus de frein. •
Nous n'examinons pas ici un pareil tableau, auquel la convocation des Assemblées provinciales et des Ëtals Généraux, eût-il été vrai, était la meilleure réponse ; nous nous bornons à rappeler ici la longue action du pouvoir royal, qui avait transformé, depuis des siècles, l'ancienne féodalilé, dont il ne restait plus que de très-faibles vestiges, le pouvoir judiciaire comme l'adminL^lration entre les mains de la bourgeoisie, les intendants beaucoup plus puissants que les seigneurs dans les provinces, le règne de Loui^ XIV appelé par Saint-Simon un régne de bourgeoisie; mais, n l'époque du Consulat, nous aurons Toc-
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nent s'appliquer les théories de l'école philosophique, théories inflexibles passées dans l'esprit des adeptes à l'état de dogmes, après un mouvement d'idées qui allait au renversement de tous les anciens dogmes, de tous les anciens principes.
C'était ce qu'on appelait alors le triomphe de la raison, qui aurait eu comme le peuple, ainsi qu'on le verra dans une note où nous citons un pamphlet de l'époque, ses représailles et ses vengeances à exercer.
Cest ainsi que se développait avec les théories du dixhuiliéme siècle, qui passaient dans les faits, le mouvement révolutionnaire.
Le but sincère de ces théories, pour un grand nombre^ était l'utopie, celte promesse, tant de fois ofTerte à la France par les hommes du dix-huitième siècle, dont l'Assemblée constituante était la représentation, d'un état de société bien supérieur à tout ce que l'esprit de l'homme avait jamais pu espérer.
La philosophie du dix-huitième siècle avait beaucoup attaqué le passé; les publicisles révolutionnaires, Sieyés en tête, avaient tout résumé en disant que ce peuple, qui devait être tout, n'était rien : l'Assemblée constituante, en
tasion de revenir sur la queHian de cet ancien régime, qui, d'après les publicistes de 89, atait provoqué tant de vengeance, nonr^eulement contre les noblis, maïs coolre les ricties, comme si le peuple, au iwut d'une longue oppression, sans recours contre ses tyrans, n'itïait plus qu'à se rendre justice à lui-même, dans un pays où sans doute Richelieu u'aTait pas porté lee derniers coups à la féodalité et à ses eicés, et n'avait pas abattu les châteaux forts, où il n'y avait pas eu non plus des parlements disposés, en toute occasion, à donner lorL à la noblesse d'épée, dont la robe, d'origine bourgeoise, était la rivale ; mais nous l'avons dit, nous reviendrons sur cette question du passé, à f époque du Consulat.
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déelarant que tout était à refaire, par conséquent à défaire, et qu'il fallait tout reprendre en sous-œuvre, gouvernement et société, était venue répondre à ce mouvement d'idées ; mais naturellement il ne s'était pas drconscril dans les élections, dans la presse, il avait débordé dans les clubs, dans les émeutes, pris la Bastille, fait comparaitre la royauté devant le peuple de l'HAtel de Ville, mis la cocarde de rinsurreclion, de la souveraineté du peuple, sur le front même de la royauté, semé la France de meurtres et d'incendiesj que les amis des idées nouvelles déploraient ou regardaient comme de simples écarts, à moins qu'ils ne les approuvassent comme fiuzot, Robespierre et Marat, ou qu'ils se trouvassent embarrassés pour les condamner, comme la majorité de l'Assemblée; ce qu'il y a de certain , c'est que, bien ou mal interprétées, les idées .du dix-huitième siècle, le principe du laisser faire, dii laisser passer, la liberté indéfinie, proclamée la veille des états généraux, au moment de l'émeute dont quelques paroles dé Réveillon avaient été le prétexte, la négation de toute autorité traditionnelle, la suspension du pouvoir royal, en vertu dus principes adoptés par l'Assemblée constituante elle-même, étaient l'origine première, incontestable d'un tel état de choses.
Quel que fôtle système d'idées qui entraînait toutes ces conséquences, nous l'exposons h mesure qu'il se développe dans les faits avec les excès, les crimes qui peuvent l'accompagner.
Nous ne cherchons pas à nous en prévaloir pour lui faire d'avance son procès, à l'époque où nous sommes parvenu; l'œuvre que nous avons entreprise n'est pas une œuvre de polémique, mais une élude qui ne pourra être complète que lorsqu'elle sera arrivée à son dernier
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lerme; en ce moment, il importe surtout d'indiquer les. drconstances au milieu desquelles l'Assemblée, issue du mouvement de réforme philosophique du dix-huitième siècle, vient, avec une sincérité que nous ne voulons pas contester, proGéder a la formation, ou, si l'on aime mieux, à la création d'une France nouvelle.
l'Assemblée avait pu déjà s'apercevoir que l'œuvre n'était pas facile, elle le montrait par l'excessive modération dont elle faisait preuve à l'égard du désordre de la rue, qui, d'ailleurs, pour plus d'un de ses membres, n'était pas le désordre *.
Cependant c'était au milieu de telles circonstances
' Lorsque h prodamalion proposée par Lallf Tollendal fut ^rans- Axmée en adresse, l'Assemblée rejela le paragraphe suiianl : * Désormais, quiconque exdterait des troubles doit ëlre réputé mauvais citoyen et sujet rebelle. » Ce mol de sujet avait dû être nutureUemenl repoussé : sujet de qui? sujet du roi ou de TAsieroblée? L'Assemblée était par le fait leprem^r des pouvoirs : n'élaitelle pas constituante? Viii de qui tenait-elle son autorité? Su souverain, comme disaient Rousseau et Baill; : le souverain ne pouvait être le sujet de personne. D'ailleurs, comment flétrir les troubles, au moment où l'on gloriflait rmsurrection du 14 joillet? Certes, la proposition de Lalij Tollendal |urUit des intentions les plus droites et les plus pures; t'influence de ce qu'on appelait alors la cour une fois écartée par le mouvement du U juillet, Necker et le ministère, dont il était le chef, rappelés au pouvoir, qu'; avait-il i &iire?Ëtablirmi gouvernement régulier, appliquer le£ idées de Montesquieu et copier en France les institutions de la Grande-Bretagne, en se les assimilant par les théories du grand écrivain sur la pondération des pouvoirs ; mais la réalité des faits se dressait contre toutes les espérances, contre les utopies et les bons sratiments de ^iecfcer et de ses auiis; ils voulùent réprimer les troubles, et la majorité de l'Assemblée, qui, par la force de la position qu'elle avait [H-ise, des idées qu'elle avait soutenues et proclamées, avait préparé malgré elle, sans doute, une telle situation, sous l'empire d'idées dont elle n'avait pu apprécier les résultats, était forcée de subir loules les conséquences, et deceUe position et de ses propres actes.
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qu'elle avait ii faire la Constitution, mission qu'elle s'était imposée par le serment du Jeu de paume, et que, d'ailleurs, les partisans des idées nouvelles lui avaient comme donnée d'avance, lorsque les étals généraux n'étaient pas encore réunis, lorsqu'il n'était pas même question de les réunir. On n'a pas oublié cette parole de Turgot adressée à Louis XVI, quand il disait que tous les maux de la France venaient de ce qu'elle n'avait pas de Constitution.
Mais entîn une entière satisfaction allait être donnée aux aspirations du dix-huitième siècle, à ses philosophes, h ses théoriciens, à ses économistes; car l'on peut dire ^ue, par l'influence de leurs théories, qui, sous une forme ou sous une autre, avaient pénétré partout, à la cour même, qui, par leur côté philanthropique, avaient séduit même le cœur d'un roi chrétien et ami du peuple; ils avaient comme nommé l'Assemblée nouvelle, où toutes les doctrines du dix-huitième siècle devaient bientôt se personnifier, même dans les rivalités et les luttes des partis, sectes plutôt que pailis, dévouées à certaines opinions préconçues, à certains dogmes, nous l'avons déjà dit, dans lesquels vinrent se personnifier aussi et s'affirmer les caractères, les vices, les ambitions des hommes, les personnalités révolutionnaires avec une logique, dont les événements seront les meilleurs témoins.
Il est vrai que, pour accomplir l'œuvre immense qu'elle avait entreprise, i-emanier le pouvoir, le reprendre par sa base, fonder, comme on disait, la liberté, l'Assemblée nationale constituante jouissait d'une grande popularité qui n'avait reçu encore aucun échec, malgré la puissance des clubs, de la presse, et cet accès d'anarchie qui tout d'un coup avait saisi Paris et la France.
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L'Assemblée paraissait Dlors dans une bien meilleure position que le ministre qui naguère semblait le sauveur du pays. Elle n'avait demandé aucun sacrifice à l'esprit qui agitait la France, ni imposé aucun contrôle à la presse*.
Les pouvoirs anciens s'inclinaient devant cette Assemblée, qui semblait en harmonie a\ec les idées et la situation du moment.
Le parlement, legrand conseil, la chambre des comptes, la cour des monnaies, lui avaient rendu hommage après le 14 juillet, comme si les événements, en effet, l'avaient investie de l'autorité souveraine, dont elle s'était déjà emparée au nom de la théorie pure. D'accord avec le prince qui venait de rappeler Necker, le ministre dont elle avait déploré la retraite, affranchie de toute crainte à l'égard de cette démonstration armée de la couronne qu'elle avait regardée comme menaçante pour son indépendance, l'Assemblée, malgré les suites dulijuillel, qui pouvaient effrayer une partie de ses membres, mais
• • On avait publié une mullitude de pamphlels après les meurtres commis à Paris, pmir en faire le pan^yrique. Il ; en avait un inlitulé : Convoi, service et enteiremenl de Irés-kmits et Irês-piiissants seigneurs. Foulon et Berlier de Sauvigny, morts subitement en place de Crève. • Le litre ne donne pas même une idée des atrocités contenue^ dans cet écrit, destiné à faire rire du meurtre. Camille Vesmoutins, dans ses feuilles, prit le nom de Procureur général de la lantertie. Les lètes coupées devinrent le sujet ordinaire des caricatures. Une estampe avec ces mots, le calculateur politique, représentait un homme assis devant un bureau sur lequel étaient rangéescinq têtes; il s'écriait: Qui (fe 24 yaye 5, reste i9. Des chansons contribuèrent à propager un délire sanguinaire; on entendit le Ça ira, qui fil dire au vieux Rajnal : « Les Français cliantent aujourd'hui leurs crimes, comme autrefois ils chantaient leurs victoires. > (Droz. t. K, p. 3S1,)
qui, on l'a vu, n'avaient motivé de sa part qu'une adresse fort pAIe à ses commettants, reprit le travail de la Constitution interrompu par les événements qui venaient d'intervenir,
La prise de la Bastille, en délinitive, semblait une concentration de tous les pouvoirs entre les mains de l'Assemblée, à une condition, il est vrai, celle de ménager la Révolution et de ne pas intervenir contre le mouvement, auquel il faut reconnaître qu'elle avait donné l'impulsion première en proclamant sa propre autorité supérieure à l'autorité royale, Ëiit si nouveau, si amirmal dans une monarcliie comme la monarchie francise, en face du petit-fils de Louis XIV et de l'héritier de tant de rois; mais fait logique au point de vue des théories de souveraineté populaire et de liberté indéfinie, qui avaient été émises par le protestantisme et la philosgphie du dix-huitième siècle, de la raison humaine, de la volonté humaine par conséquent, s' élevant au-dessus de toute tradition religieuse et politique'
Quoique l'AssemMée se fiit déclarée souveraine, elle ne croyait pas œpendant avoir bilîé le mandat quelle avait reçu des électeurs qui l'avaient nommée; le comité de constitution lit donc le dépouilienient des cahiers que les représentants des trois ordres avaient apportés à Paris.
n y avait déjà un contraste frappant, entre les derniers événements, l'insurrection de la Bastille, ses suites, le pouvoir unique en apparence de l'Assemblée, et le résumé que vint lui offrir M. de Clermont de Tonnerre de tous les cahiers, rédigés par toutes les Assemblées électorales de France.
Quel que fût l'état du pays en ce moment, c'était la France procédant a la nomination des états généraux sous l'empire sans doute des idées du moment, mais cependant avant l'insurrection du 14 juillet, quand l'influence de Paris n'était pas encore ce qu'elle devint bientôt, sous l'inHuence des clubs et de leurs émissaires.
PRINCIPES AVOUÉS
« I. Le gouvernemenl français est un gouvernement monarchique'.
« H. La personne du roi est inviolable et sacrée.
« m. La couronne est héréditaire et de mâle et mâle.
H IV. Le roi est dépositaire du pouvoir exécutif.
a V. Les agents de l'autorité sont responsables.
« VI. La sanction royale est nécessaire à la promulgation des lois.
« VII. La nation fait la loi avec la sanction royale.
H Vm. Le consentement national est nécessaire a l'emprunt et à l'impôt.
« IX. L'impôt ne peut élre accordé que d'une tenue d'états généraux à l'autre.
« X. La propriété sera sacrée*.
« XI. La liberté individuelle sera sacrée'. >
QDF.8T10?JS SUn LESQUELLES l' UNIVERSALITÉ DES CAHIEHS NE s'eST l'OINT EXPLIQUÉE d'lNE HANIÈRE UNrFOHME.
« 1. Le roi a-t-il le pouvoir législatif, limité par les lois constîlulionnetles du royaume?
« 11. Le roi peut-il faire seul les lois de police et
< CeUe dédaration était remarquable en présence de la situalion de la roiauté.
' En ce moment on brûlait les châteaux et on tuait les proprièlaires.
* On arrêtait alors les passants dans les mes, et l'on sait les meiutres qui venaient d'y Être commis.
LES UIIIERS DES ÉTATS GÉNÉRAUX
d'adminislration dans l'inlervalle des tenues des états ^énéraux't
« m. Ces lois seront-elles soumises à l'enregistrement liBre des cours souveraines?
« tV. Les états généi'aux ne peuvent-ils être dissous que par eus-mêmes?
« V. Le roi peut-il seul convoquer, proroger el dissoudre les étals généraux ?
« VI. En cas de dissolution, le roi est-il obligé de faire sur-le-champ «ne nouvelle convocation î
« VII. Les étals généraux scronl-ils permanents ou périodiques?
« VIII. S'ils sont périodiques, y aura-t-il une commission intermédiaire?
« IX. Les deus premiers ordres seront-ils réunis dans une même chambre?
« X. Les deux diambres seront-elles formées sans distinction d'ordres?
« XI. Les membres de l'ordre du clergé seront-ils répartis dans les deux autres ordres ?
« Xli. La représentation du clergé, de la noblesse et descommunes sera-t-elle dans ta proportion d'un, deux et Irois?
« XIII. Sera-t-il établi un nouvel ordre sous le titre d'ordre des campagnes?
« XIV. Les personnes possédant charges, emplois ou places de cour peuvenl-elles être députées aux états généraux?
' Ce nom d'états généraux avait été biffé par V Assemblée nationale el cOfUtiluante.
'?;oogic
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a \V. Les deux tiers des voix seront-ils nécessaires pour former une résolution ?
« XVI. Les impMs ayant pour objet la liquidatioD de la dette nationale seront-ils perçus, jusqu'à ^n entière «stinction?
R XVII. Les lettres de cachet seront-elles abolies ou modifiées?
« XVI11. La liberté de la presse sera-t-elle indéfiraeou limitée? »
Sans vouloir entrer ici dans l'examen des question posées ou résolues par les électeurs des étals généraux dans les cahiers qui devaient être la base des délibérations de l'Assemblée, nous passerons à la première application, que le comité de constitution proposait, des principes contenus dans les cahiers des électeurs.
On a déjà vu que M. de la Fayette insistait sur une déclaration des droits qui devait servir de préambule à la Constitution.
Il y avait là une forme américaine qui plaisait à un gi-and nombre d'esprits , une théorie qui était' à l'ordre du jour.
tin article de celte déclaration des droits de l'komnteet du citoyen, dont Meunier donna lecture, émettait ce principe nouveau que le gouvernement doit garantir le droit dt résistance à l'oppression.
Une autre déclaration, également lue parMounier, avec ce titre : Principes du gouvemetnetit franfais, arrêtait que le roi, quand il ne commande pas au nom de la loi, ne peut exiger l'obéissance.
Il suffisait de lire ce commentaire des cahiers qui avaient déclaré que le gouvernement français est «n gour
PRINCIPES DU CODVERKEHErtT FRANÇAIS. Hl
ventemettt monarekiquey malgré des principes très-larçes, frop larges même, coritemis dans ces cahiers et peu condliablcs avec une monarchie quelle qu'elle fût, pour reconnaître, à plus forte raison, ((ue la cottsfttuanle paraîssai! ne pouvoir tolérer' qu'une royauté subalterne et sujette : c'était la théorie et c'étiiit le fait, malgré les vieilles habitudes et les -vieilles impressions du passé.
Cequî prouve cependant que le comité de constitution aurait voulu concilier avec la souveraineté dé l'Assemblée l'autorité royale, c'étaient les dispositions suivantes qu'on remarquait dans les principes du gouvernement fiançais :
A Le roi est le chef de la nation; il est une partie intégrante du corps législatif; il a le pouvoir exécutif souverain; il est chaîné de maintenir la sûreté du royaume au dehors et dans l'intérieur, de veiller à sa défense, de faire rendre la justice, en son nom, dans les tribunaux, de faire punir Irs délits, de procurer les secours des lois à tous ceux qui les réclament, de protéger les droits de tous les citoyens et les prérogatives de la couronne suivant les lois et la préseiite Constitution.
« Les offenses envers le roi, la reine et l'héritier présomptif de la couronne doivent être plus, sévèrement punies que celles qui concernent ses sujets.
• Le roi est le dépositaire de la force publique; il est le chef suprême de toutes les forces de terre et de mer; il a le droit exclusif de lever des troupes, de régler leur marche et leur discipline, d'ordonner les fortifications nécessaires pour la sûreté des frontières, de faire construire des arsenaux, des ports et havres, de recevoir ef d'envoyer des ambassadeurs, de contracter des alliances, de faire la paix et la guerre.
« Le roi est ta source des honneurs ; il a la distribution .no.jlc
des grâces, des récompenses , la nomination des dignités et emplois ecclésiastiques, civils et militaires. »
Le rapport du comité de constitution est la meilleure preuve de la sincérité dj ses membres', du désir qu'ils avaient de relever le gouvernement du roi, et l'impression de l'Assemblée était favorable à ce projet de reconstitution de l'autorité monarchique, au moins quant à certaines prérogatives très-importantes, quand un roi est assez puissant pour les exercer; mais la question ne portait pas alors sur des attributions utiles et nécessaires sans doute, elle portait sur le pouvoir lui-même, sur sa nature et sa liberté d'action. Or, tandis que théoriquement l'Assemblée s'efîorçait de replacer le pouvoir royal sur sa base, de lui reconnaître une force et une puissance nécessaires, il n'avait plus ni base, ni force, ni puissance, et c'était l'œuvre en grande partie de celte même Assemblée; ce fait est reconnu par tous les historiens implicitement ou e;ïp]iciiement ; l'Assemblée, a tort ou a raison, mais c'est elle qui a remplacé toute autorité en France, avec ce nouveau pouvoir qu'on appelle le peuple ou la nation '.
• Ce comité était composé de l'aruhevéque de Bordeaux, Lally Tfl^ lendal, Cierroont-Tonnerre, Hounier et Berfiasse (majorilé); de Vi^ vêque d'Autun, de Sieyés et de Chapelier (minorité).
* M. Hignet résume ainsi les éïénements : t Les suites du lijoilW furent immenses. Le mouven^ient de Paris se communiqua aux provinces. « (On a TU comment) : • Le peuple, à Cimitation de la capilaie, s'organisa partout en municipalités pour se régir, et eu gardes nationales pour se défendre. ■ {On n'a pas oublié l'action exercée pu Duport, un des chefs du Club breton), ■ L'autorité ainsi que la force st déplacèrent entièrement; la royauté les avait perdues par sa dé' faite, et la nation les avait conquises. >
Il est bien remarquable qu'un esprit comme celui de H. yignel ail
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L'Assemblée, on l'a vu, avait reçu les hommages des plus grands corps de l'État, à commencer par le parle* ment de Paris; des adresses, envoyées de toutes les parties du royaume, suivirent ou accompagnéi%nt cette espèce de reconnaissance d'une nouvelle autorité, de l'autorité élue et souveraine.
C'est au moment où l'Assemblée, investie en apparence de tout ce pouvoir, allait procéder à l'esamen du projet de Constitution qui lui était soumis, que le retour et le triomphe de Necker avaient eu lieu et que sa popularité avait rencontré un premier échec.
Quant à l'Assemblée, on a vu qu'elle était toujours po pulaire, et on a pu suivre sa politique, à l'égard de cette nouvelle puissance qu'on appelait le peuple ou la nation, dans l'affeire du baron de Bezenval .
La popularité amoindrie de Necker se rencontrait donc
écrit ainsi l'histoire, qu'il ail appelé force, autorilé, ce qui se passait en France à cetteépoque, au milieu des meurtres, des incendies, de l'anarchie, qui s'étendaient d'un bout de la France i l'autre.
Que les partisans des nouvelles idées les défendent, dès qu'ils les regardent comme la base du renouvellement mltme des sociétés humaines, nous le comprenons; mais qu'ils racontent ainsi les faits, qu'ils appellent le peuple l'instrument crédule du révolutionnaire Duport et des ciubisles de Paris, e( qu'ils dorment le nom de ta tiation à cette puissance aveugle, formée de passion et d'ignorance qui rit remplacer en effet tout pouvoir régulier, à celé de l'Assemblée ellemême, c'est ce que nous ne comprenons pas; au reste, nous ne pouvons, en ce mojiient, où nos jeux tombent sur 1 histoire de N. Mignet, publiée sous la Itestauration , mais dont il a paru une édition récente, ne pas faire une observation, qui se présente ici luturelle-' ment; l'histoire cependant n'est pas de la polémique, et nous ne voulons pas en faire, ce que nous tenons surtout il constater, c'est â quel point l'esprit de théorie et de système, apr^îs avoir agi sur iea hommes qui ont participé à la révolution de 89, a influencé ses hi»' toriens.
avec la popularité encore intacte de l'Assemblée, et l'on ne prévoyait pas comment une assemblée qui avait montré envers l'insurrection triomphante une mesure toute particulière, pour nous exprimer ainsi, pounait perdre un crédit qu'elle semblait ménager avec tant de soin. Car, si ie roi, le représentant du pouvoir héréditaire de la grande tradition historique, était allé h l'Hûlet de Ville après le 14 juillet, l'Assemblée qui s'était placée par le fait au-dessus de toute tradition, l'Assemblée codstituanle s'était aussi inclioée devant le 14 juillet, la prise de la Bastille et l'HAtel de Ville.
Il est vrai que l'on regardait le 14 juillet comme sa victoire, et comme la défaite de la royauté, dont l'armée s'était retirée, tandis que le peuple, qui avait combaltu dans cette mémorable circonstance, il n'était pas bien nombreux à la vérité, et les gardes françaises ne lui avaient pas été inutiles, était l'armée de l'Assemblée.
Cette Assemblée, qui semblait maîtresse de l'avenir, qui avait à faire la Constitution, aurait dâ pouvoir nommer son propre président.
Elle venait d'élire Thouret h la place du duc de Liancourt, lorsqu'une vive opposition se manife^ du côté le plus avancé de l'Assemblée contre un président dont on accusait la modération de complaisance envers la cour. Celte opposition, qui avait éclaté dans l'Assemblée, se communiqua bientôt b Paris', c'est-à-dire au club du Palais-Royal, à cette effervescence organisée d'où étaient partis déjà tant d'appels à l'insurrection et au
< • Il j eut DU Patai^Royal des motions eiLlravaganles, des menaces d'envoyer quinze mille hommes à Versailles) et Tliouret eut la Taible^se de donner sa démission. > {Histoire du régne de Louis XVI, I>roi, t. Il, p. 302.)
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désordre. Il est cerlain que Thourel n'aurait pas dû donner sa démission sous la pression d'une telle influence, ni l'Assemblée l'accepter. Thouret céda, l'Assemblée céda aussi et nomma un autre président.
11 n'était que plus nécessaire pour l'Assemblée de procéder au vote d'uTie Conslitulion qui serait, beaucoup le croyaient alors, le terme de tous les vœux des esprits éclairés, mettrait fin à toutes tes ansiétés que les hommes bien intentionnés pouvaient éprouver, comme à tous les périls qu'ils pouvaient craindre.
Le mot des auxiliaires séditieux, une fois prononcé avec autorité par l'éloquence de Mirabeau, commençait à trouver son application, même dans les délibérations de l'Assemblée; mais sans doute, à son point^ de vue, il fallait bien, au milieu d'un tel ébranlement des idées et de la situation, tolérer certains abus de la rue et obtenir d'un autre cAté, par son appui, malgré son intervention, cette Constitution, qui était le grand but de l'Assemblée.
Précisément elle examinait en ce moment l'opportunité de mettre en tête de l'œuvre qu'elle préparait celte proclamation des Droits de l'homme et du citoyen, si chère aux partisans des idées américaines.
Beaucoup d'esprits, fatigués des traditions et de la hiérarchie sociales, ne désiraient rien tant que de voir toutes les destinées humaines ramenées à cette grande simplification de l'égaUlé et de ce qu'ils appelaient les droits naturels.
On n'a pas oublié l'origine de ce mouvement d'idées, dont Rousseau avait été le propagateur le plus remarquable et le plus populaire, l'insurrection des Étals-Unis, l'applicalion jusqu'à un cerlain point, profondément mo difîée cependant par certaines croyances religieuses, par Caogk
une organisation fédérale et provinciale, par le vieil esprit tégisfe qui venait d'Angleterre et une immense étendue de territoire à défriclier '.
Après une discussion vive et assez courle, les partisans d'une déclaration des droits l'emportèrent.
Mais ce n'était que le principe de celte déclaration qui était voté.
Ce qui montrerait bien, si cela était nécessaire, les idétis théoriques de l'Assemblée, c'est l'état même de la France pendant qu'elle délibérait sur une question de cette nature.
Tandis que l'Assemblée discutait, pour ainsi dire, la préface du projet de Constitution qui lui était soumis, un autre comité, celui des rapports, lui signalait en ces termes une situation dont le caractère est assez clairement indiqué par les paroles suivantes, que le rapporteur de ce comité prononça devant l'Assemblée elle-même' : « Les propriétés, de quelque nature qu'elles soient, sont la proie du plus coupable brigandage; de tous c6tés, les châteaux sont brûlés, les couvents détruits, les fermes abandonnées au pillage. Les impôts, les redevances seigneuriales, tout est détruit. Les lois sont sans force, les
* Autrebbon disait en Amérique, lorsqu'il s'agissail d'insurrection et de révolution, Ws ebeaper, < il est meilleur mardié • de lra%-ailler et de cultiver la terre; mais il parait que cette doctrine économique et politique commence è se perdre aujourd'hui, et que la théorie de l'insurrection l'emporle; il -est vrai qu'on a beaucoup travaillé et cultivé et que la population augmente; les tbéories américaines n'euraient-elles été conciliablea avec l'esisteiice d'un pays qu'à une condition, c'est qu'elles eussent nutour d'elles tout le vide d'une terre immense, propriété inépuisable de tous ceux qui ue possédaient rien?
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magistrats »ans autorité, la justice n'ett plm qu'un fait' lôme qu'on cherche inutilement dans les tribunaux. »
Ce rapport fut l'oceasion même de la séance du 4 aoi)t, une des plus extraordinaires, des plus inattendues, quoiqu'elle fût très -logique, de l'Assemblée constituante, au point de vue où se placèrent les hommes dont l'intervention et l'enthousiasme en déterminèrent les résultats.
D'après les convictions très-sincères, très-désintéressées assurément, de ceshommesquiappartensientà la première noblesse du royaume, il fallait supprimer non-seulement toute i'oi^anisation ancienne de la propriété nobiliaire, mais fout ce qui, sous une forme ou sous une autre, re présentait ce que l'on appelait alors un privilège, tout ce qui paraissait contraire aux droits naluieU, à l'égalité.
Le duc de Noailles, un homme de cour, mit. le feu, ï cette longue trainèe de poudre qui allait, en une seule nuit, faire sauter un étal de propriété el une orgar ganisalion sociale, sous le nom alors si attaqué de privilèges, qui, sans doute, pouvaient offrir matière à d'utiles et sages réformes, mais qui ne devaient point disparaître avec cette impétuosité révolutionnaire, avec ce fiévreux entraînement, dont il n'est que trop facile d'apprécier le caractère.
Il suffit de reporter ses regards sur cette nuit du 4 août, où, dans une ardeur d'améliorations et d'utopie, qui ne pouvait plus s'arrêter, on démolissait tout ce qui avait existé jusqu'alors, où l'on proposait déjà ta suppression même du Parlement h cAté de la réforme du droit de chasse, pour se rendre compte de l'esprit qui agissait sur l'Assemblée tout entière.
Ce fut surtout sur un point capital, qui exigeait la plus . .oogic
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grande prudence dans les changements à opérer, si lant de changemenls étaient en effet nécessaires, que l'on peut étudier et juger l'esprit d'innovalion qui éclatait dans la noblesse elle-même.
Le principe d'égalité, principe absolu naturellement, parce qu'il était abstrait, voulait qu'il n'y eût plus aucune espèce de privilège, pas même celui des provinces.
Peu importait que tel privilège local donnai à la province une base, une force dont elle pouvait avoir besoin, une organisation qui lui fût bonne, utile, précieuse, par exemple comme celle des états du Languedoc, que nous avons étudiée dans le premier volume de cette hisloire. Le moment était arrivé oùtnut ce qui pouvait distinguer une province d'une autre devenait une contradiction, que la théorie de l'égalité absolue ne pouvait tolérer.
On aurait compris qu'après toutes les attaques dont les droits féodaux avaient été l'objet, droits, au reste, dont ta réforme était demandée dans les cahiers des états généraux, on doit s'en souvenir, une proposition même extraordinaire eût devancé, dans l'Assemblée, l'examen et la discussion régulière de celte réforme.
Et sic'élaient des membres mêmes de la noblesse qui fussent venus proposer d'effacer jusqu'aux derniers vestiges de la féodabté, tandis que le brigandage qui désolait la France brûlait et détruisait leurs cjiâteaux, dévastait leurs propriétés, certes, il y aurait eu, dans un acte de cette nature, une garantie assez forte pour les plus soupçonneux amis de l'égalité et de la liberté, comme on disait alors, et du triomphe des idées nouvelles.
Mais si, h la lueur même de l'incendie de ses châteaux.
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la noblesse de l'Asserablée signait un pacte solennel avec i'espril de réforme et d'utopie qui régnait alors, le mouvement extraordinaire, dont elle prenait l'initiative dans la niîit du 4 août, ne s'arrêtait pas à la suppression des droits féodaux.
Un de nos historiens les plus révolutionnaires,M. Louis Blanc, en est lui-Tnême attendri, et il est le premier à proclamer en ces termes la sincérité et la grandeur du sacriUce ofTert par la noblesse de l'Assemblée constituante : n Des rapports alaimants, des récits pleins d'images sinistres, arrivaient à Versailles de chaque point de la France. Évidemment tous ces débals de ï Assemblée marchment moins vile que les passiom du peuple. Il se tint alors, pour les gentilshommes que la philosoplàe dtt àtxkttilième siècle avait à demi engagés à son service^ des conciliabules secrets, où dominèrent le fougueux vicomte de Noailles, le duc d'Aiguillon, ardent à cacher son père aux yeux de la postérité, le duc de la Rochefoucauld, Alexandre de Lamelh, ceux que l'aigre dépit de Rivarol appelle les démagogues de la démocratie, a Qu'avonsHsous à hésîfl 1er? se disaient-ils, voilà que le destin se prononce contre alerégime féodal- Ah! il ne nous reste plusqu'à honorer ff de notre mieux son agonie ; » et ils décidèrent qu'euxmêmes, les premiers, ils proposeraient l'abolition des droits féodaux. Conduire les funérailles du passé, c'était maintenant le point d'honneur de la noblessel
« On a écrit que cette décision n'eut rien de volontaire ; que la peur l'avait conseillée; que la nécessité l'imposa... Pour nous, nous ne tenons pas la nature humaine en si petite estime qu'il nous plaise de n'assigner aux faits éclatants de l'histoire qu'une origine avilissante. Nous rougirions d'avoir à reconnaître que toujours inévitablement
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la justice est inférieure en puissance à l'égoîsme ou à la peur. Non, non, il n'en va pas de la sorte, et c'est précisément la gloire de la Révolution d'avoir embrasé de sa flamme (les cœurs ennemis, d'avoir vu ceux-là mêmes qu'elle frappa tomber à genoux devant elle de respect et d'admiralion*.»
A l'égard de la proposition qui supprimait les droits féodaux*, en proclamant d'autres réformes, d'ailleurs réclamées par les cahiers des états généraux, comme l'égalité de l'impôt par exemple, M. Louis Blanc fait observer que le duc d'Aiguillon devait prendre l'initiative en cette drconstance, et que le club breton, dont il faisait partie, l'en avait chargé la veille ; de sorte que la motion du vicomte de Noailles fut une surprise pour le club breton lui-même, dirigé par ce Duport qui avait eu tant de part au mouvement extraordinaire dont les résultats, en ce moment, effrayaient et désolaient la France.
On s'est plaint souvent de ce que l'ancien régime, par sa résistance àla Révolution, avait provoqué cette Révolution, enflammé ses haines et attiré sur le pays les plus grands fléaux. Il nous semble que la nuit du 4 août est une réponse suffisante à ce reproche et qu'à voir tous ces hommes qui rivalisent dans leurs propositions de réformeSj qui les accumulent les unes sur les autres comme
' Histoire de la SSévolulion, par M. Louis Blanc, t. II, p. 483 et 4W-
' H. Louis Blanc résume ainsi la proposition, ou, comme on disait alors, la niolion du duc de Noaillcs :
• L'é^'alité dansl'impdt;
< La destniction des privilèges qui écrasent le peuple;
f L'abolition des droits féodaux moyennant radial;
•I L'idwiition, sans rachat, des corvées seigneuriales, des uitininorles, de toutes les servitudes personnelles, r
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le Pelion Ossa de la Révolution, on ne peut nier que ce ne soit ici l'ancien régime qui change et détruise l'ancien régime'.
' ( Peindre fidèlement, dit encore H. Louis Blanc, VivrOK sainte, riDdomplableirressedont ceHenuitduiaoût 1TS9sipia]a \e mystérieux empire, les écrivains (jui en furent témoins l'ont eux-mêmes tenté vainement. Ce fiil une fièvre de générosité, ce fut un délire iabnégatiati, auxquels les annales d'aucun autre peuple n'eurent jamtàs rien de comparable. Le marquis de Foucault s'élant plaint de l'abus des pensions de cour, les ducs de Guiche et de Morlemart s'empressèrent de déclarer que la haute noblesse serait fière de renoncer, pour l'avantage commun, aux bienrails du roi. Le duc de Chatelet proposa de convertir \e& dîmes en redevances pécuniaires; le vicomte de Beauhamais, de proclamer tous les citoyens admissibles aoi fonctions publiques'; le comte de Cusline, de mettre le prix du rachat des droits féodaux à un taux moins élevé que le ifenter trente, indiqué par H. d'Aiguillon; le duc de la Rochefoucauld, de délivrer les noirs des colonies; H. Cottin, de supprimer les justices seigneuriales"; M. de Richer, d'abolir la vénalité des oRîces*".
• L'émotion allait croissant. Une impatience, qui ne différait pas de thér&lsme, confondait les vœux en rapprochant les Smes. Le nombre des oITres généreuses était si considérable, le concours des motions expiatoires si véhément, que les secrétaires n'en pouvaient suivre sur le papier l'énuméralion trop rapide. OnconseilXer du Parlement réclama la dexlrvction des priviû'ges de la magistrature. Barère fit don à ses concitoyens de la finance de sa charge. Ceux qui n'avaient aucun sacrifice personnel à faire prenaient la parole pour ai exprimer leur douleur, * Je suis comme Catulle, dit le comte de Virieu. je n'ai qu'un
• moineau ! je l'offre. — Il est ici, répondit quelqu'un, plus d'une « Lesbie prêle à l'acceiiter. > C était la grâce dans l'enthousiasme. Des applaudissements prolongés se firent entendre ; la suppression des colombiers dans le royaume fut volée par acclamation. ■ Et nous aussi,
• dit le curé Tlûbault, nous voulons venir en aide au peuple. Le peu
■On» vu quecelle >dniisîibililé eiLslaitpour rîmmeDse majorité dei charges «t emploii, que la bourgeoiiie rempUssaïl la magiitratura el l'administration : lo propMiUoD du Ticomie d« Beiobamus n'itait qu'une loimale.
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Était-il unanime dans cette destruction?
N'y avait-il personne en France qui s'aperçût des dangers d'une ruine si rapide, si précipitée, qui, plus promp-
f que nous avons, nous l'ofTrons de bon cœur. Nous abandonnons le t catuel. • A ces mots, ce fut un attendrissement général : ■ Kon, < non, répondent une foule de voix, la patrie est reconoaissaitte de e, l'olTrande du pauvre, mais elle ne l'accepte pas. h Sur !a motiou de Duport, il fut décidé que la dotation des prêtres de campagne serait auguieutèe 1 on n'applaudissait plus, on pleurait.
■ Le président avait invité le clergé à se prononcer : Tévéque de ?iancf déclare qu'il donne une approbation entière au rachat des féodalités ecclésiastiques, a condition que le prix sera emplojé en fortdations pour le toulagemenl des pauvres. K son tour Tévëque de Chartres décrit en vives images la détresse des populations rurales; il montre le cultivateur forcé d'assister en silence au spectacle de ses champs ravagés par les meutes du seigneur voisin ; il demande I abolition du droit exclusif de chasse. Aussitôt, des bancs de la noblesse, part un cri d'adhésion, un cri puissant el passionné. La pileur des grandes inspirations couvrait tous les visages; une sorte de feu divin jaillissait de tous les regards ; on s'encourageait mutuellement à être heureux par la justice, à être forts par l'amour; une invisible main semblait avoir, du moins pour un instant, écarté le voile qui dérobe aus: sociétés imparfaites la vue des horizons lumineux, La séance étail une fête sacrée, la Iribiaie un aulel, la salle des délibérations était un temple. Ah I de tels souvenirs nous accablent, faible générâtlion que nous sommes. Car eufln, que savons-nous aujourd'hui d'égal h votre majesté, scènes imposantes qui files la gbire de nos pères?
« Les barrières qui coupaient le royaume définitivement abattues, les pays d'état supprimés, les privilèges yarliculiers des villes anéantis, l'honneur d'appartenir sans réserve à la grande famille française unanimement préféré à l'orgueil des souverainetés locales, au charme des habitudes, au respect des traditions du pays, à la dévotion de» sDUuent'f'j, voilà ce qui couronna l'ceuvre immortelle* . Lesreprésentauls du Dauphiné avaient ouvert la voie ; les représentants des autres provinces y entrèrent en se donnant la main. Provençaux, Bourgui> gnons, Lorrains, Normands, Languedociens, Auvergnats, Francs-Gom-
' Il manquai! b diiiiioB de la France en départemenls, malsceli devait mrird était dans la Ionique de cette d^moliitoa universelle qui tendait i créer, en France, roaité oiatérieile et «beolua d'un niema pa;s, réauini daua use capitale.
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tetnent encore que rAssemblëe du tiers ne s'était déclarée nationale et constituante, entraînait dons une même chute tout l'édifice du passé, au moment surtout où, après l'insurrection du 14 juillet, l'autorité centrale, celle de la royauté, n'était plus qu'un nom auquel l'Assemblée elle-même , dans ses ménagements envers le club du Palais-Royal et la rue, sentait, au moins dans la partie la plus éclairée et la mieux intentionnée de ses membres, la nécessité de rendre et la force et le prestige qui lui permettraient de gouverner, de sortir de cette situation toute passive, où les derniers événements, les excès mèrae dont Paris et la France étaient le théâtre, devaient la retenir? Ce qu'il y a de certain, c'est qu'aucune opposition ne se montra dans l'Assemblée, même de la part de cette majorité de la noblesse qui ne s'était ralliée à la Chambre du tiers que sur l'ordre du roi , aus voles émis dans cette séance et aux résultats qu'elle devait avoir; c'est qu'il y eut, entre les deux anciens ordres de l'État, le clergé et la noblesse émulation de dévouement et de sacriSces, ainsi que l'atteste le récit curieux et plein d'intérêt dans son enthousiasme de M. Louis Blanc, que nous avons cru très-utile de reproduire, témoignage irrécusable d'un événement comme celui de la nuit du 4 août.
. Un écrivain qui a foi dans les destinées de la Révolution . et de la Révolution extrême s'émeut de ce qu'il appelle
lob, tes Bretons ta&me, tous cet peuples dispiirureiil. Un peupte resta : c'était la France » (M. Louis Blanc, t. II.)
La suite de celte histoire donnera la juste mesure d^ appréciations àe U. Louis Blanc ; mais à ce mot de France par lequel il termine ce récit enthousiaste de la nuit du i août, il faudrait, noua le croyons, CD substituer un autre, celui de Paris.
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le délirey Yivresse sainte de ces hommes que « la philosophie du dix-huitième siècle, pour parler comme lui, avait engagés k son service ; » la séance du 4 août est, à ses yeux éblouis, k une fête sacrée; la tribune, un autel; la salle des délibérations, un temple I »
Cet enthousiasme, de la part d'une intelligence qui n'est ni sans force ni sans puissance, a évidemment quelque chose de curieux et de digne d'attention. Et le moment viendra où nous aurons à étudier, d'une manière plus suivie, une ivresse qui anime encore les partisans de la Révolution, malgré les événements qui ont suivi la nuit du 4 août, et tant d'illusions perdues par ceux-tà mêmes qui en furent les principaux acteurs.
Eo ce moment, il y avait tant de vitalité dans l'esprit de réforme générale universelle, qu'on venait de l'opposer à la réalité même des incendies et de la dévastation qui se propageaient dans toute la France, et que, pour mettre un terme aux brigandages qui désolaient le pays, la propriété repentante se donnait une sorte de tnea eulfa philosophique.
Sans doute il était possible d'introduire d'utiles modifications dans l'état de la propriété, mais ce n'était point avec cet esprit de théorie qu'il fallait agir, au risque de détruire quand on voulait éditier'.
I D'après le Moniteur, qui résume la nuit du i août, voici les résultats de celte nuit :
Abolition de la qualité de serf" et de la mainmorte, sous quelque dénominalioD qu'elle existe;
Faculté de rembourser les droits seigneuriaux;
Abolition des juridictions seigneuriales ;
' Comme on Ifl Toil dipi l'itiid^ Rigim 1b Mmg« a*ait déjà disparu depuis
LA HUIT DU 4 AOUT
La séance du 4 août avait duré jusqu'à deux heures du matin .
L'Assemblée, dans son enthousiasme très-sincère, voulut qu'un souvenir durable pût rester de celle improvisalion de réforme générale, de ce changement à vue de la société française : elle vota une médaille destinée à en conserver le souvenir, et un Te Deum, proposé par l'archevêque de Paris, pour solenniser, et, sans doute, mettre sous la protection divine, les résultats extraordinaires qui venaient de s'accomplir en quelques heures.
Elle voulut aussi que la royauté eâl sa part dans cette transformation subite du passé, et que ce pouvoir antique ratifiai, par son concours, tous les votes de l'Assemblée qui, avant même d'avoir examiné autre chose que le préambule de la constitution, et quand elle avait décidé seulement qu'il y aurait une déclaration des « droits de
Suppression du droit eictusir de ctiasse, des colombiers et des garennes;
Tue en aident représentative de la dime ; rachat possible de loules les dîmes, de quelque espèce que ce soit;
Alwlition de tous tes privilèges et imraunîLés pécuniaires;
Égalité des impAts';
Admission de tous les citojeiis aui emplois civils ^ militaires";
Déclaration de rétablissement prochain d'upe justice gratuite, et de la suppression de la vénalité des officiis ;
Abandon du privilège particulier des provinces et des villes;
Suppression du droit de déport et vacat ; des annales, de la pluralité des bénéllces ;
Suppression des pensions obtenues sans titre;
Réformation des jurandes.
pu Mm l'andea régiras, et corament la répariitioi " Nom n'aïQOS pas besoin de rap]ielïr ce que no (iDtjdoïa civils; OD ptut se rappeler que Jea ^odeB Il boDrf eoisie, <|uoiqDe It noblesse, eiceplé àtoi Vi
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l'homme et du citoyen » en tête de cette constitution, changeait, d'une manière complète, l'assiette même de la société française, mêlant la réforme sociale, par la transformation de la propriété, à la réforme financièrequi était l'égalité de l'impôt, et surtout, par la destruction de ce qu'on appelait alors les privilèges des provinces, pré* parant un système d'unité territoriale qui devait changer profondément l'état de la France, en dehors de toutes les luttes d'opinions et de tous les intérêts de partis.
L'Assemblée, qui avait fait ces ruines et qui les donnait d'avance pour base à la constitution qu'elle préparait, arrêla qu'elle se rendrait auprès du roi pour lui décerner ïe titre de « Restaurateur de la liberté française'. ■
C'était la première fois que, depuis le 1 4 juillet, la visite du roi à l'Hôtel de Ville et le rappel de Necker, une occasion était ofîerle par l'Assemblée au pouvoir royal d'inter- ■ venir dans une situation si nouvelle; mais ce qu'on ne peut contester, c'est qu'une occasion de cette nature, la 1 sanction royale donnée à tous les résultats d'une telle | séance, de cette nuit du 4 aoiM, devaient assez montrer 1 que roi et Assemblée n'étaient point, comme on disait alors, les ennemis de la liberté et de l'égalité, les adversaires des politiques philosophes et théoriciens, et les défenseurs de l'ancien régime.
* Ce fut Lally-Tollendal qui, dans des intentions éridemm^il monarchiques, en avait fait la proposition, comme le duc de la Bochfrfoncauid-Lianconrt fit celle de la médaille.
ivénement de la réforme piiilosopluque : ce qu'il fBut peiiser de la nuit du * août. — Travaui de l'Assemblée constituante. — Déclaration des diDits de rhomme et da citoyen. — Jouméei des 9 et 6 octobre. — ■ Quelle en fut la cause véritable. — Le roi à Psriï.
Pour recoonaUrc l'origine première de l'événemenf au- ^uel nous venons d'assister, il suffît de reporter ses regards sur le commencement du règne de Louis XVI et lé ministère philosophique de Tui^of '.
Les liommeQ qui ont fait la nuit du 4 août ne s'étaient ptM seulement « engagés au service de la philosophie du dii-huitième siècle, » pour nous servir de l'expression
* H. HigneC résume ainsi la situation après la nuil du 4 août : ■ La révolution avait eu une marche bien rapide, e[ avait obtenu en peu de lemps de bien grands résultats; elle eût été moins prompte et moins wmplète ïi elle n'eût pas été attaquée ". Chaque refus " devint pour elle l'occasion d'un succès ; elle déjoua l'intrigue, résista à l'autorité, tnoniplia de la force ; et, au moihent où nous sommes parvenu, tout l'édiOce de ta monarchie absolue avait croulé par la faute de ses cheb"*. •
* Qu'cal-c* énnc qH'attaqiwr b liiolulion?
"■ M. lignet noui le dira lui-même ; tltaquer U réyolulion, ne »crail-ce pas Ini rifuier quelque chose?
rail de lui rtFiuer quelque ctaOM, qu'an ne lui 'aviit vnunenl retuié, et la nail dg 4 août n'JUil pas uu retai.
de M. Louis Blanc, que nous avons déjà cité, ils lui appartenaient entièrement, ils étaient cette philosophie même, formulée dans les doctrines du renouvellement général de la société, au nom et par les doctrines économiques d'une liberté indéânie, radicale et inflexible dans ses applications'.
La nuit du 4 août, lorsque la Constitution n'est pas
> ' Bous croyons devoir reproduire ici ce que noUs ayons dit, dans le premier volume de ceL ouvrage, précisément vers l'époque du ministère de Turgot, au moment où, dans son livre intitulé De la DislribttUon des lichesses, il s'étudiait k prouver que tout était à d^aire et â refaire, pour le bonheur de la France ; nous expliquions siosi le suceès du livre de Turgot qui lui ouvrait l'accès du pouvoir : i II n'y avnit pas, en etTet, que des philosophes et des écrivains dans ce mouvement d'idées qui semblait n'avoir pour but que les intérêts matériels et l'amélioralion de l'état social (il s'agissait alors des doctrines économiques sorties de la philosophie du diK-huitiéme siècle, et basées comme elles sur la liberté et la souveraineté absolues de la raison humaine); mais des hommes et des femmes du monde, la haute société des salons de Paris, qui, sceptique avec Voltaire et ses disciples, continuait à suivre la philosophie du dii-huitiéme siéde dans les systèmes de Quesnay et de Tui^ot, cherdiant avec eux les afTirmalioDB et les résultats. (T. 1" de cet outrage, p. 257.) Au bas de cette même page, nous citions des paroles de H. Louis Blanc faisant remarquer, avec raison, que i l'école économiste était dirijjée et appuyée par des nobles, des grands seigneurs, des souverains même, et que le marquis deCondorcel, le chevalier de Jaucoiirt, Turgot, issud'une des plus anciennes làmilles de Normandie, le marquis de Hirabeau, poussaient à la chute défînilive de la Téodalité française > [féodalité qui n'existait plus) ■ aui applaudissements du chancelier de Lithnanie, du grand duc de Bade, de milord Landsdown, de l'archiduc Léopold, de l'empereur Joseph il. >
Or cette phrase de M. Louis Blanc prouve surtout un fait, l'Influence que les idées philosophiques du dii'huitième siècle exerçaient, en France comme en Europe, dans les cours et dans les salons, d'où ces idées cimimencent à descendre sur la place fMiblique et dans la rue à l'époque oit nous sommes arrivé.
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faite, lorsqu'elle n'est pas môme disculée, est l'avénement même de la réforme, de l'utopie philosophique, qui, proclamée par les économistes, ces frères puînés des philosophes du dix-huitième siècle, s'était essayée dans les ministères comme dans les écrits de Turgot et de Necker, avait enthousiasmé les salons de Paris, et s'en était emparée avec l'incrédulité voltairienne et les systèmes divers de constitution politique ou sociale, soutenus au nom des droits et de l'indépendance de la raison humaine.
La séance du 4 août était donc parfaitement logiquq au point de vue de cet ordre d'idées.
C'était la fêle même de l'esprit philosophique, le triomphe éclatant, nous ne dirons pas, si l'on veut, de son idée fixe, mais de l'idée qu'il avait suivie depuis longtemps, celle d'un remaniement général de l'État et de la société.
Quoi d'eslraordinaire qu'il y eût des nobles, des grands seigneurs, des souverains, engagés dans un tel mouvement intellectuel? Il y avait dans ce mouvement même une grande séduction, à part celle d'une philanthropie qui prétendait réellement travailler au bonheur de l'humanité, ce sentiment toujours si flatteur pour l'esprit humain qui s'élève au-dessus de ce qu'il regarde comme la routine, et lui persuade qu'en rompant avec les idées reçues, en sortant des sentiers battus, il s'ouvre des voies nouvelles et glorieuses.
n suffit d'étudier les hommes du dix-huitième siècle pour voir qu'ils se regardent comme les auteurs d'une grande découverte, la suprématie de la raison humaine ; ils veulent donc amener le « régne de cette raison ', » et
■ Paroles de Voltaire dans ses Letlres.
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sans doute ils seront ainsi rois cux-mômes : ce sentiment, avec toutes ses illusions, tous ses enthousiasmes, celui de l'oi^ieil comme celui de la philanthropie, est derrière la nuit du 4 août.
Au moment de la séance du Jeu de paume on avait vu, de la part des esprits les mieux intentionnés, d'hommes qui se croyaient monarchiques dans la chambre du tiers, l'atlirmation des principes contenus dans le Contrat social de Rousseau, la souveraineté du peuple, base d'une assemblée nationale constituante substituée aux états généraux, que l'autorité royale avait réunis.
Il n'était pas eilraordînaire que le roi et les deux ordres qu'il s'agissait d'absorber, d'effacer en mêmetempSi eussent opposé quelque résistance au serment du Jeu de paume et à ses résultais; mais, une fois ces résultats accomplis, la séance du 4 aoât avait un tout autre caractère : c'étaient des membres de la noblesse, c'était la noblesse elle-même, qui, organe du dix-huitième siècle et de cette transformation sociale qu'il avait tant de fois réclamée, à laquelle il avait longtemps travaillé, qu'il avait prédite à sa manière', prenait l'initiative de pro-
< On se sou?ient de ces paroles de Vollatre que nous avons citées dans notre premier volume : • Le régne de la raison se prépare; les jeunes gens sont bien heureux.... On verra un beau tapage. > On n'a pas oublié le triomphe de Voltaire, et comment il fut salué par la foule ènthousiasti: lorsqu'il revint à Paris, quand on le félidtait de tous ses écrits, et que les francs-maçons le complimentaient au nom du genre humain, c'est-à-dire de l'incrédulité devenue philanthropique, de l'humanité résolue à faire toute seule le bonheur de l'humanilé, et, puisqu'elle avait suppniné, au moins presque supprimé Dieu, assurément l'évangile et le christianisme, décidée à faire elle-même, qu'on nous permette le mot, ses propres affaires.
Cela, qu'on le remarque bien, n'est point une ironie, mais une vi-
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damer ce qu'elle regardait comme l'avènement définitif ' des temps nouveaux, le couronnement des idées du dixhuitième siècle et de ses penseurs, philosophes, économistes, pourdirelemot, un second triomphe de Voltaire, quelque chose aussi comme le Mariage de Figaro, où, des loges, des hommes de cour applaudissaient aux attaques dont la vieille société était l'objet, et à cette critique universelle qui appelait, en même temps qu'une ruine universelle de celte société, le renouvellement général qui devait fonder celle de l'avenir.
Cette tradition du mouvement philosophique, de ses idées et de ses systèmes, est bien facile à suivre : là est l'histoire, la véritable histoire. Qu'on soutienne que de bons et durables résultats ont pu, ont dû sortir d'un tel mouvement, c'est une question que les faits doivent trancher mieux que tous les raisonnements; mais ce qu'il est impossible de contester, c'est la puissance de ce mouvement même et la marche rapide qu'il a suivie.
Dn fait qu'il ne faut pa^ perdre de vue non plus, quand l'Assemblée constituante s'interrompt tout à coup au milieu de l'examen de la Constitution commencée, pour répondre par des réformes générales, universelles, aux brigandages et aux incendies dont toute la France est le théâtre après le 14 juillet, c'est que précisément cette Constitution, basée sans doute sur certaines théories, ré* forme fondamentale dont la France avait besoin, d'après Turgol, dont elle ne pouvait plus se passer*, était le but qui préoccupait avant tout l'Assemblée.
rite, dont la démonstration ressortira de la suite même et de la lo< gique des événements que nous allons avoir i raconter.
' Nous croyons devoir encore citer ici cette phrase de Tui^ot qui se trouvait dans les notes remises par lui à Dupont de Nemours, l'éco-
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Or, quand des hommes, sous l'empire des idées de Turgot, venaient précisément remédier au mal, pour parler comme lui, combler cette lacune d'une constitution qui manquait à la nation française, les passions, suivant le mot de M. Louis Blanc, que nous avons déjà cité, prenaient les devants sur la Constilution.
Cette coïncidence est digne d'une sérieuse attention. ËlaitH^e donc ici la faute de l'ancien régime qui aurait allumé ces passions violentes et sanguinaires, destructrices de l'ordre social, quand il s'agissait de le réformer tout entier, ou bien des principes nouveaux dont le délire, la sainte ivresse transportaient les intelligences dans les hautes classes de la société? Excitaient-ils dans les autres classes un autre enthousiasme, faisaient-jjs éclater, par l'intermédiaire des clubs el des émissaires parisiens, une explosion de haines et de fureurs qu'un auteur du temps, cité par M. Louis Blanc, expliquait ainsi : « Les grands, les riches, les seigneurs des provinces, ont si longtemps, si cruellement écrasé le peuple, qu'il y a une ancienne haine presque ineffaçable... La vengeance s'amasse pendant un siècle dans les cœurs ulcérés, el aussitôt qu'elle peut agir c'est un torrent qui ne connaît plus de frein. »
Il semble que celte fureur contre le pa.ssé qui s'élève des derniers rangs, répond en effet d'une manière terrible et logique à celle sainte ivresse, dont parle M. Louis Blanc, qui animait les membres de la noblesse dans la séance du '4 août; ce qui, pour les adeples de la noblesse, est le renouvellement nécessaire de la société au nom de
nomiste, pour rédiger un Mémoire destiné à Louis XVI : < La cause du mat, sire, c^est que noire ualion n'a pas une constitution. • (Voir le 1" volume de cette histoire, p. 260.)
UHE PRIME DE DESTRUCTION
certaines théories, pour les hommes les plus ignorants, qui ont le plus à soutTrir dans tout état de société, est la destruction même de ce qui existe, à commencer par les châteaux et les propriétés : la violence, le pillage, l'incendie, sont pour eux le moyen et la formule de leurs idées, comme la prise de la Bastille avait été le moyen et la formule des révolutionnaires de la rue à Paris.
Nous ne savons; mais à mesure que les faits se développent, il y 8 des conclusions qu'ils semblent de plus en plus offrir à tout esprit sincère et impartial.
Il est évident que si la Constitution, dont la discussion était commencée par la Chambre unique, qu'avait nommée le suffrage universel, était le plus grand besoin du pays, il fallait permetlreà cette Chambre de la voter librement et sans crainte. Certes, les violences, les meurtres, les brigandages, les incendies, ne pouvaient contribuer en rien k l'œuvre et au vote d'une bonne Constitution; mais il n'en était pas moins vrai qu'au milieu de cette œuvre, la Chambre, sous l'empire des idées mêmes dont elle était sortie, se croyait forcée de jeter aux destructeurs comme prime de destruction, une démolition générale, où, à quelques réformes qui, sagement appliquées, surtout STec moins de précipitation, auraient été utiles, se mêlait cette funeste pensée de remaniement universel et complet de la société au nom de la théorie pure et de l'abstraction, dont les ruines fumantes, semées alors dans toutes les provinces de France, étaient l'accompagnement et le corollaire : c'était le même mépris, la même haine du passé; mais ce qui, chez les uns, était une philanthropie plus ou moins orgueilleuse, plus ou moins naïve, devenait, chez les autres, une fureur insensée qui ne pouvait plus attendre, qui traduisait en incendies et en
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assassinais, les utopies du dix-huitième siècle, les Droite de l'homme ei du citoyen, dont l'Assemblée avait déjà résolue de placer le manifeste en tète de la Constitution'.
Avant de revenir à l'examen de cette Constitution et de reprendre ses travaux législatifs, à peine commencés, l'Assemblée avait à déterminer la rédactionde ses arrêtés qui n'étaient, comme on l'a vu, que la simplBénonciation du fait qui allait prendre force de toi.
Deux points très-importants furent ainsi discutés dans les trois séances qui suivirent la nuit du 4 août.
Et d'abord on entendit Duport soutenir contre Mounier que l'abolition complète de la propriété féodale devait avoir lieu sans rachat. Or, comme les redevances qu'il
' Joseph Droi, qui, à cerUias points de vue, comme runité du t^rîUHre, que nous aurons plus tard l'occasitx) d'apprécier, tronve des résultats heureux dans la nuit du i août, fait cependant les obserrations suivantes quand il résume son opinion sur cette nuit fameuse, comme il l'appelle. <■ Telle fut l'étourdissante nuit du 4 août... On voit aussi de grands maux sortir de cette nuit'femeuse, La t»u;ante ' et folle précipitation avec laquelle tant de réformes furent votées redoubla la fièvre qui déjà excitait les Français à vouloir tout obtenir, tout faire, tout détruire, tout créer en quelques heures. Un effet plus désastreux encore fut de convaincre la multitude qu'elle avait dans la violence, un moyen de réaliser ses vœux, quels qu'ils fussent; elle ne doula point que sans les proscriptions, sans le pillage et l'incendie deschAleauK, les lois d'affrancliissement auraient été moins promptes et moins complètes. ■ [Histoire du régne de Louis XVI par J. Dru, p. 310 et 341.) Cette logique de la multitude est facile h comprendre en effet; mais elle prouve d'autant plus combien l'entrainement des votants du i août était sincère et combien leur enthousiasme calculait peu; parmi leurs utopies il y avait celle, sans doute, de la modération démagogique; mais la bonne foi de celte noblesse et sa générosité sont incontestables, quoique certainement l'écrit de système agit sur elle, et qu'elle ambitionnât cette renommée et cette gloire de la philanthropie qu'avaient recherchées déjà les philosophes du dix-hui' tième siècle.
LES REDEVANCES FÉODALES. — LES DINES
s'agissait de supprimer sans aucune indemnité, tenaient au sol même qui avait passô de main en -main, Mounier n'eut pas de peine à prouver qu'une suppression aussi ra< dicale de droits tant de fois vendus et aclielés, tombés, pour ainsi dire, dans la circnlation, portaient réellement atteinte à la propriété et à cette prescription qui doit la garantir; mais DupaH, au nom de cette théorie absolue que les redevances féodales étaient injustes en ellesmêmes, en fit voter la suppression pure et simple '.
Dans la discussion qui survint ensuite, relative à la dime qui avait été déclarée rachetabledans la séance du 4 août, l'opinion contraire au rachat finit par l'emporter. Sieyès, qui était bénéficier assez riche, sortit cette fois des abstractions, en démontrant la justice du rachat; car, faiîail-il observer, on achète une terre, moins les redevances dont elle est chargée : ainsi la dlme n'appartient à aucun des propriétaires actuels, aucun d'eux ne doit s'en emparer. On veut l'ôter aux ecclésiastiques : est-ce pour le service public? Est-ce pour quelque établissement utile? Non, c'est parce que le propriétaire voudrait bien
' Nous aTons entendu raconter, par nne personne de l'ancien régime, qu'au moment où l'attaque des droits féodaux, quels qu'ils fussent, étaient à Tordre du jour, le duc de Bélbune qui employait en ce moment un assez grand nombre' d'ouvriers à la campagne grands -ennemis des droits féodaux, en les entretenant des travaux dont ils étaient chargés, leur parla inddemmenl d'une terre qu'il leur abandonnerait volontiers, à la condition d'en recevoir certains produits, ou certaines rentes qui se trouvaient bien au-dessous de la valeur réelle de cette propriété ; les ouvriers s'empressèrent d'accepter un marché aussi avantageux : ° Comment, leur dit H. de Béthune, tous ne ïoyeï pas que je vous propose là des conditions toutes féodales, toutes pareilles à ces redevances qui excitent votre indignation et Totre colère? »
^ .oogic
ne plus la payer. Mais je ne comprends pas qu'il faille faire présent de plus de soixante-dix millions de rentes aux propriétaires fonciers. » Ce fui aussi, en celte circonstance qu'en présence de l'opposition qui se déclarait contre le rachat de la dlme, Sieyès s'écria : « Ils veulent « être libres, et ils ne savent pas être Justes ! »
Ces paroles étaient remarquables de la part du théoricien, qui avait déclaré que le tiers était tout, s'étonnant qu'une assemblée unique et souveraine, qui s'était placée au-dessus de tous les pouvoirs, de toute l'ancienne organisation du pays, n'eût point égard à la position toute spéciale que le clergé occupait dans la société française, et lui refusât le droit de transiger sur le rachat d'une redevance dont il jouissait régulièrement depuis des siècles, d'après une coutume qui avait existé dans tous les pays chrétiens, qui subsiste même encore dans l'Angleterre protestante'.
Hais cette discussion sur la dime se termina par un
< Joseph Droz, qui avait pu consulter les contemporains de Sieyès et ses collègues de l'Assemblée constituante, est curïeux à entendre quand il parle du mécontenlement qu'éprouvait le célèbre théoricien Sieyès • Sieyès parla avec bumeur, avec amertume, dit l'historien du règne de Louis XVI; il était mécontent de ta marctie imprimée depuis quelque temps aux alTaires publiques; il peivlait sa liante influence; l'homme des idéis abstraites se voyait 'dépassé par les hommes d'action. * Dans quelques entretiens, il appela le club breton une caverne, et qiiatre mois après l'ouverture des états générauï, il dit à un de ses amis " : Si j'avais su comment lerminerail la Hévolulinn.je ne m'en serais jamais mêlé. •
* Il eil bien remarqutble qu'il arriiail il Sie;C9, dans Is sphère des éiincmcnls, à peu pcb, ce qui était trriié b Vollaii'e, daag ii 8|il]ère des idées, quand il fut dé-
blique, ujoulanl les derniirea luinea 1 cellet que Vollaira et les «ulrei phikMpbu déistes aiaienl déjl fiiil«.
" Le professeuT Ijroiriguière.
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acte Spontané du clergé; quelques ecclésiastiques déclarèrent qu'ils renonçaient à cette redevance en exhortant tous les membres du clergé à Taire comme eux. A peine avaient-ils émis celte proposition qu'elle obtint l'assenlimcnt de ceux à qui elle s'adressait.
Un fait aussi mérite d'être consigné ici, c'est la manière dont le roi accueillit, avant tout examen, les résolutions improvisées de l'Assemblée'.
£n acceptant le titré qu'elle venait de lui décerner de « restaurateur de la liberté française, ocerles, il montrait bien qu'il adhérait aux rësullaLs généraux de la nuit du 4 août.
Le même mouvement d'idées entraînait donc le prince et les représentants du pays ; aucun obstacle ne s'opposait à une transformation de la société française volée en quelques heures.
Au reste ce que Droz appelle une charte d'abolition de la féodalité était l'effacement plutôt des dernières traces qu'elle avait pu lalsser,.la suppression de redevances attachées à la propriété, de quelques justices seigneuriales impuissantes en présence de la grande et générale juridiction des parlements, et de quelques vieux usages honorifiques qui ne contrariaient en rien l'initiative et la liberté d'action du pouvoir; si quelques droits, celui de chasse en particulier, avaient de graves inconvénients, ils disparaissaient, sous l'influence d'une réforme, à laquelle, au milieu de tant de ruines, il se mêlait quelques utiles modifications.
< Droz s'eiprime »insi it cet égard : i Une telle importance s'atlachait au décret sur les réformes du 4 aoAt, à cette charte d'abolition de la féodalité, que l'Assemblée se rendit auprès du roi pour la loi présenter (13 août). »
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Ce qu'il Faut constater, c'esl que l'Assemblée, par l'intervention directe des hommes qui portaient les plus grands noms de France, du roi, le représentant héréditaire de la société française, allaient opérer volontairement, spontanément, une fransformation subite de la société de l'ancien régime, que l'immense majorité du pays et à plus forte raison des classes supérieures, malgré le long travail des théories du dix-huitiéme siècle, n'avait point prévue.
Sans doute les événements accomplis, la situation qui était faite au pou\oir contribuaient à le jeter dans cette voie, mais il est impossible dç ne pas reconnaître que les idées d'utopie philosophique et de bonheur universel qui faisaient irruption dans celte situation même, agissaient alors et sur le roi et sur l'Assemblée, Nous n'en voudrions pour preuve que les paroles de Louis XVI ; après une séance qui, pour rasseoir la société profondément ébranlée, pour mettre un terme à la désolation des campagnes, aux meurtres et à l'incendie, donné un dernier coup à tont l'édifice de l'ancien régime, comme si, quel qu'il fût, il n'avait pas eu sa raison d'existence dans l'histoire de ce pays, le roi. s'exprime ainsi : a Mon vœu maintenant est d'assurer avec vous la liberté publique, par le retour si nécessaire de l'ordre et de la tranquillité. Vos lumières et vos intentions généreuses me donnentune grande confiance dans le résultat de vos délibérations. Allons prier le ciel de nous accorder son assistance ; rendons-lui grâce des sentiments généreux qui animent votre Assemblée. »
On le voit, les sentiments du roi répondent h l'impression sous laquelle ont agi les membres de la noblesse qui ont proposé tous les changements dont Louis XVI félicite ici l'Assemblée
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Oq reconnaît bien ici le roi qui avait décidé, en vertu de son initiative souveraine, le doublement du tiers; malgré tous les événements qui sont intervenus depuis , il reste fidèle à cette pensée qu'il faut beaucoup accorder au mouvement d'idées et d'opinion qui s'est développé sous son règne. Il cherche encore dans les manifestations et le triomphe de cette opinion le point de départ de sa politique et la base même de l'ordre et de la tranquillité alors si troublée*.
Il y a un fait bien digne de remarque, conséquence It^ique de ces dispositions mêmes du roi, c'est l'unanimité en ce moment du prince et de l'Assemblée; pour
* Nous devons titre remarquer ici une erreur de fait comtnbe par H. Hignet : < Malgré, dit-il, leur accord momentané avec les communes, dans les dernières circonstances, les classes aristocratiques avaient des intèrèls contraires à ceu£ du parti national. Aussi la noblesse et le haut clergé, qui formèrent la droite de l'Assemblée, furent en opposition constante avec lui, excepté dans certaint jours d'entraitimeni. Les mécontents de la RéTolulion, qui ne surent ni t" empêcher fOr leurs taaHfices, ni l'arrêter par leur adtiésion, combattirent d'une niariière systématique toutes les réformes. •
Nous ne croyons pas que jamais historien ait réuni autant d'assertions inenactes en un aussi pelit nombre de lignes. Ce n'est pas sans doute ta faut« de l'écrivain, mais celle de l'idée qui le domine ; il faut que cette idée triimiphe, et à aucun égard, elle ne doit avoir tort. Tl a bien dit que l'Assemblée constituante, élève, suivant lui-même, du dix-huitième siècle, n'était pas sous l'empire d'une idée', et que sa conviction fut toujanrs libre ". Gomment s'étonnerait-on qu'après la fusion des états généraux en une seule assemblée, sanctionna; par le roi, consentie par le clei^é et la noblesse, après la nuit du i août, et la suppression de tous privilèges, proposée par cette noblesse ellemême, qui avait pris une telle initiative, qui avait tant détruit en une seule nuit, H. Mignet lui reproche d'avoir combattu toutes les retenues?
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qu'il n'y manquât aucune garanlïe, aucune de ces conditions qu'on a l'habitude de regarder comme essentielles sous un régime représentatif, le roi choisit alors plusieurs de ses ministres dans l'Assemblée.
Ces nominations coïncident avec la nuit même du 4 août.
Quand le roi, en recevant l'Assemblée le 15 du même mois, lui parlait du l'établissement de l'ordre et de la tranquillité auquel il voulait travailler de concert avec elle, il lui avait déjà donné ce nouveau gage de confiance et d'union.
Malgré l'insurrection du 14 juillet, malgré la situation où l'omnipotence de l'Assemblée avait placé la royauté, il devait donc sembler, surtout au point de vue de ceux pour lesquels un remaniement complet de l'état politique et social de la France était nécessaire, qu'on se trouvait alors dans les meilleures conditions pour inaugurer les principes du nouveau gouvernement, de la nouvelle société qu'il s'agissait de fonder.
Certes, on ne pouvait se plaindre de n'avoir pas accompli assez vite tous ces changements qu'on regardait comme indispensables.
On entrait à peine en effet dans le quatrième mois de la réunion des étals généraux et le tiers élut, qui n'avait d'abord prétendu qu'au doublement de ses membres à la formation d'une assemblée, où l'on compterait les votes par têtes, avait absorbé tous les ordres, en vertu de sa propre initiative, suspendu de fait le pouvoir royal en se déclarant lui-même constituant et en se chargeant de refaire la constitution de la société française.
Il était cependant une antique organisation sociale du clergé et de la noblesse à laquelle, il est vrai, pouvaient.
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devaient se mêler des abus, mais sans qu'il fût, peut-être, ■nécessaire de tout supprimer en une nuit; or, voilà que le clergé et la noblesse, au lieu de s'irriter contre les horribles excès dont la France est le théâtre, intenîennent eux-mâmes et font table rase, en quelques heures, dé cette organisation, sous l'impression, comme disait le roi, de sentiments généreux.
C'était bien la langue et l'esprit du dix-huitième siècle, c'était bien là ce besoin de changement qui, alors, enflammait les inletiigences; mais aussi faul-il reconnaître que rien, ni de la part de l'Assemblée, ni de celle du roi, ne s'opposait au libre développement d'Idées et de principes, auxquels, dans une si large mesure, le roi et les anciens ordres privilégiés étaient eux-mêmes dévoués, auxquels ils avaient déjà iàit tant de sacrifices.
On pourrait même dire ici plus que n'en a dit M. de Tocqueville, quand il déclare qu'il n'a manqué à beau. coup de nobles pour faire la révolution que d'être roluriers, c'est que beaucoup de ces nobles, à commencer par tout l'ordre de la noblesse qui faisait partie de l'Assemblée constituante, dans la nuit du 4 août, ont donné une impulsion extraordinaire à la révolution.
Faut-il le leur reprocher? Assurément, ce ne sont pas les partisans de la Révolution qui en auraient le droit, non plus que celui d'expliquer la violence des passions révolutionnaires par la résistance qu'elles ont pu rencontrer.
Qu'on le remarque bien, les débats auxquels devaient se livrer les étals généraux commencent à peine; on a vu les interruptions de l'Assemblée qui ont empêché les séances d'avoir cette suite et cette r^ularilé, auxquelles on aurait pu s'attendre quand elle a été convoqua; dés
que le tiers a obtenu ce qu'il désire, dès qu'il est arrivé à ce résultat d'une Chambre unique qui lui assure la majorité en toute circonstance avec. les dissidents nombreux du clergé et de la noblesse, les événements de la' place )>ublique ne tardent pas, on le sait, à intervenir; de sorte qu'avec l'aide de la presse, des clubs, de l'action révolu tionnaiie formulée dans la prise de la Bastille, la discussion et les résultats de la rue, qui conclut avant la Chambre nouvelle, marchant toujours plus vite que l'Assemblée, la constitution qu'elle doit décréter se trouve toujours en arrière et des passions et des aspirations qu'elle vient satisfaire et qu'elle devrait cependant régler.
Il nous semble qu'il est impossible, avec un peu de bonne foi et de logique, de ne pas reconnaître cette situa* tion de l'Assemblée'.
Elle ressort àe plus en plus des faits , et nous la signalons à mesure qu'elle se manifeste davantage.
Ainsi, au moment même où la nuit du 4 aotlt était toute récente, avant que l'Assemblée n'eût demandé au roi d'accepter le titre de : Restaurateur de la liberté française, les ministres venaient au nom du roi, dans la séance du 7 août , faire comme le rapport de la situation où se trouvait le pays, situation où, à la perturbation de la paix publique, se mêlait la ruine des fmances'.,
Or, il est bien remarquable qu'une des grandes causes,
■ Voir plus haut ce que dit M. Louis Blanc à cet égard.
> f Les violences populaires s'exerçaient contre le Tisc, beaucoup de préposés étaient en fuite, les registres étaient en partie détmiU. La force avait contraint à diminuer plusieurs droits;, les refus de payement éfeiient nombreux, et les retards universels. » {HUtùire Au régtie de Louis XVI, par J. Droï, t. Il, p. 517.)
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la cause officielle de la convocation des états généraux, avait été l'état des finances, et il arrivait que, si la société et le pouvoir avaient à souffrir de l'esprit d'anarchie qui s'était développé depuis la réunion de l'Assemblée, l'administralion elle-même, et particulièrement celle des finances, sans laquelle le budget devenait impossible, était mise en cause et attaquée, au point que les fonctionnaires, comme l'affirme Thistorien que nous venons de citer et dont le témoignage n'est pas rècusable, n'avaient plus qu'à fuir comme les propriétaires, dont on brûlait les châteaux. Cela répondait au mouvement qui, à Paris, au moment du 14 juillet, s'était porté aux barrières pour supprimer les octrois par voie d'émeute. ,
L'ancien pouvoir, entre les mains duquel la répression était d'autant plus alTaiblic, disons le mot, annihilée, que la révolution, maîtresse de la place publique, était devenue plus puissante, se trouvait réduit à celte situation que nous avons déjà indiquée par ce mot de rapport, àaai nous nous sommes servi pour caractériser la démarche des ministres de Louis XVI, recourant à l'Assemblée pour rétablir et l'ordre public et l'ordre financier également troublés, jetés au milieu des accidents d'une même crise.
Quelle était en effet la situation des ministres après l'éloignement des troupes, en présence du triomphe de l'insurrection de Paris révolutionnaire, du pouvoir dépouillé de toute initiative, séparé par le fait de toute force publique suffisante pour réagir contre le désordre? Les ministres n'étaient que les rapporteurs de la situation devant l'Assemblée, ils venaient naturellement lui demander les secours que, dans l'état des choses, elle
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semblait seule pouvoir oflrir au roi, qui, dans le projet de Conslilution alors soumis à l'Assemblée par un de ses comités, était (e chef de fa nation, faisait porlte intégrante du corps législatif, posséd&H le pouvoir exécutif souverain, mais qui ne pouvait s'en servir, probablement en raison de la situation extraordinaire où se trouvait le pays et parce que la Constitution n'était pas encore faite, pouvoir futur, sans doute, mais qui avait cessé d'être et qui n'était pas encore.
Or, comme il fallait cependant que l'ordre fût rétabli pour que cette Conslilution même fût volée et appliquée, que les impôts aussi fussent payés pour qu'il y eût des finances, la royauté, actuellement désarmée, recourait i l'intervention de l'Assemblée. •
Quant aux finances, il était si urgent de pourvoir aux besoins de l'État, que Necker réclama le vote d'un emprunt de trente millions, sans lequel il était impossible de fournir, pendant deux mois, aux dépenses courantes.
Le maintien de l'ordre fut commis, par un décret en date du 10 août, aux municipalités, ce qui était comme la conséquence du mouvement parisien de l'Hôtel de Ville; mais la force armée, dans les troubles qui éclataient sur tant de points de la France, devant soutenir la garde nationale sur l'ordre seul des municipalités,^ sans intervention du pouvoir exécutif, comme on appelait alors la royauté, on comprend la situation qui était faite ainsi à ce pouvoir, qui n'exécutait rien et en dehors duquel l'ordre matériel lui-même devait être maintenu. Le serment que les troupes et la garde nationale auraient mainlenant à prêter, plaçait le nom du roi en dernier, après la nation et la loi.
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La royauté perdait ainsi cette main de justice qui lu! appartenait depuis tant de siècles, qui avait vaincu la féodalité par la magistrature parlementaire, autant que l'épée au moins, comme celte épée qu'elle avait tenue si haut et qu'elle devait rendre aujourd'hui, quand la société était attaquée, à la dernière municipalité du royaume, seul arbitre et seul juge des circonstances où il fallait défendre l'ordre social et la paix publique.
L'Assemblée voulait cependant que l'ordre fût rétabli et il était impossible qu'elle ne le voulût pas, au moins dans sa grande majorité, car elle était sincère, on doit le reconnaître, dans une politique qui peut paraître aujourd'hui Irès-contradir.toire, résolue en même temps à détruire et à édifier, à édifier, sans doute, sur des ruines, mais d'après des idées et des théories dont elle croyait qu'un ordre nouveau devait sortir.
Dans celte situation, qui était loin d'être simple, quel langage l'Assemblée, pour ménager les passions qu'elle aurait voulu calmer, adressa-t-elleà la France, en adoptant des mesures de répression? Elle représenta, comme les auteurs du désordre, ceux-là mêmes qui auraient voulu dominer la situation révolutionnaire de Paris, par conséquent ceux qui, sous le nom général à'anstocrates', restaient atteints et convaincus d'avoir présidé eux-mêmes à la dévastation de leurs propriétés, au meurtre et à l'incendie dont ils étaient victimes, pour compromettre la Révolution.
Cette faiblesse même qui excusait les coupables et qui, par le fait, en proclamant la théorie de l'ordre, donnait un bill d'indemnité au désordre, dont les auteurs véri-
'Droï. t. îl, p. 31S.
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[ables resfaient impunis, ne faisail qu'ajouter aux dangers de lasitualion : car, ou les populations se laisseraient persuader par le préambule qui se trouvait en tète des arrêtés de l'Assemblée, et leur In'itation deviendrait plus vive contre ceux dont on leur signalait les crimes; ou bien elles apprendraient que les brigands, ces hommes pour qui la Révolution n'était qu'une occasion d'attaquer la propriété, une porte ouverte au pillage et au meurtre, n'avaient rien à craindre des rigueurs de l'Assemblée, puisque ce n'étaient pas eux, inais leurs victimes, qui se trouvaient en cause, et qu'ils pouvaient continuer leurs crimes.
Au milieu de l'effervescence des esprits, l'Assemblée tenait à rester populaire, mais à quoi lui servirait cette popularité, et de quel prix la payerait-elle?
Une telle politique d'ailleurs, quand on la rapproche des craintes exprimées par l'Assemblée au moment de la réunion des troupes, ne peut-elle pas donner lieu de penser qu'alors aussi, fermant les yeux sur la situation révolutionnaire de Paris, elle s'était effrayée à tort des projets du pouvoir, et qu'elle les avait exagérés en même temps pour se populariser et pour faire triompher smi pouvoir, cette souveraineté collective qu'elle avait ^evée au-dessus de l'unité et de l'autorité royale?
Ce que beaucoup de membres de l'Assemblée appelaient la liberté, n'était-il donc au fond qu'une lutte de pouvoirs et un conflit de prérogatives, celles de la royauté et celles de l'Assemblée?
Et dans quel moment assislait-on à une telle compétition?
Nous aimons à citer, dans les circonstances où l'Assemblée agissait ainsi pour affirmer son propre pouvoir,
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les paroles non suspectes d'historiens qui n'ont pas hésité, à leur point de vue exclusif et abstrait, qui est celui de la RévolutioD, dont la victoire leur paraît nécessaire, à reconnaître la situation véritable qui était alors faite au gouvernement et à la société : « L'Assemblée, dit M. Mignet, avait acquis la tout&^uissance, les municipalités relevaient d'elle, les gardes nationales lui obéissaient. Elle s'était divisée en comités pour faciliter ses travaux et pour y suffire. Le pomoir royal, quoique existant de (frott, était en quelque sorte suspendu ', puijfu'i/ n'était point obéit ^t l'Assemblée avait dû swppléer A son action par la sienne propre. Aussi, indépendamment des comités chargés de la préparation de ses travaux, en avait-elle nommé d'autres qui pussent exercer une utile surveillance au dehors. Un comité des subsistances s'occupait des approvisionnements, objet si important dans une année de disette ; un comité ^es rapfiorts correspondait avec les municipalités et les provinces ; un comité de recherches recevait les ûénonàations eontre.les conspirateurs du Hjtâllet*. »
11 suffit, nous le croyons, de jeter les yeux sur ce passage de M. Mignet, pour se rendre compte de la mesure qui, en mettant toute la force publique, par l'intermédiaire des municipalités, sous la main de l'Assemblée,
< C'est ce que ilit Rabaud Saint-Etienne, membre lui-même de l'Assemblée : • Ainsi l'on voulait réformer la monarcliie, et l'on commençait par suspendre 1« roi. * En qu^ue sorte! La légèreté, avec laquelle M. Signet parle d'une situaiion si extraordinaire, est bien remarquable de la part d'un esprit sérieux.
* C'est-à-dire contre tous ceux qui s'étaient opposés au mouïement de la révolution, et qui avaient voulu lui résister, quand déjà le pouvou' rojal était virtuellement suspendu par celui de l'As
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ci)uronnail un eneemble d'attributions souveraines, nn
pouvoir sans limites.
L'Assemblée était arrivée logiquement à l'application (te cette parole àe Bailly, lorsqu'il voulait distinguer son pouvoir de l'autorité royale, « te souverain. » Maintenant elle attirait ou voulait tout attirer à elle, mais, disons-le encore, avec de singuliers ménageraenls pour l'anarchie, et disons le mot vrai, que l'historien digne de ce nom doit toujours prononcer, pour le brigandage.
Elle prenait assurément les plus grandes précautions contre l'ancien pouvoir, pourquoi n'en prenait-elle pas d'autres contre les incendiaires que d'.accuser de leurs crimes les amis de ce pouvoir, imputation qui rejaillissait plus ou moins directement sur ce pouvoir luimême privé de toute action, et sur les classes de citoyens qui étaient en butte aux mêmes suspicions, aux mêmes périls, qui déjà avaient eu à subir les violences de la Révolution triomphante?
Ceci n'est pas une attaque rétrospective contre l'Assemblée constituante, mais une étude indispensable de la situation où elle était placée. A quoi servirait aujourd'hui une critique malveillante de ses actes? Il importe seulement d'en apprécier le caractère et la portée.
Nous ne croyons pas d'ailleurs à la fatalité, mais à la logique des situations; d'un cAté, l'Assemblée, comme Bailly, le président de la séance du Jeu de paume, respectait le roi, et nous ne doutons pas non plus qu'à sa manière elle ne respectât la royauté; mais, dans la voie que la Itiéorie lui avait ouverte, où elle marchait, convaincue que l'avenir appartenait aux idées nouvelles, « cette Assemblée de philosophes, élèves du dix-huitième
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siècle', » voulait en même temps constituer une monarchie; car, dans un pays comme la France, était-il possible qu'à cette époque, au début môme de la Révolution, une autre forme comme gouvernement put s'oiTrir à la plu-^ part des esprits que celle de la monarchie, un aulre nom que celui de roi? mais sous ce nom, sous celle forme, uue idée toute dilTérente, toute contraire, la négation même de la monarchie et l'intronisation d'un pouvoir tout électif, d'une assemblée souveraine, ou, si l'on aime mieux, d'une théorie souveraine, remplaçait tout d'abord la réforme qu'attendait cette ancienne monarchie. Qu'en arriverait-il, et pouvait-on le prévoir? Ce qu'il y avait de certain, c'est que, en attendant que la Constitution fût votée, une multitude indisciplinée, et I>eut-étre indisciplinable, avait élé, paraissait au moins, l'armée de l'Assemblée; sa victoire évidemment était celle d'une Chambre qui ne disposait de la force publique que depuis cette victoire : l'anarchie même qui paralysait le gOQveniement livrait à l'Assemblée constituante toutes les attributions de ce pouvoir, réduit au rûle passif de rapporteur d'une telle situation.
Ce qui achevait de la caractériser, c'estque l'Assemblée informait, nous venons de le voir, contre ceux qui avaient Toulu résister à la Révolution, de jour en jour plus agressive, mettre au moins le gouvernenienl en défense, et que, parmi les conspirateurs, comme on les appelait, dont s'occupait « le comité des recherches, » il fallait évidemment ranger le pouvoir, le roi lui-même, nui avait
' M. Mignel, Histoire de la Ilévoiulion. t. I", p. 149. M. Hignet ajoute que l'Assemblée • n'était retenue par aucune limite, puisqu'il n'existait pas d'inslilu lions, > et qu'elle < allait ani idées primitiveB et rondamenlales de la société. »
réuni einquanle mîHé hommes à Paris, en présence des désordres de la rue, du club du Palais-Hoyal et de l'indiscipline qui se mettait dans les troupes, sans parler des violences de la presse et de l'autorilé illégale, non moins qu'extraordinaire, exercée par les électeurs de Paris.
Tandis donc que l'Assemblée se disposait à discuter et à voter la Constitution, une autre conslitutîon semblait votée par les événements, et elle répondait aux théories mêmes qui avaient transformé les états généraux en une Chambre unique et souveraine, et elle investissait d'abord celle Chambre d'une aulorilé sans bornes; cela durerail-il? Ce qu'il y a de certain, c'est que ce premier résultat était incontestable.
Il fallait cependant, on l'a déjà vu, au milieu d'une telle situation, pourvoir aux finances, avant môme de reprendre ta discussion de la Constitution et d'en voter le préambule, « les droits de l'homme; » car on sait que l'administration financière elle- même se trouvait désorganisée par suite des actes de violence qui mettaient en fuite les employés et qui rendaient la perception impossible. En présence de cette suspension de l'autorilé administrative comme de l'autorité royale, des besoins impérieux d'un trésor vide, un emprunt môme de trente millions, proposé d'urgence par M. Necker, ce financier d'une si grande renommée, ce ministre qui venait de rentrer au pouvoir en triomphateur, n'était pas facile à remplir, et l'Assemblée hésitait à donner l'autorisation demandée pour contracter cet emprunt si nécessaire; car elle en cherchait le gage, et ce gage régulier, comment le trouver dans les conditions où se trouvaient et l'adminis- . Iration et la société elle-même?
Ce provisoire, cette espèce d'interrègne, entre le
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passé qui paraissait détruit et l'avenir qui avait h se dé* gager d'un présent si protondément branlé, n'était certes pas favoraMe aux combinaisons financières et au crédit,
A c6té de la proposition de Mirabeau, qui ne fut pas adoptée, quoiqu'elle eût été d'abord très-bien accueillie par l'Assemblée, celle d'offrir comme caution de l'emprant les biens de tous ses membres, on entendit Alexandre de tameth el le merqais de Lacoste proposer une autre caution, celle des biens du clergé, dont, suivant eux,laiaation était légitime propriétaire.
Que voulait dire ce mot, la nation? Évidemment l'État. Car ce n'était pas la nation elle-même qui pouvait posséder les biens du clergé. Il ftillait qu'on possédât, qu'on admifristrât au nom de la nation. H en résultait que l'État, le gouvernement, était le propriétaire légitime des biens de toute corporation plus ou moins importante qui les aurait reçm et possédés, cependant, d'après toutes les formes requises à l'époque de la donation ou de l'acqui* sition qui l'en aurait rendue propriétaire.
Cette opinion, toute nouvelle alors, se formulait ainsi au moment où le clergé, dans la séance du 4 août, avait raioncé spontanément aux dîmes; il ne s'agissait donc plus de simples redevances, mais des biens mêmes du clergé.
Il est remarquable que c'étaient deux nobles, animés de l'esprit du dix-huitième siècle, qui prenaient l'initiative de la proposition. Un évéque, celui d'Aix, vint sou* mettre le lendemain à l'Assemblée un plan qui Taisait des biens du clergé le gage même de l'emprunt qu'il s'agissait de contracter.
Il semble qu'une telle mesure devait satisfaire toutes C'.oogic
212 CHAPITRE Vil.
les exigences du moment; elle aurait donné à l'Êlal l'aident dont il avait besoin , puisque, dans cette combinaison, les biens du clergé servaient d'hypothèque à l'emprunt, en garantissaient l'intérêt aussi bien que le capital, et que d'ailleurs elle eût montré, de la part du clergé, un corps aussi considérable, une confiance dans l'avenir faite pour ranimer le crédit, en rapprochant les esprits par un' acte que l'Assemblée pouvait rendre populaire, si elle savait ra.dopler à temps; mais, sur les observations de plusieurs députés qui ne voulaient pas que le clergé délibérât sur la question , et qui , en pareille matière, insistaient pour réserver le droit souverain de ta nation, celui d'adopter en déllnilive le parti qui lui paraîtrait le meilleur, menace qui était déjà dirigée contre les biens du clergé, l'Assemblée ne s'arrêta pas encore à la proposition de M. de Lameth et du marquis de la Coste, sans la repousser toutefois, et l'on ne prit aucune décision immédiate malgré l'urgence; car, si l'Assemblée était embarrassée quand il s'agissait de Iruuver le gage de l'emprunt, il semble qu'un autre senlioient agissait aussi sur elle, celui d'une conBance dont l'utopie était la source.
On se souvient que Necker, avant 89, à l'époque de ce livre fameux où il mettait la propriété en question, avait proclamé celte utopie qu'il venait faire de l'administration des finances « une suite de pensées. & H rencontrait maintenant une assemblée qui, sortie aussi du dix-huitième siècle, répondait à cette manière d'envisager les
Suivant l'Assemblée, de quoi s'inquiétait-on? Est-ce que le patriotisme de tous les Français n'était pas le plus sâr garant de l'emprunt? Une généralité serait la base
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d'une mesure financière et un sentiment un moyen de o^dit. ^
Cela montre bien tout ce qu'il y avait de sincère et de irïdans la confiance de l'Assemblée.
teministre avait eu recours à certains avantages ofTerts aui prêteurs, qui devaient les décider à se charger de l'emprunt; l'Assemblée ne comprend pas cette timidité el ces calculs, et de même que Necker, avant la réunion des états généraux, voulait faire de l'administration des Unances o une suite de pensées; » elle entend que n la loyauté française' » soit le seul gage de l'emprunt.
Cette pensée, qui était sans doute fort belle, mais qui, écartant tous les moyens ordinaires de crédit dont -Necker aurait voulu se servir, réduisait l'emprunt à une demande d'argent adre^ée au public, au taui de quatre et demi au lieu de cinq, comme Necker l'avait proposé, ne produisit que deux millions six cent mille francs.
Nous avons vu Sieyès, quand i! s'est agi des dimcs, lui le théoricien qui avait dit que a le tiers était tout, » et qui avait exercé sur les résolutions du tiers une telle influence, se'plaindre de ceux « qui voulaient élre libres et qui ne savaient/zas être justes, a Or voici maintenant qu'un autre théoricien , Necker, vient à son tour adresser un blâme motivé à l'Assemblée dans une matière très-positive aussi, et Im dire : a Le crédit s'est éclipsé lorsque vous vous êtes séparés de mon opinion. » Qu'entendons-nous? Serait-ce, h mesure que l'utopie se développe, poilée, exaltée par tant de volontés, et qu'elle semble aspirer, suivant sa nature, à l'absolu, que les Uiéoricîens, qui ont' cru d'abord la diriger, s'irritent de ce qu'elle leur
' Expression même dont on se servit en cette occasion.
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échappe déjà et de ce qu'ils ne peuvent la retenir dans les limites qu'ils voudraient lui fixer? serait-ce que, sous le règne de la raison générale, tout le monde Teut avoir raison, même en finances?
Y avait-il là une logique à laquelle on ne s'était pas attendu?
Ne trouve-t-on pas ici l'expliealion d'un phénomène moral bien plus que d'une situation politique, phénomène dont Mirabeau lui-même ne nianquait pas de s'étonner? La théorie ef l'utopie philosophiques n'absorbent-elles pas les intelligences?
L'Assemblée, devant l'impossibilité de l'emprunt tel qu'elle l'avait voté, fut bien forcée cependant de s'en remettre au ministre de la combinaison à adopter pour feire réussir cet emprunt si nécessaire, l'autorisant à le porter au chiffre de quatre-vingts millions'.
Nous aurons à revenir sur la question Itnancière, accessoire, malgré toute son importance, à c6të des destinées de la France qui s'agitent dans la discussion dont la constilutîon est l'objet; c'est de cette discussion même que nous avons en ce moment à nous occuper.
L'Assemblée, on ne l'a pas oublié, en était encore b la prélace, pour ainsi dire, de la constitution, à a la déclaration des droits. »
Av(His-nou3. besoin de làiré observer tout ce qu'il yavait d'esiraordinaire dans cette formule seule, « tes droits de l'homme, » qui, au moment où l'état seul de la France suffisait bien pour fixer toutes les pensées de l'Assemblée, emlH^ssait l'humanité entière?
Mirabeau, qui, lui aussi, avait invoqué la théorie géné-
' Ce nouvel emprunt ne réussit pas davanlage.
\. '.oogic
U CONSTITUTIOH. _ I^CURATION DBS DROITS DE L'HOIWE. SIS nie de la souveraineté populaire contre la royauté, quand il avait dit à M. de Srézé que l'Assemblée était réunie par « la puissance du peuple, » commençait aussi à s'effrayer, comme Sieyès, comme Neckcr, de la voie où entrait cette Assemblée, il lui disait maintenant que i la liberté ne fut jamais le fruit d'une doctrine abstraite et de d^ueUons philosophiques, que les bonnes lois résultent de l'expérience de tous les jours et des raisonnements qui naissent de l'observation des faits; » mais la discussion même qui est ouverte et les agitations de la rue qui l'accompagneront, montreront l'influence que pouvait exercer Mirabeau et sur l'Assemblée et sur ce peuple dont la puissance lui avait paru souveraine quand il s'agissait de lutter contre la royauté.
Tandis que l'Assemblée, malgré le conseil de Mirabeau, se livrait aux discussions les plus théoriques ', l'intervention de la me continuait dans la politique (elle que l'avaient faite les événements : c'était, pour ainsi dire, nous l'avons déjà remarqué, la contre-épreuve de la Constitution qui se Taisait avant que l'Assemblée, si souvent interrompue déjà par les agitations et les troubles populaires, eùl pu la voter.
On a vu d'ailleurs que dans la nuit du 4 août, prise d'un enthousiasme extraordinaire, elle s'était interrom* pue elle-même pour détruire plus vite Vaucien régime et
• < L'Assemblée dioisit pour le discuter un projet présenté par un de ses bureaui. >
Il s'agissaltdeladéclaralion des droits; • et l'on ne peut revoir sans surprise, j'ai presque dit sans honle, tous les lieux communs, tous les raisonnements caplieus, ibutes les argumenlations subliles qui rem* plirent les longues séances consumées par cette discussion. > (J. Droit 1,11, p. 532.)
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accomplir, comme on disait alors, la régénération de la France.
Parvenue à la déclaration des droits de l'homme, au préambule delà Constitution, it est remarquable qu'elle eut beaucoup de peine à en sortir, et qu'elle se trouva' embarrassée et retenue au milieu de cette métaphysique constitutionnelle que Mirabeau aurait voulu faire rejeter à la fin de la Constitution ; car, ainsi qu'un cerlain nombre d'esprits plus pratiques que les autres le reconnaissaient, ces théories, jusqu'alors ignorées dans le gouvernement de la France, étaient un inconnu qui devait mener à cet autre inconnu, la Constitution qu'il s'agissait de faire.
Ces esprits auraient voulu que la Constitution au lieu d'être philosophique fût politique, au point de vue qui était le leur, au moins, celui de la Constitution anglaise, qu'ils désiraient imiter dans une certaine mesure.
Le reproche que les théoriciens faisaient à l'ancienne France, c'était d'avoir vécu d'une manière qui n'était pas en rapport avec les droits de l'homme et le système d'idées qu'ils regardaient comme indispensable à la constilution d'un peuple ; ils ne permettaient d'ailleurs à aucun peuple d'exister que suivant la formule.
Louis le Gros et l'abbé Suger, pas plus que Richelieu et Louis XIV n'y avaient rien entendu quand ils avaient lutté avec tant de succès cependant contre la féodalité, dont le souvenir armé s'était encore montré pendant la Fronde; n'auraient-ils pas mieux fait de proclamer les formules que le protestantisme et la philosophie du dixhuitième siècle devaient mettre en- honneur, de prévoir et de deviner ce pacte ou contrat social dont le ministre Jurieu et Rousseau ont offert le modèle à la révolution
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protestante d'Angleterre et à la révolution philosophique de France? Pourquoi ces évêques, qui ont fait la France, pour citer encore ici les paroles de l'incrédule Gibbon, pourquoi cette longue suite de princes, k qui, suivant Armand Carrel, nous devons la carte de ce grand paya, ne s' étaient-ils pas avisés de ces questions primordiales 1 Ont-ils eu tort réellement ou bien ont-ils eu raison ?
De telles pensées s'offrent naturellement à notre esprit en présence de la longue discussion engagée à l'Assemblée constituante.
Quelle qu'elle soit, nous croyons qu'elle mérite la plus sérieuse attention.
Et comme il y a ici une question de fait à éclaircir et les opinions de nos lecteurs à âser, il nous semble que nous ne saurions mieux faire que de dter et d'analyser le Moniteur de l'époque.
Dans la séance précédente, celle du 1 7 aoôl, l'Assemblée s'était occupée de l'organisation judiciaire; car, dés que dans celle du i août elle avail supprimé ce qu'on appelait n la vénalité des ofDces, » il en résultait qu'elle devait supprimer les parlements', ce qu'un membre avait déjà proposé incidemment, mesure dont l'opportunité
■ Bergasse, dans son rapport sur l'organisation judiciaire (Komteur des 17, 18 et 19 août 1799), s'exprime ainsi, à ce sujet, et cette appréciation de la mission du Parlement, qu'il regarde comme terminée, est remarquable : • Or il ne faut pas se le dissiniuler, dit -il, et les principes que nous avons déreloppés te démontrent avec trop d'é- Tidenc«, les circonstances présentes demandent un autre ordre judiciaire que celui que nous avons si longtemps respecté. Notre magistrature était fortement instituée pour résister au despotisme; mais, maintenant qu'il n'y a plus de despotisme, si notre magistrature conservait toute la force de son institution, l'emploi de cette force pourrait bdleiDent devenir dangereuse à la liberté, i
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immédiate avait paru, on le voit, trés-Iogtque et très-naturelie à desliommes commeBergasse Itii-même dans la glande œuvre de démolilion et de reconstruction générale i^n'il fallait entreprendre,inaintenant, pouf répéter les paroles defiergasse, <\u il n'y avait plus de despotisme- Or, dans la séance du 18, un autre raj^rt était présenté par Mirabeau, qui semblait la conséquence normale du premier; du momentqu'il s'agissait de supprûn^toute la magistrature, quoiquleUe eût été peitdantceUe longue suite de siècles une si grande garantie pour la France, l'organisatidh même la plus haute et h plus noblç àe la ttouigeoisie, il fallait bien qu'on se trouviStà une époque^ie réforme radicale ', et â une telle époque sans doute, eji face de l'anarchie que déplorait Bergasse^ ce qui ne l'empécliait pas de demander la suppression de l'ancien ordre judiciaire et une nouvelle organisation de la magistrature, au milieu de ce qu'il n'hésilail pas lui-méfne à appeler un état de dissolution, il était tout simple sans doule qac l'on discutât les droits de l'konme.
Pour ne pas douler,6ansuDe;teJle situation, de l'œuvre qu'un aVait résolu d'accomplir, ne fs^llait-il pas qu'on eût
' Bergasse, qui. soua rinllueiice de l'époque, nliésite pas & demander la suppression de l'ancienne magislralure, fail pouitant, dans ce même rapport, le lableau suivant de la situation : t Jamais Rinpire ne s'est Irouvé dans un état de dissolution plus déplorable que celui* ci; tous les rapports sont briséSritoutes les autorités méconnues, tous les pouvoirs anéantis; imi renverse toutes les instiUilions avec violence; on commande tous les sacrilices avec audace; on s'iifrranchit avec impunité de tous les devoirs ; chaque jour éclaire de nouveau! excès, de nouvelles proscriptions, de nouvelles vengeances, les crimes se multiplient de loutes parts ; et la palme de la liberté ne s'éièot encore au milieu de nous que couverte de sang et de pleurs. ■ (Monffeur, séance du 17 août 1789.t
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une foi entièred^hs un nouvel avenir, basé sur des idées toutes nouvelles? Cette foi était celle précisément qu'on avait en la raison humaine, et dans les droits qu'elle donnait à l'homme, supérieurs à tout état de société et à toute tradition; à l'homme ce résultat de la volonté divine, cet effet d'une cause première, devenu maintenant le principe de toute organisation sociale.
C'està ce point de vue tout philosophique qu'ilfautenvisager la discussion engagée sur la iédaration des droits, et cette déclaration elle-même.
Avant que Mirabeau ne prenne la parole pour rendre compte de la délibération quia eu lieu dans \tc<mitéde* àtiq dont il est l'organe, un membre de l'As^mblée, if. de Crénières, s'exprime en ces termes : « La déclaration des droits est un acte dans lequel il laut énoncer les droits de l'homme, teXs qvUls sont. . . Le maiMien de la Hberléàéfeni de deux choses : de la déclaration des droits {tout homme doit les connaître) et de la Constitution. » ■ M. de Crénières vient de dire que tout homme doit .connaître les droits de l'homme; il semble cependant qu'il y a une grande incertitude, dans l'Assemblée ellemême, surla nature de ces droits, car II ajoute : « Nos droite sont invariables, toujours constants, toujours les mêmes, et cependant ils augmentent ou ils diminuent selon l'opinion des auteurs des déclarations de droits; Le comité des cinq nous a présenté un projet de dix-neuf articles, un membre nous en a montré un de vingt, un autre de trente; enfin, on les a portés jusqu'à soixante-! seize... »
M. de Crénières conclut de l'embarras où l'on se trouve dans une assemblée de douze cents membres pour déterminer la natui^ de droits qui sont « constants et inva*
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riables, » qu'iLtàuts'an-éterà la définition de ces droits: « chaque citoyen a le droit de partidper à la constitution, à la régénération des lois et à la création des nouvelles ; le pouvoir législatif appartient au peuple ; l'époque des tusemblées nationaies ne peut être déterminée que par le peuple »
Duport croit comme le préopinant que la déclaration des droits est l'expression de tout ce qui appartient à l'homme en société, et il continue ainsi : « L'on.ne peut se dispenser de faire des déclarations, parce que la société change *; si elle n'était pas sujette à des révolutions, il suffirait de dire qu'on est soumis à des lois; mais vous avez porté vos vues plus loin ; vous avez voulu enfin une déclaration convenable à tous les hommes, à toutes tes nations*. Voilà l'engagement que vous avez pris à la face de VEurqpe. 11 ne s'agit pas ici de composer avec les circonstances ; il ne faut pas craindre id de dire des vérités de tous les temps et de tous les pays.
« Je trouve que, dans les différents projets que l'on nous a présentés, l'on n'a pas énoncé tous les droits es-sentiels sans lesquels l'homme n'est pas essentiellement libre; sans doute il est difficile de les saisir totu; mais il me semble que je pourrais les saisir plus facilement si je posais ainsi la question : quels sont les droits avec lesquels ou sans lesquels vous êtes libres ou vous ne l'êtes pas*? »
■ tl semble que Duport ferait mieux de dire • parce qu'oQ change la société. •
» C'est bien eii cela que la déclaration des droits est toute philosophique ; est-ce que, dans la politique ordinaire et normale, un peuple s'est jamais occupé de gouverner les autres peuples et de leur donner des formules Je société ou de gouvernement?
* Toutes ces disserlalions sont bieu curieuses en face de cette ifà-
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Duport ^reconnaît enfin que l'œuvre du comité des ànq, dont Mirabeau est l'organe, est la moins défeetiieuse de foutes les déclarations des droits; il y voudrait cependant plus de ciartéy phis d'ordre, plus de solidité, et se plaint de ce que tous les droits de l'homme n'y sont pas txprimés.
Cependant Yabbé Grégoire s'avise de faire observer que« l'homme n'a pas été jeté au hasard sur un coin de terre qu'il occupe, » et il ajoute que a s'il a des droits, il faut parler de celui dont il les tient. »
Après lui, le marquis de Bonnay insiste sur tous les projets, au milieu desquels l'Assemblée hésite à se prononcer. «Vousavezsousles yeux, dit-il, bien des projets. U choix vous a paru diffidle, et, pour terminer, vous avez nommé un comité qui résoudrait toutes les déclarations en une seule. Ce comité vient de vous offrir son ouvrage ; mais il n'est pas parfait, il ne remplit pas notre attente ; je dirai même que ee n'est pas ce que nous avons demandé. Nous voilà donc au point où nous en étions quand nous avons nommé le comité des cinq. Dans cette irrésolutiony nous avons promis à la France une déclaration des droits; nous en avons plusieurs, et elles ne nous conviennent pas. Il faut en adopter une. Le comité de constitution nous en a fourni deux dignes d'éloges. H. l'abbé Sieyès en a également donné une qui n'a pas paru inférieure; enfin, celle de notre comité ne doit pas être oubliée... »
Rabaut Saint-Ëtienne, qui prend ensuite la parole, conclut naturellement ainsi, en présence des irrésolu-
totmion de VÈlal dont vient de parler Bergasse, et à la veille des 5 et G octobre. Nous verrons Duport tenir un autre langage.
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lions et des doutes de l'Assemblée, dont le discours du marquis de Bonnay est comme le résumé : « Les réflexions des prèopinants, k multitude des projets, le comité que vous avez nommé et les réflexions qui vous ont déjà été faites, vous font comprendre que l'ouvrage de la déclaration n'était pas facile. »
«c Vous avez adopté le parti de la déclaration des droits, parce que vos cahiers vous imposent le devoir de la faire; et vos cahiers vous en ont parlé, parce que la France a eu pour exemple V Amérique^ »
Cependant Rabaiit Saiot-Étienne admet que la déclaration des droits ne soit pas tout à fait semblable en France à ce qu'elle a été dans le monde anglo-américain ! « Les circonstances, dit-il, ne sont pas les mêmes; » elle, (l'Amérique), rompait avec une métropole éloignée, c'était un peuple nouveau qui détruisait tout pour renouveler tout.
L'orateur en tire la conclusion que la meilleure déclaration des droits est celle qu'a proposée l'abbé Sieyës ; or Mirabeau la résume en disant qu'elle n'a qu'un défaut, c'est d'être philosophique, ce qui l'assimile à la déclaration américaine; en effet, d'après les paroles mêmes de Mirabeau, ta déclaration de l'abbé Sieyés, dont Rabaut Saint^tienne voudrait voir les principes formu-
' Cette explication donnée par Rabaut Saint-Étienne est Irès-remarqnable. Il faut qu'il y ait une déclaration des droits en France, parce qu'il y en a une en Amérique ; mais quelles sont les idées qui ont agi sur rAiiiérique soulevée contre l'Angleterre? Celles des libres penseurs proleslants, à commencer par Locke, qui, nous l'avons ïu, avait donné une constilution à l'un desËtatsqui devait un jour faire partie de la république américaine.
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lés'si claircnient qu'ils devinssent l'alphabet des enfants, qu'Us fussent enèeignés dons les écoles, établissait que les hommes réunis en société n'ont renoncé à aucune partie de leur liberté naturelle^ ce que l'abbé Sieyés interprétait dans le âens d'une protectioti commune de tous les droits échangée entre tous les hommes associés, mais ce qui, pour chaque esprit dtfférenl, pouvait et devait renfermer des sens bien divers et bien opposés. Car la propriété, qui existe h peine, ou plutôt qui n'existe point dans l'état sauvage, ou dans Cet étal prétendu qui aurait activement précédé toute société humaine, serait-elle, à ce point de vue abstrait, un droit naturel? Et si elle n'était pas un droit naturel, comment serait-elle protégée dans une association où l'individualisme n'aurait aucun sacritice à faire?
Nous pourrions suivre celte question de droits qui, sous une forme ou sous une autre, se représente dans toute la discussion de la Constitution elle-môme, et l'on y reconnaîtrait presque toujours le même caractère, celui de ramener sans cesse la politique à ces principes abstraits que la philosophie du dix-huitième siècle avait lellenient 'mis en faveur, qu'ils s'étaient substitués, dans un grand nombre d'esprits, à toutes les notions ordinaires de la politique et du gouvernement des nations, et qu'ils formaient comme une sorte d'évangile philoso- [4)ique, Sur lequel tes hommes qui bientôt devaient être les plus divisés, les uns proscrits, les autres proscripleurs, juraient également ',
£st-il besoin, dans une histoire où nous nous con- (entons d'indiquer la substance même des faits et des
• Mirabeau, tout en critiquant la déclaration philofophi^ae de
\. '.oogic
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idées, d'en dire davantage sur la déclaration des droiJsî
Après une bien longue discussion, l'Assenibiée vota. Or ce qu'il fallait surtout apprécier, c'était l'esprit de la déclaration nouvelle : n'attribuait-elle pas aux droUt de l'homme une influence qui devait tout dominer, tout remplacer, quelques restrictions qu'elle mit aux conséquences qu'on pouvait tirer des principes posés en télé môme de la Constitution '7
Mirabeau, qui était peut-être, quand il le voulait, l'homme le plus pratique de l'Assemblée, n'avait-il pas dit que les institutions de la France avaient été onlisûàales, jusqu'à l'Assemblée qui venait tout changera Cette société, que Mirabeau attaquait au moment même où il prétendait écarter les abstractions philosophiques de Sieyès, avait vieilli, pour nous servir de son expression ; la nouvelle, qu'il s'agissait de créer, avec tous les droits qu'on lui attribuait, parmi lesquels était celui de l'insurrection *, vieillirait-elle, et réussirait-elle à fonder un gouvernement, à le maintenir?
Dans quelle phase allait-on entrer, et, au moment oii l'on prétendait faire une déclaration des droits, plus pratique que celle de Sieyès, n'allait-on pas toucher au même écueil?
Quand la déclaration des droits de l'homme, qui fut adoptée par l'Assemblée le 27 août 89, décidait que Yovbli ou le mépris de ces droits avaient été les seules émues
Sieyès, dbail que la France avait viàlti aa milieu d'iuttitulioni (oïlinalionaUs. Que pouvaient dire de plus les démocrates théoriciens comme Robespierre ?
' Voir i l'Appendice la Déclaration des droits de Chomme.
* Ce droit était ainsi formulé : la rësitlance à l'oppression; il Teoail d'ëlre appliqué dans la jouruée du 14 juillet.
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des .malheurs publies et de la corruption des gouvernements, ne faisait-elle pas de l'humanité le principe de tout sur la terre 1
k. raisonner ainsi, l'homme était parfait, puisque tout devait découler des droits qu'on lui attribuait, et ii ne pouvait les exercer que d'une manière excellente pour lai-mème? Comme il y avait eu des Commandements do Dieu et de l'Ëglise, auxquels on avait rapporté les actes des hommes, et d'après lesquels on avait défini leurs devoirs dans l'ordre moral et social, c'étaient maintentinl les droits de l'homme, ces droits sacrés, suivant la nouvelle formule, qui étaient la table même de la loi. « Les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif . devaient être comparés , à chaque instant, avec le l)ut de toute institution politique, qui était les droits de l'homme, m et l'on concluait que ces pouvoirs seraient d'autant plus respectés qu'ils seraient livrés au contrôle perpétuel, à l'épreuve incessante de principes abstraits, qu'ils ne pouvaient manquer ainsi d'assurer le maintien àe la constitution comme le bonheur de tous.
Ce mot de bonheur était, qu'on nous permette le mot, comme l'aman de la religion philosophique, de ce culte de l'homme, sortie du dix-huitième siècle.
Pour mémoire, un article des droits les promulguait en présence et sous les auspices de l'Être suprême ; mais toute la déclaration était pleine de l'homme et de ses droits, comme si, pour la première fois, une révélation de l'humanité et de sa grandeur était faite au monde, comme si sa perfection expliquait et justifiait fous ces droits, et qu'ainsi le mot fût donné de cet enthousiasme, dont elle serait pour elle-même l'objet, s' adorant, comme Bossuet voulait qu'on adorât Dieu, en qualité « de justice
et de règle, » étant à elle-môme son point de départ et son but.
Tandis que l'Assemblée s'efTorçaif ainsi de définir les droits de l'homme, les émeulîers de Paris les définissaient et les appliquaient à leur manière, avec une logique qui ressortira des Mis '.
Le marquis de la Salle, qui commandait la gardo nationale sous la Fayette, manqua devenir \ictime des soupçons qui s'étaient élevés contre lui, et n'échappa qu'avec peine à une foule furieuse, convaincue du droit qu'elle avait de juger et de punir à sa manière: il s'agissait d'un transport de poudre qu'il avait autorisé, et dont la destination parut criminelle à c^te foule, quoique le marquis de la Salle partageât les opinions du général . la Fayette.
Le meurtre du maire de Saint-Denis * se place k côté de l'arrestation du mah]uis de la Salle, que déjà l'on allait A mettre à la lanterne, » suivant l'expression du jour, s'il n'était parvenu à trouver un refuge dan& une prison, d'où un décret de l'Assemblée le fit sortir.
Ce qui n'était que trop propre à causer des troubles fréquents^ celait une effervescence qui se communiquait à fous les esprits, par une conséquence naturelle et logique, attachée au principe même de toutes les théories qui régnaient alors, l'orgueil, le moi humain, cette part de souveraineté attribuée à chacun. En présence de ces théories, depuis le serment du jea de paume, qui les avait proclamées avec la souveraineté absolue et constituante de l'Assemblée, depuis l'insorrec-
* t Pans n'était point encore retenu dera^(al{ondul4 juillel. i (H. Mignet, HOtotre de ta Bémlulion, i. I", p. 155.) « hem, t. II, p. 5i3.
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tion du 14 juillet, qui les avait affirmées en monlrant les gouvernés vainqueurs du gouvernement, commeat ce nom de peuple souverain, si nouveau en France, mais admis par l'Assemblée, comme son tilre môme au pouvoir, n'aurait-il pas enivré les masses? il n'y avait certes pas d'idée qui dût descendre plus vite et plus bas; qui n'est convaincu Étalement de sa propre impoi'tance, et la puissance du nombre n'a-t-elle pas d'ailleurs quelque chose de malériel qui parle à la plupart des esprits?
Or cette puissance nouvelle devait surtout se inanifestcr dans une ville comme Paris. Pendant qne l'Assemblée travaillait à faire une Constitution, et qu'on lui consullait de profiter d'une aussi grande occasion pour définir et régler les droits de l'humanité entière, Paris, laissant l'Assemblée faire la préface, faisait le livre, et U le faisait à sa manière.
Paris, révolutionnaire, quoi qu'il arrivât des théories discutées par l'Assemblée et de la réforme universelle qu'elle pouvait préparer au monde, décrétait lui-même sa loi municipale, c'est-à-dire toute l'organisation de la capitale de la France, sa Conslttution, en verlu de sa propre initiative et de celle sans doute que les électeurs avaient déjà prise au moment où les Étals généraux étaient réunis : la communia, qui n'était que provisoire, intervenait comme les électeurs étaient intervenus, elle se chargeait de préparer l'organisation municipale de Paris, qui sérail votée par ses soixante districts.
Tandis donc que l'Assemblée, qui devait représenter la France, lui faisait. un« Constitution à Versailles, Paris s'occupait d'en donner une à Paris, ou, si l'on veut, à la Révolution qui venait d'y triompher.
D,u-,z.jt,Googlc
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Et il y avait là assurément une véritable logique révolutionnaire.
Les théories àe Rousseau, empruntées à la petite république de Genève, pouvaient paraître inapplicables à beaucoup d'esprits, et elles l'étaient en efl'et dans un grand pays comme la France; mais, dans une ville où la multitude agglomérée voyait son avènement, dans les formules de liberté indéfinie et de souveraineté populaire, où elle pouvait intervenir tumulluairement sans doute, mais directement, dans beaucoup de circonstances, les idées nouvelles devaient rencontrer de nombreux adhérents, et l'épreuve s'en faisait aussitôt.
Puisque la souveraineté était dans le peuple, comment le régime municipal ne serait-il pas l'application primaire, pour ainsi dire, de cette souveraineté?
N'était-etle point là , à son origine même, et quel besoin avait-on de s'adresser ici à l'Assemblée qu'on avait nommée? D'ailleurs, n'était-ce point Paris qui était à la tête de la Révolution, et quel besoin avait-il de consulter la France quand il s'agissait de lui-même?
Que de telles dispositions fussent raisonnées ou non, elfes étaient logiques dans la situation et dans la théorie, comme dans la pratique révolutionnaire.
C'est ainsi que les soixante districts de Paris formaient autant d'assemblées indépendantes et souveraines, avec des comités qui agissaient en leur nom, c'est-à-dire soixante gouvernements, soixante républiques, au lieu de la monarchie qui semblait ne plus exister, de celle qui n'existait pas encoce.
Un système réunissait de nombreux adhérents*, celui
' Droï, t. II, p. 527.
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de Brissot, connu par ses opinions républicaines, qui - voulait que toute commune pât s'organiser en vertu de sa propre souveraineté, sans consulter ni le roi ni TAssem- Wée*.
Un antre démocrate, Loustalot, soutenait que le peuple de Paris devait exercer constamment le pouvoir législatif municipal'. Suivanttui, a les questions, réduites par les représentants de la commune à leurs termes les plus simples, seraient renvoyées aux soixante districts, où tous les citoyens les discuteraient et les voteraient -. le résultat des soixante districts serait porté à l'Hôtel de Viile, et si le recensement donnait une majorité en faveur du projet, les représentants le publieraient*. »
U n'était pas surprenant que, sous l'influence de ces idées, chacun s'armât du pouvoir électif souverain, et que tout le monde, si l'on nous permet cette réminiscence d'une comédie appliquée à un drame, comme le juge, dans lesP/atdfltrs de Raciiie, «voulût aller juger. » M. Mignet rend tr^-bien compte de cet état des esprits, dans une ville devenue comme le palais même de la théorie, lorsqu'il s'exprime ainsi : « Cette idée de souveraineté du mandant sur le délégué faisait' des progrès rapides. Tous ceux qui ne participaient pas à l'autorité se réunissaient en assemblées, cL ils se livraient à des délibérations. Les soldats discutaient à l'Oratoire, et les garçons tailleurs à la colonnade, les perruquiers aux Champs-Elysées, les domestiques au Louvre. Hais c'était au Palais- Royal surtout qu'avaient lieu les discussions les plus ani-
» Droz, t. II, p * Droï, ilem.
> Droi, item.
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mëes ; on y examinait les matières qui occirpaienl l'Assemblée nationale et l'on y oontrôlait ses discussions'^»
C'est au milieu d'une telle effervescence pûpula4re que celte Assemblée avait à faire et k voter la Constitution.
On n'est pas surpris qu'en face d'unesituBtiQQ aussi difficile, quand elle ëlait ainsi devancée par la capitale dtt royaume, l'Assemblée sentît la nécessité de.hâter de&tra-- TiiUK dont elle attendait le plus grand résultat.,
Ceci explique comment elle aborda certains points trèsimportants de la Constitution, avant d'avoir voté;toute la déclaration des droits. .
Quand il fallut définir les principes du gouvemoatent français, l'embarras de l'Assemblée fut extrtoie : .ce gouvernement était une monarchie, suivant la formule adoptée, mais quelle mcNnarchieî C'est, ce dont on ne put d'abord convenir.
H est- certain que « les droits de l'iiomroe, » dont on; avait étudié la nature avec tant de soin, ne pouvaient guère servir à élucider la question. SiJ'on jetait d'ailleurs les yeux sur l'état de Paris, cette commune siégeant à l'Hôtel de Ville; sous l'empire des soixante districts souverains et de leurs assemblées, donnait-elle à une ville comme Paris l'apparence d'une capitale de monarchie?
Avant de définir le gouvernement de la France, ne fallait-il pas se rendre compte de ce qu'il était devenu et de ce qu'il deviendrait? L'Assemblée fut ainsi amenée, avant de s'arrêter au titre de son œuvre, à feire l'oeuvre elle-même; car, depuis qu'elle s'était emparée du pou-
< H. Mignet, Histoire de la Révotuiiort, t. I"/p. ISe et 157. Il esl inutile de caractériser une telle anart^ie, mais le mot. est dans Molière, et c'est madame Femelle qui le dit.
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voir souverain et qu'à sa suite chacun prélendait s'en emparer, la royauté n'existait guère plus qu'en théorie ; quelle théorie fallait-il donc en admettre, et quel résultat pouvait-on faire sortir de celte théorie?
Pour qu'il y eût une monarchie, quel serait, en un mot, le pouvoir du roi?
C'est ainsi que ta question du veto fut posée.
Après la démolition si prompte et en apparence si complète de l'ancien gouTernement de la France, le roi élait lui-môme disculé par l'Assemblée qu'il avait convoquée; rien ne semblait plus normal, et la royauté, dans cette situation, n'avait plus qu'à attendre ce qu'on ferait d'elle.
On n'avait pa& encore assisté, dans l'histoire, à un tel
On avait bien vu, dans la révolution d'Angleterre, un parlement faire la guerre à un roi, et, après l'avoir vaincu, le juger, le condamner et le mettre à mort;' mais cette idée extraordinaire qu'il dépendait d'une assemblée de théoriciens de détruire le pouvoir royal et de le refaire, séance tenante, pour ainsi dire, ne s'était jamais encore présentée ; c'était le triomphe même de la théorie et de l'utopie, si elles devaient réussir à produire un résultat quel qu'il fûl.
Il arriva donc que la Chambre elle-même, quand elle voulut toucher à ce grand ressort pour le remonter, s'aperçut que l'enlreprise était plus difficile qu'elle ne l'aurait cru, et que la discussion prit des proportions dont elle n'avait pas pressenti toute la portée.
Car ce qui devait nioditîer profondément le pouvoirroyal en France, c'était ce pouvoir électif, ce pouvoirparalléle et supérieur qui allait sortir de la nouvelle Constitution, et que la Chambre elle-même venait d'inaugurer en effaçant
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l'autorité royale par sa propre autorité : quel serait œ pouvoir électif? Y aurail-il deux Chambres, n'y ea auraitil qu'une? C'esl-à-dire quelle espèce de 'gouvernement représentatif monarchique donnerait-on h la France?
On voit combien l'Assemblée, malgré son goût pour tes innovations', était en arriére des districts de Paris, qui remontaient directement au peuple, au souverain, dans l'applicatioa même.
Assistait-on à une grande expérience politique, dont le résultat devait être de fonder en France le gouvernement représentatif?. Les membres de l'Assemblée constituante étaient-ils eux-mêmes des esprits politiques, pressés de mettre à exécution un système depuis longtemps médité et arrêté? Était-ce une grande classe ou plusieurs classes de la société parfoilement organisées qui allaient faire triompher leur gouvernement? Ou bien ne s'agissait-il que d'inaugurer une théorie générale dans l'intérêt de l'humanité, et de tenter une expérience incertaine?
Si nous nous rendons bien compte des dispositions de l'Assemblée, le désir de créer un gouvernement nouveau est à peu près général ; mais, quant à la manière de résoudre ce problème, il est évident qu'à la plupart des membres de cette Assemblée elle semble dépendre de certaines formes plutAt que reposer sur certaines bases : le gouvei-nement représentatif est un cadre.arrété dans les esprits ; ce que l'on ne sait pas, c'est comment on remplira ce cadre.
Il est remarquable qu'on chargea des hommes regardés comme monarchiques du rapport du Comité de Constitution, Hounier et Lally ToUendal, qui étaient sous l'empire, comme Necker, de ce que l'on appelait les idées anglaises.
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Une longue discussion s'engagea sur ce point, qui leur semblait de la plus haute importance, à savoir, s'il y aurait une ou deus Chambres, un Sénat qui rappelât la Chambre des lords, et une Chambre des députa qui représentât la Chambre des communes.
Avons-nous besoin de nous étendre ici sur une discussion de cette nature, et sur ta question des deux Chambres qui en était l'objet?
Les faits qui passeront sous les yeux de nos lecteurs de i789 à 1852, et les conclusions que nous pourrons avoir à en tirer, la résoudront mieux qiie toutes nos paroles; qu'il nous suffise de dire ici que les théoriciens de 89, qui tenaient au système des deux Chambres, pensaient qu'il y en aurait une dont l'influence agirait néce^airement sur l'autre, et qu'une certaine hiérarchie, dans la forme, établirait l'équilibre dans le gouvernement du pays. Au roi, entin, appartiendrait la sanction des lois votées par les deux Chambres ; mais en vertu de quel droit? De celui naturellement que lui aurait dévolu le pacte social, dont la base était la souveraineté du peuple.
Faut-il ajouter que l'élection devait pourvoir à la nomination des deux Chambres, pour le Sénat, avec la ratification du roi?
Mais ce projet, qui n'était qu'ime apparence du gouvernement anglais, parut trop aristocratique, et surtout trop monarchique à cause de la sanction qui était réservée au roi sous le nom de veto, quoique la permanence des Assemblées fût un contre-poids à cette prérogative, sans laquelle il n'y avait plus de royauté.
On vit bien alors l'élat réel d'une grande partie de l'opinion et l'idée qu'elle se faisait du pouvoir ; la seule pensée qu'il resterait à la royauté, une initiative indé-
pendante, un moyen d'opposition el de résistance k la volonté de l'Assemblée, excita la plus vive irritation. au dedans comme au dehors de cette Assemblée *.
Les moyens d'action dont disposaient les adversaires du parti conslituliomiel n'étaient que trop nombreux dans une ville où les assemblées démocratiques , sous forme de pouvoir municipal, exerçaient une autorité à peu près sans contrôle : le mot de veto était jeté en pâture aux passîonsetâl-ignoranee populaires^quiattribuaient les pi<pjels les plus funestes à lous ceuK dont les plans pouvaient avoir pour byt de relever Vautorilé royale *.
' < Avant ^ue la question dâ veto ne fftt résoluA, Dupwl, un des membres tes idos iiiflu6i>t; du Mté révolutiojinake 4p l'Assemblée, r^iardant le résultat comme encore incertain^ auxiit youlu s'entendre avec les constitutionnels comine Uounier, Lally-Tolléndal et Necker, mais à quelles conditions? A- celles que le roi n'aurait pas le droit de dissoudre la Chambre, que le veio du Sénat ne fût qu£ provisoire, el que des «joniventions nationales fussent réunies, toutes les. fois qjie I$s membres, du Corps législatif les demanderaient, ce -qui serait revenu absolument au même que de désarmer l'autorité royale el delà placer sous la tutelle d'une assemblée; toujours souveraine et constituante, quand elle le voudrait; une telle constitution n'«ât été, d'ailleurs, que la continuation de ce qui existait, de l'efUcement du pouvoir royal.
^ ( Les plus odieuses manœuvres furent employées, avant le rapport du Comité de constitution, pour en décrier les principes. On fit circuler dans la capitale (39 août) le bruit que de nombreux députés formaient le complot de ramener le despotisme en accordant au roi le veto, que Mirabeau les avait dénoncés, et qu'il s'était battu en duel. Plusieurs de cens qui répétaient ces fables disaient que Mirabeau était tué; d'aulres qu'il était empoisonné; et des crb de vengeance éclataient. On voyait, dans des groupes ea haillons, des hommes élrai^ers à toute idée politique trancher une haute question d'ordre social. Bien des gens croyaient que le vélo était un nouvel impôt ; d'aulres le prenaient pour un aristocrate, et criaient : A la lanterne ! Ce ne sont point des plaisanteries imaginées par les eonemis de la BéVolu-
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Les menaces contre la reine qn'il s'agissait d'enrermei* dans un couvent, conire les députés trottres, dûnt on dressait la liste, la proposition de marcher sur Versailles, retentissaient au Pelais-Rojal.
L'arrêté suivant du Palais-Royal Tut le lendemain même de cette journée communiqué au président de l'Assemblée par deux de ses envoyés ; a L'Assemblée patriotique du Pa4ais-Royal a l'honneur de vous faire part que, si le parti de l'aristocratie formé par une partie du clergé, par une partie de la noblesse et cent ^-ingt membres des communes, ignorants ou corrompus, continue de troubler l'harmonie, et veut encore la sanction abso* loe, quinze mille hommes sont prêts dVc/airer leurt châteaux et leurs mmonsy et particulièrement les vôtres, monsieur'. »
L'indignation des modérés de l'Assemblée fut grande , et l'un d'entre eux, Clermoiit-Tonnerre, avec plusieurs de ses collègues, proposa de transférer l'Assemblée dans une autre ville, sa liberté étant menacée.
Cette situation de l'Assemblée elle-même quand elle discute la Constitution, au moment où'une partie de ses membres voudrait refaire cette royauté qu'elle a suspendue , mérite bien assurément d'être étudiée : s'agit-il donc de l'indépendance et de l'existence de F Assemblée, et lorsqu'on lut refiise le droit de reconnaître à la royauté la prérogative du veto, c'est-à-dire la sanction facultative des résolutions de l'Assemblée élective, n'y a-t-îl pas un veto d'une autre espèce, celui des ch&teaux à brûler, des tables de proscription à dresser, qui se dresse en face de
tion ; ce sont des faits que rapportent des joumanx du temps, même tes plus démocratiques. » (Droz, t. II, p. 535, 531 et 555.) • Droi. t. II, p. 555.
cette autorité naguère souveraine et constituaitte de l'Assemblée, reconnue par Meunier lui-même et ses amis dans la séance .du jeu de paume? On blâmera la royauté de songer à s'éloigner de Paris , d'avoir déjà proposé à l'Assemblée de n'y point rester; mats voilà les hommes les plus modérés de l'Assemblée qui lui proposent à ellemême de se soustraire à la pression du Palais-Royal, et aux menaces, aux sommations qu'il lui adresse '.
Cependant la commune, par une proclamation qui armaitlemairedeParis, Bailty, et le général la Fayette, du concours de l'autorité municipale, secondait leur action et leur donnait la force de disperser le club du Palais-Royal, courte réaction contre le désordre et l'anarchie de la rue.
L'éloquence de Mirabeau vint aussi défendre alors devant l'Assemblée le veto absolu, c'est-à-dire le droit pour le roi d'accepter ou de rejeter purement et simplement les décisions de l'Assemblée, d'être un peu plus que doge dans une monarchie comme ia France.
On a entendu Mirabeau se plaindre de l'esprit philosophique et théorique de l'Assemblée dont il fait partie dans la discussion môme des a droits de l'homme » ; il n'est pas de membre de la Constituante qui, & part ce rôle de tribun qu'il a joué dans l'intérêt de son ambition, ait fait de plus grands efforts pour ouvrir des voies poli* tiques à la révolution de 89 ; il s'irritait de cette passion
• >■ Un billet à l'adresse des secrétaires leur annooçait que deux mille lettres partiraient pour informer les provinces de la conduite de leurs députés, et que la anciennes Uçont rer-ommenceraienl. t (Droi, t. U> p. 555.) Avons-nous besoin de rappeler ici la désolation des campagnes aprfes la prise de la Bastille, les incendies et les meurtres dont elles avaient été le théâtre, et que ce mot de leçom ne rappelait que trop clairement?
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pour les Ihéories qui caractérisait l'Assemblée ', et le temps va venir où il voudra reconstituer une royauté, quand ce ne serait que pour en être le ministre.
Mais cette œuvre de reconstruction par la main même de cens qui avaient démoli était, nous l'avons déjà vu, si difficile, que l'Assemblée, malgré ses intentions qui n'étaient point malveillantes, fut forcée de s'y reprendre à plusieurs fois. De temps en temps, laissant de c6tè la royauté, elle se retournait instinctivement vers le pouvoir législatif, ce pouvoir nouveau, le plus nécessaire pour elle, le sien même, qu'elle prétendait bien perpétuer, et qu'elle lui reconnaissait des droits, dont elle ne croyait pas qu'il pût se passer, pour durer à toujours, sans redouter aucune atteinte, et d'abord la permanence ; u'èlait-ce pas une garantie contre cette hérédité royale, contre cette tradition gênante d'un pouvoir qui avait traversé tant de siècles?
L'autre question, celle d'une Chambre unique, fut également résolue dans le sens afBrmatif, à une forte majorité, après une violente discussion, et sousTimpresmn de cette terreur de la rue, que plus d'un membre de l'Assemblée commençait à éprouver *.
Puis l'Assemblée revint à la question du veto. On sait il quel point elle avait passionné le peuple de Paris, sans
' Dans la discussion des droits de l'hunnie, voulant ramener l'A»- Mioblée à la question pralique, il lui disait : < Vous ne Terez jamais b Constitution française, ou vous aurez trouvé un moyen de rendre quelque force au pouvoir eiécutif * et à l'opinion. ■
* Voulez-vous, disaient à Lally-Tollendal quelques honnêtes députés, vouleï-vous que nous fassions égorger nos femmes et nos enbDU7 • (Droz, t. II, p. 334.)
' Rendre quelque Corce au pauTOir eiéculifr Comnmit l'AiuinlilJe l'j Mnll-«ll«
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^'il pût en DOmprendre la portée, sans qu'il se rendit même compte du sens de ce mot partout répété, et qui, d'origine l«tine, était usité en Pologne, à l'époque de la république rfï^ale de ce pays, pour exprimer un refus de sanction*.
. On n'a pas oublié qu'on appelait la reine, pour l'insulter, madame Veto, et que celte injure figura dans une chanson populaïi'e.
Mais c'était en ce inoment les membres de l'Assemblée que l'cm continuait à menacer, s'ils ne votaient pas contre le veto absolu, c'est-à-dire contre l'autorité royale, suivant les constitutionnels et Mirabeau, qui partageait leur opinion.
Des affiches annonçaient aiix députés les vengeances auxquelles ils s'exposaient, s'ils ne se soumettaient pas au vote prescrit'par les démagogues qui, au nom de la liberté, donnaient leurs ordres à l'Assemblée; et VersailleSj comme une ville qui avait à craindre un siège de la populace parisienne, rédamait toute la vigilance du comte d'Estaing, commandant de k gande nationale. ' Danscette situation diffîcile, c'est de la royauté même que vint la concession, ou, si l'on veut le ternie moyen qu'on appelait le veto suspensif au lieu du veto pur et ample. Necker, espérant sans doute beaucoup de celte concession, la proposa au roi et à ses collègues : du consentement du roi, il en fit part à l'Assemblée. Cette démarche détermina le vote du veto suspensif, c'est-à-dire du refus provisoire de sanction de la part du roi, qui établissait la souveraineté de l'Assemblée, à laquelle le souverain du pays ne pourrait plus adresser que des
■ Veto signifie eu hlin, on le sait, < je défends ou je m'oppose. *
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obsenntions et opposer, daiis les résolutions iju'elle preodrait, qu'un délai bien court et une simple formalilé qui serait le souvenir et comme i' ombre de l'ancienne autorité royale'.
Mais le veto suspensif une fois admis en principe, il s'agissait précisénent d'en fixer le terme.
Or,. après avoir reçu l'Assemblée, qui était allée lui porter, le i5 août, les arrêtés de la nuit du 4, le roi, quoiqu'il en eût accepté, comme nous l'avons vu, les résultats généraux, n'avait pas encore notifié sa sanction officielle de ces arrêtés. Un député, Bamave, fit une motion in^irée par cette jalouae de pouvoir qui animait l'Assemblte, et qui, malgré ce qu'elle avait de blessant \ioav la royauté que l'Assemblée' prétendait re^)ecter, finit-par être adoptée, celle de ne préciser le to-me du veto suspensif que lorsque le roi aurait sanctionné officiellement les arrêtés du 4 août : c'était mettre le' roi en demeure de céder à VÂssemblée, et, au moment où il s'agissait de lui reconnaître une prérogative, se hâter de la rendre illusoire en lui imposant le bon plaisir de cette Assemblée. .
Si la cemmune, plus prés' de Trente et des désordres de Farts, avait montré quelque énergie pour les réprimer, la manière même dont l'Assemblée volait la C<h)^lution, et l'esprit de Ihéorie qui agissait sur un si grand nombre de ses membres, comme la faiblesse et les CTaintesque' d'autres ne catiaient pas, étaient bien faits pour encourager toutes les entreprises de la démagogie.
Aussi un. projet était-il déjà mis en avant contre la
> Le veto suspensir fut voté, le 11 septembre, par une Torte ma*
royauté et, on peut le dire aussi, contre l'Assemblée : celui de les transférer à Paris, sous la main même des plus violents partis de la Révolution.
Cette politique était facile à comprendre; Si des affiches menaçantes avaient déjà signalé à l'Assemblée la voie où il lui était enjoint de marcher, tandis qu'elle était encore à Versailles, que ne ferait-on pas lorsqu'elle serait à Paris ?
Cependant aux exigences de l'Assemblée, le roi n'avait opposé qu'une très-grande modération ; il avait exprimé son approbation à peu près générale des arrêtés du 4 août, et n'avait parlé que de quelques réserves ; mais une proposition de Chapelier, qui ne fut pas adoptée .sans une certaine hésitation, mit le roi dans l'alternative ou de résister à l'Assemblée dans une circonstance où l'agitation publique était grande, ou de céder à une pression évidente qui, du dehors, s'exerçait sur l'Assemblée elle-même : le roi, qui, d'après l'avis de Necker, était allé de lui-même au-devant du veto suspensif et avait renoncé au veto absolu, auquel tenaient Mirabeau et les constitutionnels de l'Assemblée, céda encore cette fois, et sanctionna sans aucune réserve les arrêtés du 4 août.
Ce fut à la suite de la discussion très-vive et très-agitée qui eut lieu sur le veto suspensif, que la pensée vint s'oQrir à un certain nombre de députés constitutionnels de conseiller au roi le recours à cette mesure, dont nous avons déjà parlé, la translation de l'Assemblée dans une ville qui fût plus en dehors de l'agitation révolutionnaire, à Compiègne ou à Soissons. Le roi, qui redoutait la guen'e civile, refusa *.
'_Ilr<w. t. n, p. 551.
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Il est bien remarquable que la même Assemblée, dont 'a majorilè avait eu tant de peine è voter même le veto suspensif, et qui finit par l'étendre à trois législatures, s'était prononcée à l'unaniniité sur l'inviotabitité du roi et l'hérédité de la dynastie ; mais cette inviolabilité, comme celte hérédité, étaient devenues des théories auxquelles manquaient toute force et tout moyen de durée. Acceptée et respectée en principe, la royauté ne l'était plus de fait; d'héréditaire elle était devenue élective et elle existait de par le vote de la Chambre ; comment l'aurait-on relevte de la déchéance dont l'avait frappée l'Assemblée elle-même, quand elle lui avait imposé sa propre souveraineté?
Certes, on a raison de blâmer les violences, qui avaient pour but d'arracher à l'Assemblée un vote démocratique et d'exalter le pouvoir électif au détriment du pouvoir héréditaire ; mais comment s' étonner, après les événements accomplis depuis la réunion de l'Assemblée, du résultat qui intervient dès qu'elle veut formuler dans la Constitution les idées qui ont agi jusqu'à présent sur les destinées de la Révolution de 89?
Les députés constitutionnels, qui se plaignent maintenant de l'esprit démocratique, n'onl-ils pas pris part à l'acte le plus démocratique de la Révolution, au serment du jeu de paume, quia tout changé? Mounier et Bergasse . n'ont-ils pas fait partie de ces constituants qui se sont donné la lâche de créer une France nouvelle? Ne saventils pas, cumme d'autres députés, qu'ils ont suspendu le pouvoir royal à dater de ce jour? Et qu'ont- ils à répondre, quand les logiciens de la Révolution veulent aller aux conséquences du principe une fois posé?
N'ont-ils pas désapprouvé aussi ce rassemblement de H. it .
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trotipés, qui était une mesure de précaution Assez justifiée cepeiidant par la situation de ta royauté, et n'ont-ils pas adhëfé à l'insurrection populaire, dont la prise de la Bastille a été le résultat? Mais dans la Révolution, à laquelle nous assistons en ce momeiit, on voit diaque parti, confiant et absolu dans ses idées, croire très-sincèrement que tout le monde doit s'arrêter là où i! veut s'arrêter lui-même, et s'étonner de ne pas rencontrer ses adversaifès à ta liiriile môme où il voudrait leur donner rendez-vous.
Placé entre ces deux étapes de la théorie, le roi, qui lui-iViôme avait beaucoup espéré des réformes qu'il attendait de l'Assemblée, qui s'était vu reprocher par l'immense majorité de cette assemblée toute mesure militaire lorsqu'il y avait eu recours, qui avait entendu justifier et glorifier par des disputés modérés et constitutionnels' l'insurrection de la Bastille, qui avait cru devoir l'accepter lui-même en se rendaht à l'Hôtel de Ville, en prenant la "cocarde même de l'insurrection, tandis que des hommes du parti constitutionnel , comme Lally^ Tollendal, exaltaient, dans la Chambre même, les événements accomplis ^ le roi, qui, dans une telle situation
' Voici des paroles de Lally-ToUendal, depuis proserit et émigré, que nous empruntons au Moniteur de 1789 (séance du 51 juillet). Lally-ToHendàl demande à la Chambre de slntéresser nu baron de Besenval. dont Necher a sollicité la grâce a l'Hôtel de Ville, mais qu'un peuple Turieux veut retenir en prison et menace du sort de Flesselles et de Berthier. Lally-Tollendal s'exprime ainsi pour (léchir la colère du peuple ; « il y i longtemps que nous considérions le peuple français, s'indrgnant de son esclava^'e, luisant ses fers, rraiTorsant la ci' ladelie du tkipotUtne, se IJTrer à des excès que la viisère et les oppressions avaient rendus légitimes; mais bientôl il est revenu à ses premiers sentiments d'humanité et de douceur.
« Jeme disais : peut-être est-il trompé, peul-èire eXagère-t-on ses
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hiXe par ces événements mômes, hésïtail à suivre une partie plutôt qu'une autre de ces législateurs théoriciens retranchant, dans la Constitution, les autres un peu plus„ les autres un peu moins d'un pouvoir royal qu'ils avaient tous efl'acè dans les faits et l'application , ne méritait, certes, les reproches d'aucune partie de cette Assemblée.
L'avenir était-il aux principes généraux de ces théoridfias? Ces principes élaient-ils réels, par conséquent applicablesl C'était une autre question : si la Révoiulion est non pas l'alliance du passé et de l'avenir par lerapprodiement des principes anciens et nouveaux, mais ]a lutte de principes contraires et inconciliables, il n'y a que les (ails qui puissoit donner la solution d'un problème qui est encore posé au moment où nous écrivons.
Comment s'étonner qu'il ne fût pas encore résolu pour Louis XVI, pour leroide89,audébutdelaCoDslituante, quand il ne l'était aucunement pour l!AssembIée ellemême, pour ses membres les plus éminents, pour Hirar beau, pour Mounier, pour Malouet, pour Bergasse, pour k Fayette, pour Duport, pour Bamave?
Si la discussion du veto prouve quelque chose, assurément c'est la perplexité même de l'Assemblée, perplexité dominée en définitive par les violences du Palais-Hojal, par ces menaces de meurtre et d'incendie que nous venons de reproduire.
Sans être arrivée encore au terme de ses travaux, l'Assemblée avait résolu cependant ta question de la Chambre unique, et avait refusé au roi le droit de dissoudre celte
malheurs; ce peuples! doux ne devient aujourd'hui craelque parce qu'il est dans l'erreur. Sans doute il verra que, si la clémence d'un prince esl toucliante, cdte d'un peuple est le plus beau spectacle que l'on puisse o^r à l'univers. »
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Chambre. Ainsi, d'un cdté, le roi ne disposait plus de la force publique ; de l'aulre, il ne pouvait rèsisler, en aucune manière, à une assemblée factieuse, puisque le veto suspensif n'était pour lui que la faculté d'adresser des observations qui pouvaient rester sans aucun effet : il n'y avait plus qu'un pouvoir, la Chambre.
Le roi traitait en ce moment avec l'Assemblée. L'Assemblée commençait à traiter avec les émotions, avec les violences de la rue.
Mais les députés constitutionnels, les partisans du veto absolu, gémissaient d'une telle situation; ils n'avaient point la majorité, etilest'probablequecefut une des raisons du roi pour ne pas suivre leur avis, quand ils lui c<mseillèrent de transférer l'Assemblée dans une autre ville. 11 aurait fallu d'abord que l'Assemblée y consentit. Celte Assemblée souveraine et constituante, qui était puissante à l'égard du roi, quoiqu'elle commençât à l'être moins en face de la place publique et des clubs, ne venait-elle pas de compléter ses premiers travaux, qui, après les théories , préambule de la Constitution , avaient pour objet l'organisation même du pouvoir, en décidant qu'il n'y aurait qu'une Cbambre, et que le roi ne pourrait la dissoudre ; résolution qu'elle prit immédiatement sans aucune espèce de discussion?
Êtait-il supposable que celte Chambre, si convaincue de la souverameté du pouvoir législatif, suivrait le roi là où it voudrait la conduire? Mounier, Bergasse, les partisans d'une imitation bien effacée de la constitution anglaise , venaient de sortir du Comité de constitution , perdant tout espoir de ramener l'Assemblée constituante à leurs idées.
C'étaient eus, qui, au point de vue des idées de 89,
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étaient les politiques de l'époque, eux qui auraient voulu appliquer le connu et non l'inconnu à la situation dé la France, éluder les principes mêmes qu'ils avaient pro- Tessés en adhérant aux idées qui avaient fait cette a Assemblée de philosophes', a élue directement, on peut le dire, par l'esprit du dix-huitième siècle.
Appartenant à la noblesse et h la haute bourgeoisie, aux classes supérieures, ces réformateurs de salon devaient paraître les premiers avec Necker, leUr ministre ; mais déjà ils étaient vaincus dans l'Assemblée constituante elle-même ; sous la pression de la rue, il est vrai, mais sous cette pression a laquelle elle ne savait pas i-ésister, elle, qui, à lout prix, avait voulu affirmer ■son pouvoir, et qui très-réellement se croyait souveraine, ck^tinée k changer le monde, n'avait pu se contenter de-celte image décolorée de la constitution anglaise, qu'on venait lui offrir, et de l'attermoiement qu'on proposait à ses ibéories, prêtes à franchir bien d'autres barrières que cette petite Troie, parvam Trojam, et ce faux Simois, dont on lui présentait l'image, illusion, mirage du gouvetnement anglais, si éloigné de sa puissante réahlé I
Au moins ces impressions étaient réellement celle des la Fayette, des Duport et des Lameth.
Mirabeau, il est vrai, le plus grand orateur de l'époque, ce patricien tribun, qui aurait voulu donner la Révolution pour cadre à son génie et à son ambition, à force d'éloquence domina quelquefois les décisions de l'Assemblée ; il eut en même temps l'habilelé de se rendre populaire dans les faubourgs de Paris. Les événements montreront ce qu'une individualité pouvait être à cette
< Paroles de H. Mignel.
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«époque, et dans quel courant les hommes et les choses étaient alors entraînés.
Hirhbeau, on l'a \u, aurait voulu aussi donnera la Révolution un but politique immédiat, réaliser en pouvoir tout te mouvement de 89 : la Révolution aurait donné te ministère 6 Mirabeau, comme on avait vu, après la Ligue, le ministère appartenir à Richelieu. Nous aurons à apprécier cet effort d'un homme, après celui d'un parti, pour amener la Révolution dans les voies d'une poliiique normale, étrangère à cet idéal métaphysique dont Mirabeau (XHnmençaiti se lasser, et qui lui avait fait conseiller i l'Assemblée de renvoyer la discussion des droits de l'homme, comme un hors-d'œuvre gênant, h la fm mémo de la.ConslHution, et, en parlant de Mirabeau, noua achèverons de caitictériser ce qu'il pouvait y avoir alors d'esprit politique dans la Révolution.
Nous suivrons maintenant le cours des événements et nous verrons comment on arrivait aux journées d'octobre, au moment où une partie si considérable de la Constitution était votée, de même qu'on était parti du 14 juillet, quand on avait repris la discussion de cette Constitution au signet qui marquait les droits de l'homme. La situalion était plus tendue qu'elle ne l'avait jamais été, la disette était grande, et il n'y avait ni calme dans les esprits, ni ordre matériel, ni finances ', ni par conséquent aucune espèce de sécurité en présence d'une « po-
■ Neckâr, qui ne savait plus comment pourvoir aux iKsoins do trésor, était venu proposer à l'Assemblée un impût du quart dM rewmt, et, après de grandes hésitations, cette Assemblée, entra(uée par un admirable discours de Hirabeau, celui où il fait apparaître • la hideuse banqueroute, * émit le vote que Necker lui demandait.
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palace souveraine', u dont les caprices inattendus pouvaient d'un instant à l'autre se traduire en événements.
On connaît la manière ^nt elle commentait et con-. b^lail les discussions de l'Assemblée et les injonctions qu'elle lui avait adressées.
Au milieu d'une population séduite par l'idée seule de sa puissance, par les flatteries dont elle avait été l'objet de la part des luHnmes les plus éminents de l'Assemblée, il y avait, on le sait, des instigateurs, comme M. Thiers le reconnaît au moment de la prise de ta Bastille, des tribuns ambitieux, comme Danton, Camille Desmuulins, des écrivains comme Marat, qui remuaient toutes les passons du jour, sur cette arène de la place publique, toujours ouverte, oà elles bouillonnaient comme les vagues de l'Océan et montaient si vile à certaines heures.
C'est ainsi qu'on avait agi sur l'Assemblée» et elle avait voté une Constitution si démocratique, que le nom du roi ï était seulement pour mémoire.
Sieyès a déjà dit, on l'a vu, qu'il ne se serait jamais: mêlé de la Révolution, s'il avait su comment elle tournerait, et c'est l'intervention directe des hommes d'action ie: cette révolution qui lui a fait tenir ce langage. Or Paris, déjà immense, alors^résumaît en lui-même la Révolution agissante, gouvernante, attirant à elle le pouvoir.
Comme dans les petites républiques de l'antiquité, il était sans cesse sur la place publique, et avec ses démagogues, suivant l'impression du moment, il se passionnail pour tel ou tel projet, il courait à tel ou tel rfeultat, qui devait, croyait-il, répondre à tous ses désirs, couronner toutes ses espérances. C'est ainsi que, au moment oîi la royauté était plus que jamais désarmée en théorie par la ' Expression dont se sert Droz.
\. '.oogic
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Conslitulion, dont le vote occupadl l'Assemblée, l'esprit qui agitait le peuple parisien préparait, sous telle ou telle influence qui espérait exploiter de nouveaux troubles, d'autres journées après celle du 14 juillet.
L'idée d'amener le roi à Paris n'était pas nouvelle à la veille des 5 et 6 octobre 1789 : comme il avait pris la Bastille, il y avait un parti qui voulait prendre le roi.
Et il n'y a rien d'extraordinaire dans cette marche de la Révolution, dans ce système des hommes, qui, renouvelant les démagogues et les tribuns des républiques grecque et romaine, parvenaient à se donner contre le pouvoir qu'ils voulaient renverser, le populaire, c'est-à-dire l'armée de la place publique. Leur ai^ueil faisait alliance avec un autre orgueil, mais pour s'en faire un moyen et un piédestal.
avaient-ils à quel but ils tendaient, et devaient-ils, au prix de luttes terribles, obtenir un résultat détinilif, donner à la France cette Constitution durable qu'on attendait de l'Assemblée constituante?
Ce qu'il y a de certain, c'est que tes ambitions et lespassions, éveillées dans le peuple de Paris, ameutées par ses chefs, couraient toujours aux résultats pratiques d'une révolution, et tendaient à faire dans la rue ce que d'autres avaient fait dans l'Assemblée.
Certes, les théoriciens comme Sieyès auraient mieux aimé que tout se passât avec calme, et que ce peuple, auquel, sous le nom du tiers, on avait dit qu'il était tout, attendit que la Chambre eût pacifiquement réglé tous les points de la métaphysique constitutionnelle; mais jamais il n'a été donné de surexciter les imaginations populaires et de les calmer ensuite a son gré.
Ce n'était donc pas assez qu'on eût émis des principes
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qui changeaient tout l'état social et politique^ il y avait ies esprits qui, persuadés de la puissance et de la sainteté de ses principes, voulaient les faire. passer immédiatement dans les Tails.
N'y avait-il pas, d'ailleurs, danger à ce que le roi restât à Versailles, sous l'influence de la reine, qui était sans cesse en butte aux méfiances révolutionnaires, et ne pouvait-on pas considérer cette ville comme la Cour même à laquelle il fallait enlever le prince qui désormais devait appartenir à la Révolution et à ses idées?
Quand nous parlons ainsi, nous traduisons les sentiments mêmes, et les actes du Paris révolutionnaire de 89'.
Plusieurs faits annoncèrent tes 5 et 6 octobre et le résultat qu'on attendait des journées nouvelles que l'on
' ( Dès le mais de juillet, on avait enl^nilu les orateurs du Palais- Royal et des faubourgs dire qu'il fallait aller ctiercher Louis XVI à Versailles, le délivrer de ses courtisans, et garder ce bon rei à Paris, ait milieu de ses enfants. Les mêmes propos s'étaient renouvelés avec un accent plus siguiflcalif, iors de la discussion stir le veto ; el, dans les derniers jours de septembre, ils avaient pris une violence inoufe. Un mois auparavant, les Taiseurs de motions parlaient de relier la reine âaos un chAteau ou dans un couvent; ils en étaient venus à des imprécations qui provoquaient le meurtre. Des femmes de la populace ne prononçaient' plus le nom de Harie-Antoinette sans que leurt lèvres blancliissent d'écume et que leurs yeux devinssent sajiglants. i (J. Droi, in*vol.,p. SOeiïl.)
L'AssemUée commençait a èlre en bulte aux attaques \es plus violentes de la presse. • Loustalot, ajoute l'historien que nous venons de citer, enseignait que le peuple a le droit de révoquer ses représentants, et demandait qu'on usât promptement de ce droit. > [Révolulion de Paris, n°II.) Harat n'aperçoit qu'un moyen de sauver la France, c'est d'expulser avec ignominie les députés corrompus) mesure qui, selon lui, réduit l'Assemblée au quart de ses membres. Uais Ijientdt il veut davantage : • L'Assemblée, s'écrie-t-il, a lâchement abandonné les intérêts, les droits de la nation :que la nation révoque l'Assemblée après avoir annulé ses décrets. > [Ami du Peuple, n"9à 17.)
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préparait : serait-ce une «orte de dëcbéance du roi, que l'on ctmtraindpaità -fuir avec sa famille, projet attribué b Danton, à Santerre et a»\ eommentanx du due d'Orléans^. Serait-ce Paris donné pour prison au'.monarque, «' projet qui, » suivant Uroz, dont nous croyons devoir reproduire ici l'impartial témoignage, « était 4e seul dont on osât parler hautement, le moins compliqué et le plut propre A fiatter l'orgueil de la populace souveraine*. »
.Dans cette disposition des esprits, on n'est point surpris d'un fait que nous trouvons dans la notice remarquable dont M. de Barante a fait précéder la publication des lettres et instructions de louis XVIII, laissées par le comte de Saint-Priest, membre du ministère que le roi louis XVI avait rappelé, depuis le retour de Necker au pouvoir.
On trouve dans cette notice, que nous avons déjà citée, des détails autticntiqiies, empruntés auit mémoires inachevés qu'avait laissés le comie de Saint-Priest, une des intelligences les plus pratiques en même temps qu'un des cœurs les plus nobles et les plus dévoués qui aient servi le roi louis XVI et la monarchie dans cette crise extraordinaire où le prince et la France se trouvaient jetés, où tout était nouveau, et où il fallait en tout se-prononcer sans précédents et par conséquent en. dehors de toutes les règles jusqu'alors suivies dans la politique".
' Droi. t. m, p. 21.
■ 1. Droz, t. «I, p. 22.
* M. de Barante lui-même, qui adopte la Rérolulion en principe, et ne fait qu'un reproche indirect au conile de Saint-Priest, celui de l'aioir plulût subie un instant qu'acceptée en sa qualité de coUégue de Necker, apprécie de la manière suivante la situation intérieure à celte époque : < Les mois d'août et de septembre se passèrent sans
PRÉLUDES DES JOURNÉES DBS 5 ET 6 OCTOBRE. Ul
Dès le milieu de septembre, comme le rapporte M. de Burante, d'après les mémOTres iiiédits de M. de Saint- Priesl , ce dernier avait reço une lettre de M. de la Fayette, où celui-ci le prévenait « qu'on avait mis dans la tête des grenadiers de la garde nationale d'aller à Versailles. »
U . de Saint-Pric^ était ministre de « Paris et de la Maison du Roi, » ce qui i-épondait au titijp de ministre de l'intérieur aujourd'hui.
Malgré l'effacement de l'autorité administrative, à laquelle il ne restait, comme au pouvoir royal, qu'une sphère bien étroite où elle pût s'exercer, le ministre, en ' présence de cette intervention armée de la garde nationale de Paris, annoncée par M. de la Fayette lui-même, référa au conseil de la lettre qu'il avait reçue et de la situation qui s'y formulait.
- On sait que le pouvoir exécutif, comme on l'appelait, n'avait plus la force armée h sa disposition, et qu'il lui fallait, en cas de danger, s'adresser à l'autorité munidpale. Le Conseil décida que ta question serait soumise à la
sécurité; les autorilés locales, lorsqu'elles n'étaient pas elles-mêmes complices du désordre, étaient timides ou impuissanles k le réprimer. Dans plu siew^ provinees, des châteaux furent brûlés, des massacres, d'atroces violaices, se renouvelaient encore Irop souvent. La rareté et le haut prix du blé étaient sans cesse une cause de troubles et de séditions sanglantes; jamais justice ne pouvait élre faite; l'impunité encourageait les Tactieux, et le peuple, facile à émouvoir, était devenu le terrible instrument des artisans de révolution. Les débati (fer.4Kaenit^ tenaient les esprits agités. Les discussions étaient vives sur les Tormes constitulionnelles. La question du veto avait servi de prétexte pour exciter les passions populaires contre l'autorité royale ; sous celle disposition au désordre se cachaient de criminels projets. ■ (Notice sar a. le comte de Sainl-Priett, par M. de Barante, p. 115.)
m CHAPITRE Vil.
municipalité de Versailles, et celle-ci crut opportun d'augmenter la garnison de la ville, elle demanda des troupes h ce pouvoir exécutif, qui, alors, avec l'autorisation d'une mairie, put disposer de ces troupes, dont le roi était cependant le chef naturel.
C'est ainsi que le régiment de Flandre, qui venait d'arriver à Paris, fut appelé à Versailles*.
Certes, rien n'était plus motivé que celte mesure, el, pour ne pas la prendre, il n'y aurait eu qu'un conseil à donner au roi, c'était de se rendre à Paris, et de prendre lui-même l'initiative de la résolution qu'il était depuis longtemps question de lui imposer.
Hais qni aurait donné au roi l'avis de céder d'avance à une telle pression, quand déjà il avait tant cédél Les prétentions de la démagogie s'étaient élevées assez haut pour que ni le roi ni l'Assemblée n'eussent alors la pensée de s'y livrer sans retour. N'avait-il pas été question, au contraire, parmi les constitutionnels de soustraire l'Assemblée elle-même au daagereui voisinage, de Paris, et sans aucun doute le roi avec elle, c'est-àdire le pouvoir même, tel qu'il existait et qu'il devait sortir de la nouvelle Constitution? Assurément, ce n'était pas le moment d'aller au-devant d'un résultat tout contraire; mais alors comment attendre que ce résultat môme vint chercher et le roi el l'Assemblée! C'est sans doute ce que la municipalité de Versailles, comme le conseil dos ministres, avait compris.
On peut juger, dans cette grave circonstance, de l'état auquel le pouvoir était réduit. « La commune de Paris, dit M. de fiarante, envoya demander compte à M. de
' Notice iur le comu de Saint-Priat, par H de Barante.
Sainl-Priest de celte mesure. Les membres de l'Assemblée dont les opinions étaient les plus vives l'enpgèrent à la révoquer. Il était parfaitement en règle, il ne céda point'. »
Nous avons déjà indiqué les motifs de la résolution du ministre de l'intérieur de Louis Wl. Assurément, il ne pouvait y en avoir de plus légitimes. Les réclama lions de la commune de Paris et d'une partie de l'Assemblée n'étaient point de nature à l'y faire renoncer.
Le parti démagogique devatt-il donc toujours avancer et la royauté toujours reculer, rester, au moins, sans défense , comme une pi'oie sur laquelle les ennemis du pouvoir seraient toujours libres de se jeter? Ni le roi ni son conseil ne pouvaient raisonner ainsi.
Ces réflexions devaient naturellement s'offrir à l'esprit d'un homme dont la carrière avait d'abord été toute militaire et s'était complétée par l'expérience des grandes affaires diplomatiques *. M. de Saint-Frjest, qui, membre du ministère dont M. Necker était le chef, lui avait apporté en toute circonstance un loyal concours, se trouvait eu face d'une situation où il était bien difficile qu'en définitive il partageât ses idées.
On ne voit pas, au reste, que personne se fOt d'abord opposé à la mesure conseillée par M. de Saint-Priest, tant elle semblait naturelle en ce moment, après les menaces dont l'Assemblée elle-même avait été l'objet, après l'avis que M. de la Fayette venait de donner *.
' Police ^r M. le comte de' Saint-Priest, par H. de Baraiile, p. ciw.
' Le comte de Sainl-Priest avait représenté la France a Conslantiiiople, et son ambassade a laissé des souvenirs durables.
» Voici comment M. Mtgnel expose ces mêmes faits : o Som pré-
C'est ainsi que les faits mêmes qui ont précédé les journées d'octobre donnent ë ces journées leur caractère \éritablc. Le plan connu d'amener le roi à Paria et la visite de la garde nationale à Versailles, annoncée par son chef, suffisaient pour qu'après la violente agitation, qui avait accompagné la discussion du veto, l'autorité prît foutes les précautions qu'une telle situation exigeait ,mais aussi, plus que jamais, ces précautions, môme les mieux justifiées, les plus légitimes, celles que tout pouvoir doit prendre, h moins d'abdiquer, étaient alors considérées, on doit le reconnaître, comme des provocations par ceux qui avaient tout fait pour les rendre nécessaires ; était-ce une raison pour ne pas les prendre? Et si c'est une tactique de ceux qui attaquent d'interdire en principe à l'autorité tout préparatif et tout moyen de défense, en faut-il conclure que la défense n'est plus permise ?
On aura pu menacer l'Assemblée d'éclairer les châteaux et les maisons de ses membres, lui envoyer d'insolentes adresses, lui rappeler les leçons, c'est-à-dire, les meurtres qui ont suivi la prise de la Bastille, émettre hautement le projet de contraindre le roi à quitter Versailles pour Paris, ce ne seront point là des provocations; mais un air joué par une musique de régiment, des protestations de dévouement adressées à un roi malheureux et menacé, voilà des attentats que les amis exclusifs d'une liberté toute nouvelle ne peuvent supporter ! Voilà les
texte de se mettre en gnrde contre les mouvementâ de Paris, elle (la cour) appela des troupes à Versailles. » (M. Mignel, Hiitoire de la Bévolulion, l. I, p. Itil.) On voit que ce ne fut point là un acte de la cour, mais du ministre mSme de l'intérieur, averti par M. de la FayeLle, et que les mouvements de Paris n'avaient rien d'ima^naire.
provocations qui doivent expliquer les journées des 5 et 6 octobre!
Cette prétention de représenter ainsi les faits et leurs causes est passée dans le récit des historiens, dont le système est que l'idée révolutionnaire ait toujours raison en définitive, prétention que l'on comprend sans doute, au point de vue de la Révolution, mais qui ne peut cependant nier la logique elle-même.
Que la Révolution soit convaincue de son droit, on ne s'en étonne pas; ce qu'on ne saurait lui accorder, c'est qu'elle n'admette pas qu'il y ait des convictions contraires.
Or, quand le régiment de Flandre vint à Versailles, les gardes du corps offrirent un repas à ses officiers, coutume qui subsiste encore dans les villes de garnison, en pareille circonstance.
Ce n'était pas, certes, un événement, c'était un incident tout naturel.
On a beaucoup blâmé ce qu'on a appelé les imprudences de ce repas. Il nous semble qu'il eût été bien ditlicile, que la situation étant donnée, tout s'y fût passé autrement.
11 n'y avait rien que de Irès-sitnple dans l'invitation que les gardes du corps avaient faite aux officiers du régiment de Flandres ', C'était un usage, dès cette époque, comme leditM.deBaranfe.
Qu'en présence de l'antique royauté, si effacée par l'Assemblée, si menacée par la populace révolutionnaire, sous la pression de la garde nationale, dont M. de la Fayette ne pouvait pas répondre, dépouillée du droit
• t Selon un usage assez général, les corp.s militaires en garnison fêtaient tes réfriments qui arrivaient, o [Notice sur M. le comte de Saint-Priest, par M. de Baranle, p. ravj.)
même d'appeler directement l'armée k son secours, ces cœurs militaires et dévoués aient éprouvé une émotion qu'ils n'aient pu comprimer, qu'ils se soient d'autant plus exaltés, que la situation du roi et de la famille royale devenaient plus critique, que la reine était plus insultée, il n'y a là, certes, rien qui doive surprendre.
En admettant même qu'une heure nouvelle eilt sonné pour les sociétés humaines, tout le monde était-il donc forcé d'accepter d'avance ou plutôt de subir des espérances et non des réalités de transformation, non pas seulement nationale mais universelle, sur t'injonctïon du Palais Royal et de ses démagogues , au milieu des menaces d'incendie et de meurtre lancées contre l'Assemblée elle-mèmeî Était-ce donc un devoir de se décider à l'in- ' slant, quand surtout les constitutionnels de l'Assemblée, les Mounier, les Lally-Tollendal, les Clermonl-Tonnerre, les Bergasse, se retiraient du Comité de constitution, désespérant de leur œuvre qu'ils regardaient maintenant comme perdue et livrée à l'esprit démocratique 7 Fallaitil se courber devant tous les caprices d'un système de nivellement qui, déjà, laissait derrière lui Siey^, le théoricien et le niveleur, système qui déjà pariait en maître à l'Assemblée, et qui, par l'organe de Marat, le sale et sanguinaire tribun des carrefours, mettait celte Assemblée sous le coup d'une dissolution que la rue était invitée à voler, en même temps qu'il ellrayait Mirabeau par l'effacement de la royauté, dicté et imposé presque à l'Assemblée par les clameurs du Palais-Royal? Fallait-il, nous l'avons déjà dit, que le veto, refusé au pouvoir monarchique, appartint de fait à la populace? Et, en supposant même que cette condition du triomphe de la Révolution fût acceptée par les révolutionnaires extrêmes,
-on ne pouvait demander sans doute aux gardes du corps de l'admettre, quoiqu'ils fussent, suivant Rabaut Saiiit- Étienne, favorables aux idées nouvelles.
En présence d'une situation anarchique dont il est facile d'apprécier le caractère, on s'étonne d'entendre dire h M. de Baranf e, quand il parle des manifestations qui signalèrent le repas donné par les gardes du corps aux officiers du régiment de Flandres, que « les députés étaient irrités, les uns par cette apparence de retour au projet d'employer les troupes contre la Révolution, les autres par cette démence vm^mssante qui se jouait à exciter des orages, qu'elle était hors d'état de braver. »
Ce qui est vrai, c'est que jamais l'esprit révolutionnaire n'a été plus agressif, c'est que M. de la Fayette lui-même voit la garde nationale lui échapper, et qu'il n'est pas extraordinaire' qu'un tel état de choses parle à des coeurs dévoués, mette presque l'épée à la main d'hommes qui savent la porter et qui sauraient s'en servir contre l'insurrection.
Si les partisans des idées nouvelles veulent tout enlever à la royauté, si la question du veto, celle du pouvoir, qu'ils prétendent détruire, passionne la rue, s'il leur faut un roi impuissant, captif, humilié, sous les pieds de la Révolution, comment s'étonner de ces mots que la musique d'un régiment fidèle vient rappeler dans un repas : « 0 Richard, ô mon roi, l'univers t'abandonne? » Ne pouvait-on plus porter de royales santés, comme on l'avait fait tant de fois, par respect sans doute pour les droits de l'hommeî Et, en face de tant de libertés indéfinies, des têtes coupées et portées en triomphe, avec une impunité qui allait passer en coutume, cette liberté relative de plaindre le roi et de boire à sa santé devenait-elle inlolé- .nocjlc
rable et excessive? Pour affirmer le contraire, il n'est pas besoin assurément d'èlre homme monarcliique , il suffit d'avoir quelque bon sens et quelque impartialité.
Un long pa^, d'où tout un pays esl sorti, n'a-t-il pas son autorité aussi, et peut-on lui interdire de parler aux intelligences, aux cœurs? Ne serait-ce pas avoir une prétention impossible, celle de supprimer l'hisloire? . La présence de la reine et du dauphin au milieu de ce repas, celle du roi qui revenait de la chasse, sont cependant d'autres griefs allégués par les sévères partisans de l'étiquette révolutionnaire ; enOn un déjeuner, donné le lendemain à l'hôtel des gardes du corps, et où a la scène fut plus animée que la veille ', » quoiqu'il y edt moins de convives, aurait comblé la mesure.
Lorsque nous nous arrêtons quelques instants à l'opinion de ceux qui ont écrit l'histoire de la Révolution de 89, ou qui en ont parlé incidemment, nous ne faisons pas, nous ne saurions trop le dire, une sorte de polémique rétroactive, nous suivons celte histoire des idées, qui est la première de toutes, dans le sujet qui nous occupe et qui peut seule, logiquement déduite, en offrir la solution. Seule aussi elle est la vraie lumière des faits, et c'est faute de l'avoir suffisamment étudiée que tant d'historiens ne laisseront que des œuvres de circonstance.
Le repas des gardes du corps avait eu lieu le i" octobre. La visite de la garde nationale, dont le ministre de l'intérieur avait été prévenu par M. de la Fayette, n'eut lieu que le 5.
• Notice sur M. le comte de Saint-Priesl, par M. de Baranle,
p. «vietfiïïiJ.
Cette garde soldée et non soldée n'arrivait pas seule. Elle était précédée d'une grande miiltitude et amenait du canon.
Le ministre fut prévenu h temps pour prendre les mesuresqu'un événement, auquel il s'attendait, on l'a vu, pouvait réclamer. Le roi était à la chasse, la reine à Trianon. M. de Saint-Priest leur écrivit aussitôt pour leur annoncer ce qui se passait; il avertit en même temps les autres membres du conseil'.
Dans la situation qui, depuis le 14 juillet, était faite à la royauté, en présence d'une Constitution qui, de l'aveu des constitulionnels eux-mêmes, ressemblait beaucoup, tant elle l'amoindrissait, à sa déchéance votée par articles, il n'y avait rien là de bien extraordinaire.
M. de Saint-Prieat se conduit en politique pratique qui, jeté dans un cabinet dont un utopiste est le chef, songe à employer les seuls moyens que paraissent exiger les circonstances.
Necker un jour, on s'en souvient, avait dit avec Sïeyés que le tiers était la nation, et d'avance lui avait donné la victoire au nom des principes qui lui étaient communs avec les novateurs de l'époque; il espérait ainsi gouverner, rétablir l'ordre et la prospérité dans les finances. Or il venait d'être forcé, au milieu du triomphe de toutes les théories du moment, de proposer l'impôt du quart du revenu, et ce peuple, qui s'était enthousiasmé pour lui, qui avait salué son rappel avec tant de joie, de délire même, arrivait menaçant à Versailles; à l'éloge du tiers il répondait par une démonstration insurrectionnelle où la
' Notice sur M. le comte de Sainl-Priest, par M. de Baranlç, p. cxyj.
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bourgeoisie de la garde nationale se mêlait à ia multitude. Cependant M. de Sainl-Priesl, inspiré par une autre expérience des affaires publiques, posait la question devant le roi et ses collègues.
La question était celle-ci: au bout de cinq mois écoulés depuis la réunion de l'Assemblée, après tant de concessions faites, la garde nationale et la mullilude marchaient sur Versailles, dans un but dont il était facile de prévoir les résultats, celui de forcer le roi à les suivre et d'habiter le Paris du lijuillet.
Pouvait-on subir une telle violence? Le minisire de l'intérieur ne le croyait pas. Il proposa donc d'y résister et d'adopter immédiatement un système de défense'.
Quatre ministres, le maréchal de Beauveau, l'archevêque de Vienne, M. de Latour du Pin, -M. de la Luzerne, partageaient l'opinion de M. de Saint-Priest. Necker, avec l'archevêque de Bordeaux et M. de Montmorin, s'y montra tout à fait contraire'.
Les deux systèmes qui se trouvaient en présence, offraient un caractère entièrement tranché, type même de la situation.
M. de Saint-Priest, se plaçant au point de vue politique, ce qui était son devoir, voulait agir comme tout ministre de l'intérieur digne de ce nom aurait dû le faire; il voulait que le roi sortit de la situation passive où il ne pouvait que subir toutes les volontés, toutes les humiliations, toutes les violences, et finir par succomber; il ne voulait pas que la royauté se rendit, mais que, dans un cas de
' ^otict sur S. le comte de Sainl-Priesl, par M. de Baninte,
p. OXÏIJ.
M6i</., p. Cïviii.
légitime dérense, elle résistât et marchât sur ceux qui venaient l'attaquer, sur le péril lui-même au lieu de l'attendre.
Quel que dût être le résultat, cela semblait, pour le descnndantde Henri IV et de Louis XIV, la vraie, la seule politique.
M. Necker, dont M. de Montmorin et l'archevêque de Bordeaux soutinrent l'opinion, ne voyait que des dangers dans toute mesure énergique. 11 craignait la guerre civile, comme si les révolutionnaires du 14 juillet avaient craint l'insurrection, et après la visite que le roi avait déjà faite à rHdtel'de Ville, après la discussion du VetOy accompagnée des outrages de la me, après les menaces dont l'Assemblée elle-même avait été l'objet, il ne voyait pas d'inconvénient dans « le dessein annoncé de supplier le roi de venirliabiter Paris, » ily voyait même des avantages à cause de « l'enthousiasme que les Parisiens avaient montré pour le roi et de leur dévouement pour sa personne. k>
Quand on pense à toutes les illusions que Necker avait dû perdre déjà, à la récente insurrection du 14 juillet, à l'état de Paris, à cette multitude en marche qu'il veut croire pleine de dévouement pour le roi, à cette garde nationale que la Fayette lui-même n'a pu retenir, on peut mesurer l'excès d'illusion de ce ministre; mais, quand on réfléchit qu'un homme comme M. de Montmorin, ministre des affaires étrangères, qui n'était pas citoyen de la petite république de Genève, que l'archevêque de Bordeaux, conseillaient au roi, comme Necker, de se laisser aller au cours des événements, de ne pas voir, comme M. de Saint-Priest, la situation telle qu'elle était, mais d'avoir confiance dam les dispositions popu-
laires; quand on se souvient de l'hésitation du roi, qui avait sans doute à prendre un grand parti, car, à dater de ce jour, il aurait fallu répondre par un système complet à la logique révolutionnaire, faire sortir de la situation un véritable gouvernement, s'il pouvait en sortir, ou bien vaincre la Révolution et s'entendre avec la France elle-même ; on s'explique, sans l'approuver, l'irrésolution du rot entre les dangers d'une situation générale qui s'est formée depuis longtemps autour du pouvoir, qui a entraîné, par l'influence des idées, tant d'intelligences, et cette route qu'on lui montrait comme la seule voie qui lui restât pour en sortir.
La situation, en effet, qui s'offrait au roi n'était au fond que la conséquence d'un état des idées qui, " avant et dès le commencement de son règne, avait exercé un'grand empire sur une foule d'esprits éminents, ou qui passaient pour tels :1a séance du 4 août, où la noblesse de l'Assemblée elle-même avait aboli , en quelques
beures, tout ce qu'elle avait pu de l'ancien régime, n'était-elle pas bien récente?
Le roi, d'ailleurs, qui, de bonne beure, avait réfléchi
à la politique suivie par Charles I", en présence de la
crise à laquelle on arrivait alors, repoussait l'idée de la - guerre civile, et voulait croire comme Necker, comme le
c<>mte de Montmorin et l'archevêque de Bordeaux, qu'il
fallait avant tout éviter une lutte immédiate et l'effusion
du sang.
Cette politique de modération et d'expectative était-elle
la bonne? Appartenait-elleà cette logique, à cette énergie,
sans lesquelles il n'y a point de gouvernement possible?
Nous avons déjà reconnu qu'on ne pouvait, soutenir cette
opinion au point de vue politique.
Mais le caractère du roi, lui-même irrésolu, élant donné, au milieu de circonstances qui jetaient tant d'esprits dans le doute et l'hésitation, on pourra s'expliquer, lorsqu'on songe surtout à l'horreur qu'il avait du sang répandu, le parti définitif qu'on lui verra prendre.
Ce qu'il y a de certain, c'est que ce parti ne sera pas en opposition avec les idées qui triomphent, et qu'on ne pourra pas dire que la contradiction les ait rendues plus violentes et plus implacables, leur ait opposé d'injustes barrières, barrières'qu'elles n'ont pu franchir qu'en bouleversant la société.
Le roi avait consulté la reine'. La reine elle-même, qu'on a tant accusée d'avoir donné au roi des avis contraires à l'esprit de la Révolution et à ses projets, recula devant tout plan de résistance. Elle craignit surtout de voir adopter celui qui la séparerait de la personne du roi *.
Or le plan que proposait M. de Saint-Priest consistait dans un développement de forces, en tète desquelles le roi aurait marché : « Son avis, » dit M. deBarante, qui parle, on le sait, d'après les mémoires mêmes du comte de Saint-Priest, « fut d'envoyer deux bataillons du régiment de Flandre pour garder les ponts de Sèvres et de Saint-
' Notice sur M. k comte de Saint-Priest, par H. 4e Barante,
' a Je ne veux pas, » disait-elle, ■ que le roî puisse courir un danger que je ne partagerais pas avec lui. « Elle se souvenait des heures de cruelle anxiété qu'elle avait passées seule à Versailles, pendant que le roi, trois jours après la prise de la Bastille, s'élait rendu à Paris et à l'ilâtel de Ville. [Notice sur M. le comte de Saint-Priesl, par M. de Barante, p. c\x.)
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Cloud. Les Suisses de Courbevoie auraient défendu le pont de Neuilly. La reine et ses enfants seraient partis pour Rambouillet sous l'escorte des cliasseurs du régiment de Lorraine, et le roi, à la tête de huit cents gardes du corps et deux cents chasseurs des trois èvéchés, se serait porté au-devant des Parisiens. Il aurait passé le pont de Sèvres, rangé sa cavalerie en bataille et fait donner l'ordre h la garde nationale de retourner à Paris. S'il y avait eu refus d'obéissance, la troupe aurait chargé; à mettre tout au pire, le roi aurait eu sa retraite sur Rambouillet'. »
Ce plan était assurément bien combiné; ce qu'on y remarquait surtout, c'était une énergique détermination de la part du roi; il sortait, quoi qu'il pût arriver, de l'efTaccment auquel on avaitvoulu condamner le pouvoir, et, au lieu d'attendre qu'on vint le chercher dans son palais, il allait à la rencontre de ceux qui prétendaient s'emparer de sa personne.
Ce parti n'étant pas adopté, le comte d'Estaing, qui commandait à la garde nationale de Versailles, reçut l'ordre, avec les gardes du corps et les troupes de ligne qui lui furent aussi confiés, de défendre le château, où il fallait se préparer à soutenir une sorte de siège, ce qui répondait peu à la sécurité de M. Necker '.
< liotke sur M. le comte de Sainl-Priest. par H. de Barante, p. cïïij et oiviu,
' H. deBarante, iVoiiVe, p. cwi.— Dans ses Mémoires (t.Vl.p, 163), Necber donne comme raison du parli que prit le roi la crainte qu'une lutte ourélotgnemenideceprince, qui aurait pu en èlrelaconséqaeoce, neAissentla cause d'une famine terrible pour la ville de Paris :• Paris sans approvisionnement, ■ dit-ii, • Paris vivant uniquement des secours journaliers recherchés au dedans et au dehors du royaume, am^it été immanquablement livré à toutes les lu>rreurs de la famine.
)i»ilc
On fit venir des Suisses de Courbevoie,, elle chef militaire, le comte d'Estaîng, dont les opinions étaient les mêmes que celles de la Fayette, donna l'ordre de distribuer des cartouches aux soldats.
Cependant des femmes et des hommes du peuple, dont beaucoup étaient ivres, arrivaient à Versailles, sous la conduite de Maillard, un de ceux qui organisèrent les massacres de septembre ; une populace nombreuse et la garde nalionale devaient bientôt les suivre.
Ce fut à l'Assemblée que Maillard, ceux et celles qui l'accompagnaient, se présentèrent d'abord.
C'était la première députation de cette espèce que l'Assemblée recevait dans son sein.
Mounier, qui la présidait, fut forcé de donner la parole à Maillard, organe de cette étrange députation.
Ainsi l'Assemblée se trouvait envahie avant le châleau, lorsque Ja Constitution n'était pas encore faite : les faubourgs venaient traiter en souverains avec les membres de l'Assemblée, où l'on avait espéré fonder en France le gouvernement représentatif de l'Angleterre.
On a dit que les femmes qui suivaient Maillard s'étaient présentées en suppliantes', et que leurs dispositions n'étaient pas hostiles '.
si, dans un pareil moment, l'éloignemKnt du roi et les troubles qui en auraient été la suite avaient suspendu la confiance des divers agents dont l'active médiation suriisait à grand'peine a nos besoins tes plus urgents. Je dois dire, en hommage il la vertu du roi, que cette considération fit un grand effet sur son esprit. C'est Paris qui venait user de violence avec bit, et c'était en partie par les intérêts de Paris qu'il était retenu près de cette Tille, et qu'il résistait aui motifs personnels qui pouvaient l'engagera s'élo^ner. i
' Mignel, Hisloire de la H^volulion, 1. 1, p. 168.
* Hignet, Histoire de la lyvolution, t. 1, p. 168. - M. Hignet a
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Des historiens ont voulu ainsi représenter tout ce qui s'était passé comme un accident causé par les imprudences de la cour, et les crimes qui ont ensanglanté ces journées comme un enchaînement de circonstances malheureuses ou de fautes de l'autorité.
C'est un moyeu d'expliquer et d'excuser jusqu'à un certain point ce que l'on ne peut justifier et de colorer les \io)enoes populaires; ce n'est point là de l'histoire.
Nous aurons à parier du rôle qui fut alors celui de ces femmes, de la part qu'elles eurent aux événements; mais il suffit de jeter les yeux sur les journaux du temps pour reconnaître, comme nous l'avons indiqué, que les 5 et 6 octobre étaient la conséquence du 1 4 juillet.
' anprunté son rêdt dans cette circonstance h Rabaut Saint-Ë tienne, qui s'eiprime de la manière suivante ' :
1 Les femmes, conduites par la faim {elles étaient ivres pour la plupart..— Voie la Notice sur M. le comté de Snini-Priesf, par M. de Baranle, p. ciii), s'avançaienlà Versailles; et Maillard, qui les y gouvernait, les engagea, chose difficile, à ne se présenter qu'en sup' pliantet à l'Assemblée nationale... • Habaut Saint-Étiennc se contente ici de parler du discours de Maillard au nom de ces femmes, « discours, » dit-ili 1 qui eut deux objets : le manque de piùn depuis trois jours et le mépris de la cocarde nationale, > parce que les gardes du corps portaient encore la cocarde blanche ; quant à la scène extraordinaire qu'offrit l'Assemblée envahie par Maillard et ses femmes, auxquelles se mèlai^t des hommes déguisés ", Rabaut Saint-Ëtienne et M. Hignet sont Irés-sobres de détails, H. Hignet surtout; nous avons dû compléter le récit de cette invasion de l'Assemblée, qui précède celle du cbiteau et qui montre bien dans quelle situation se trouvait alors l'Assemblée elle-même, qui, par le fait, était devenue, non moins que la royaulé, le point de mire d'un tel mouvement.
' liéiolHlhta df Paris, n- IS.
"' «Des hommu déguisés en remines étaient avec elles. • {Prfci) hialoriiiiie de la BimMiaK^ par Habaut Saiul-ËUenne, p. US.)
Peu de temps après la prise de la Bastille, une de ces feuilles, ]es Révolutions de Parts, disait trèsclairement: <E II faut un second accès de révolution, tout s'y prépare. »
C'est à ce second accès, dont les passions révolutionnaires sont la première cause, que nous assistons maintenant.
La véritable histoire' de l'époque est donc écrite dans les paroles du journaliste révolutionnaire : nous sommes en effet au second accès de la fièvre qu'il appelle, et ce ne sera point le dernier- La situation est toute générale, on le reconnaît à sa violence même et aux spectacles qu'elle vient tout à coup dérouler devant nous.
Aussi n'insisterons-nous pas sur la part que l'ambition du duc d'Orléans, et l'argent qu'il a fait répandre, ont pu avoir à ces journées, pas plus qu'à celle du 14 juillet. Il a voulu, sans doute, et n'a pas osé profiter des événements, il a toujours été entraîné à leur suite ; on nepeut individualiser la Révolution dans le duc d'Orléans; elle s'est servie de lui, tandis qu'il prétendait se servir d'elle, il lui a donné son nom, son argent, et elle a fini par lui demander sa lète.
Ce débordement de la Révolution sort de toutes les limites, et se formule dans cette invasion de la ville royale et de l'assemblée par la populace; dans cette visite à main armée de la rue, venant siéger à côté de l'Assemblée, se mêlant, avec ses injures et ses menaces, à la discussion et au vote de la Constitution, quand cette Assemblée est réunie depuis cinq mois à peine.
Avant qu'on n'assiste aux scènes sanglantes qui mar-
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quèrent ces journées, ce qui frappe donc tout d'abord, c'est la rue faisant irruption dans l'Assemblée qui doit régénérer la France
Ces droits de l'homme, cette souveraineté du peuple, ce veto, qui ont occupé ses délibérations, on va voir comment la populace de Paris les comprend, et quel respect elle a trouvé pour cette Assemblée, dans les théories que le \ote de la Chambre unique a consacrées.
II y a 15 une contre-épreuve de la Constitution que l'on s'occupe en ce moment à voter.
Si l'on veut que le repas des gardes du corps ' ait pu ajouter à l'irritation de la populace parisienne, manquer peut-être aux bienséances, dont elle était la gardienne scrupuleuse, n'esl-il pas évident que l'Assemblée est tout à fait étrangère à ce repas, qu'on l'a même blâmé dans son sein '? Duport et Pétion ne l' ont-ils pas attaqué avec beaucoup de violence! Suivant Mirabeau, l'Assemblée elle-même n'avait-elle pas à craindre les complots de la cour, dont ce repas aurait été l'indice, et en tête des conspirateurs ne place-t-il point la reine, parce que des sympathies bien naturelles viennent d'être montrées à
> Ce repas aurait dû exciter d'autant moins le mécontentemeni populaire, que, t,uivaiil Rabaut Saint-É tienne, « la plupart des gardes du corps étaient patriotes, • c'est-à-dire partisans des idées de 1 789*. (Voir le Précis de la Hivolulion, par Rabaul Saint-Elienne, p. 257.)
' On connaît cette phrase de Mirabeau qui, sommé de nommer l«s auteurs du complot dont il prétendait que l'issemblée était menacée, dans ce repa:^ même, avait répondu, en indiquant la reine ; i Je les nommerai ; je suis prêt à le faire, si l'Assemblée déclare que, hormis la personne du roi, nul ne peut jouir de Tinviolabilité. >•
' Lei otbexai de la garde nalienale de Teiuilles Riaient été invilés an repu.
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]a famille royale, plus menacée assurément que l'Assemblée ?
Celte Assemblée ne vient-elle pas de repousser le veto absolu, défendu par Mirabeau lui-même, d'adopter le veto suspensif, qui ne peut appartenir qu'au premier magistrat d'une république ?
N'a-t-elle pas sanctionné, par un vote, le droit à l'insurrection, qui a sa place dans les droits de l'homme? Ne s'est-elle pas associée à l'insurrection du 14 juillet? Ne vient-elle pas de repousser le système des deux Chambres par esprit d'égalité? Les constitulionnels ne sont-ils pas vaincus par les Duport, les Lamelli, les Pétion? N'est-ce pas le cété gauche qui a la majorité et qui triomphe?
Cependant, quelle est celte Assemblée forcée de siéger péle-mëleavecla populace? Quelles sont ces femmes ivres qui interpellent son président? et quelles injures ne lui adressent-elles pas'? Est-ce ou n'est-ce pas la même
■ f Pour conlenir cette multitude, l'Asseinblèe délibéra sur les moyens de faciliter la circulation des grains et d'assurer l'approvisionnement de Paris. Nais les clameurs devenaient de plus en plus menaçantes ; les femmes assises dans l'enceinle donnaient leurs avis avec \es membres de l'Asstimblée, et la salle retentissait de leurs cris et de leurs apostrophes. Tour a tour elles imposaient silence aux députés, ou dans le plus cynique langage leur accordaient la permission de parler : • Parle, député ! tais-toi, dépulé ! Parlez, députés! ■ taisez-vous, députés! • Le résultai de ces clameurs confuses reçut te nom de décret. Une expédition de cet acte et de la réponse du roi fut donnée à ces femmes pour la porter à Paris. Hais Haillard n'était point satisfait; les conjurés avaient d'autres desseins. Les chels des bandes menaçaient des vengeances du peuple si on ne leur accordait l'autorisation de fouiller les maisons ; et, dans leurs liarangues, le clergé était toujours signalé à toutes tes haines : c'était l'archevêque de Paris qui donnait aux meuniers des billets de caisse pour empè-
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Assemblée que nous avons sous les yeux, dont le pouvoir souverain, s'élevant au-dessus de la royauté, s'est déclaré lui-même constituant, et serait-ce ainsi qu'elle va continuer le vote de la Constitntion? Ce qu'il y a de certain, c'est que la populace fait déjà d'elle un marchepied pour attaquer et abattre la royauté.
L'esprit de la Révolution, qui est évidemment dans
dier de moudre le grain; — les préires voulaient affamer le peuple; — ils étaient les ennemis de la liberté et de la nation.
■ L'évèquede Langres présidait alors l'Assemblée; s'il essayait de réprimer tant d'audace, sa voix était couïerte par les cris : Ckassea le prêtre .' et de plus épouiantables imprécations succédaient à tant d'outrages. Plusieurs hommes déguisés en femmes avaient pris {dace autour du bureau.
i Des f«nmes et des brigands étaient assis sur les bancs, tantôt demandant du pain, tantûl jetant avec mépris celui que l'Assemblée leur avait fait distribuer.
< D'infâmes prostituées, se livrant à toutes les insultes, eiprimaient leur colère par le langage le plus cynique ; on entendit l'une d'elles crier au président : Mets lex pouces sur le bureau! Puis, un instant après, une de ses compagnes s'écria : Nous sommes conlentet; maintenant, il faut que lu nous embrasses!
t Fatigué de tant d'outrages, et trop convaincu de sa triste impuissance, l'évèque de langres se résigna enfin à lever la séance et à abandonner la salle aux clameurs de la multitude... Le préàdeut (Hounier) rentra dans la salle de l'Assemblée à l'instant oij l'étëque de Langres venait de lever la séance, il donne des ordres pour uue communication ; et, en attendant l'arrivée des députés, qui sont appelés au bruit du tambour. Hounier reste au iniUeu des femmes, qui n'avaient point désemparé : une d'elles occupait son fauteuil. Elles l'environnent et le pressent de questions; Hounier leur annonce la sanction des articles constitutionnels comme un grand bienfait de la part du roi. » Cette sanction mus donnera-t-elk le pain à meilleur morcft^Pluicrie-t-on; puis elles entrent en conversation, lui reprochant d'avoir opiné pour l'infâme veto, et l'avertissent de prendre garde à la lanterne- • {Histoire de la Rivotulion, par M. de Connj, t. I,p.374,575et576.)
iOURKÈES DES 5 ET a OCTOBRE. 271
l'Assemblée, et dont la Constilution qu'elle vote est l'éclatant témoignage, ne lui sert-il donc de rien, et faul-U qu'elle reçoive, avant la royauté et plus même que la royauté, qui au moins court des dangers sanglants, les éclaboussores de cette boue que lui apportent ceux qu'on appelle les brigands, mêlés à ces femmes ivres qui siègent avec eux sur les bancs de cette Assemblée?
Car nous voyons se représenter ici cette distinction commode qui met les excès les plus horribles de la populace sous le nom d'hommes que le roi, dans quelques paroles adressées à des membres de l'Assemblée, appelle avec raison de ■prétendus brigands, h M. de la Fayette, » dit alors le roi, « m'a promis de me garder contre les prétendus brigands que l'on dit arrivés de Paris '. »
Le roi s'exprimait ainsi au moment où, sous la pression de l'Assemblée envaliie et terrifiée, de l'insurrection qui remplissait Versailles, il donnait une sanction immédiate aux droits de l'homme, et aux dix-neuf articlesdéjà volés de la Constitution '.
1 Rabaut Satnt-Ëlienne (p. 242 et 243 de son Précis historique) donne une explication très-claire de ce mot de brigands, qui signifie tout simplement la multitwie révolutionnaire. Tantût il se sert du mat brigands, tantût il emploie celui de mtillitiide; or d'oùserait donc venue une telle multitude de brigands, si ce mot ne devait pas conserver Bon acception ordinaire? • Sur les six heures, a dît-il, • les brigands, qui dans la nuit s'étaient rassemblés en divers pelotons ou dans la salleméme de l'Assemblée, laquelle avait dû céder la place h lamuililtide, s'avancèrent vers le château. Ils trouvèrent les passages mal fermés el inondèrent les cours. On voulut leur défendre l'entrée du château, et un homme fut tué. Cette maltitttde ivre se jette sur les gardes du corps... *
On voit ce que signifie le mot de brigands, c'est la multitude révolutionnaire ; nous la connaissons ; nous l'nvtins vue aux journées de juin : alors elle assassinait l'archevêque de Paris et le général Bréa.
* On n'a pas oublié que H. de la Fayette en avait pris l'initiative.
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Mais, au milieu de ce pêle-mêle d'hommes et d'idées, de ces brigands et de ces femmes ivres, qui viennent sans doute soutenir les droits de l'homme en foulant sus pieds ceux de l'Assemblée', un fait n'est-il pas évident : c'est que toute cette écume, qui, sortie des bas-fonds delà société, a débordé sur l'Assemblée, n'a pas eu besoin d'une cause accidentelle et particulière pour monter ainsi, c'est qn'il y a des causes autrement profondes, des causes générales qui soulèvent cet océan populaire, où déjà l'Assemblée elle-même parait entraînée?
(Je qu'il faut, à l'esprit qui anime cette populace, c'est que l'Assemblée lui obéisse, qu'elle lui serve à effacer ce qui reste de royauté, el que d'abord, pour rendre hommage à la puissance de la rue, à son orgueil brutal, elle laisse elleméme violer l'enceinte, ce que les enthousiastes du gouvernement représentatif et de la souveraineté législative appelleraient le sanctuaire de ses séances.
Ce qui montre bien le caractère général du mouvement,
' f Mirabeau, en arrivant dans la salle, vit des Temmes, des hommes de la populace, mêlés à ses collègues, assis sur les mêmes bancs ; il demanda que le président fit sortir de l'encemtc réservée aui députés quiconque n'appartenait pas à la représentation nationale. L'ordre, on te présume bien, ne fut qu'incomplètement eièculé. Les iemmes restées dans l'enceinte causaient à haute voix avec celles qui remplissaient les tribunes. Des propos insolents étaient adressés aux députés, et dans le tumulte on distinguait ces cris : Du pain!... Pas tant de disœurs!... Cestdupainqu'ilrtûtts faut!... L'impérieux tribun, jaloux de faire respecter l'Assemblée, et lui-même curieux de lutter contre la force populaire, se leva et dit d'une voii tonnante : t Je voudrais bien savoir pourquoi l'on s'avise de venir • troubler nos séances! • Il enleva les applaudissements de celte multitude, et le silence fut ensuite quelque temps rétabli. > (Droi, m- vol., p. 52.)
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c'est qu'il va droit ainsi à l'Assemblée, c'est qu'il l'enveloppe avec une audace dont certes elle ne se serait jamais Mt une idée, quand elle-même affirmait son pouvoir souverain et constituant dans la séance du Jeu de paume encore si récente. Avec quelle rapidité les doctrines qu'elle a soutenues sont-elles donc descendues dans les plus basses régions? Rabaut Saint-Étienne lui-même ne vient-il pas de nous dire que les brigands se sont tenus rassemblés dans la salle de l'Assemblée, « laquelle a été forcée de leur céder la place, et que c'est de là qu'ils se sont avancés vers le châleau ' ? » Ces brigands, ces femmes qui leur ont servi comme d'avant-garde, et, dans celle mise en scène de l'insurrection, de comparses, d'un drame plus sérieux encore et plus terrible, sont sous l'empire, sans doute, d'idées dont ils ne se rendent pas, peut-êlre, un compte exact, mais qui cependant les dominent et les jettent dans la voie où ils se précipitent. Ils ont la conscience de la force qui est en lias depuis l'amoindrissement delà royauté, et c'est là leur manière de comprendre la souveraineté du peuple. C'est leur commentaire des théories qui ont triomphé, et ils ne veulent rien souffrir au-dessus d'eux .
Il est bien curieux d'entendre un député, Rabaut Saint- Êtienne, au moment où il va nous dire que la lie du peuple s'empare de la salie des séances de l'Assemblé* souveraine, forcée de céder la place aux brigands, faire cette phrase : « que le retard mis par le roi à ralifier sans conditions les droits de l'homme^ devait engager l'Assemblée à déchirer le voile religieux qui couvrait
' Précis hiitoTique de la BévoltUion, par Rabaut Sainl-Ëtienne, p. 213.
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cette grande vérité que Vatttorité des rois est suspendue quand le $ouBerain donne ses lois '. a
Il y avait, à ce qu'il parait, un autre souverain, qui déchirait les voiles un peu plus vite que l'Assemblée, qui s'établissait chez elle comme chez lui, et qui paraissait décidé à ne lui laisser aucune illusion. C'est ce souverain qui disait : a Parle, député; tais-toi, député; parlez, députés; taisez-vous, députés, a et qui avait fini, pour mieui préluder à l'établissement du régime représentatif et de la souveraineté législative en France, par mettre à la porte le souverain qui donnait des lois, de sorte qu'il y avait, en ce moment, deux autorités de suspendues, pour parler comme Rabaut Saint-Étienne, celle du roi par l'Assemblée, et celle de l'Assemblée par la populace, qui était alors le véritable souverain, et qui, à sa manière d'agir comme de parler, se prenait évidemment pour tel *.
' Précis historique de la Révolution, par Rabaût Saint-ËUerme.
* 1) esl bien important, au moment od ce qui reste de l'autorité royale va être en butte à une première attaque directe de Ja part de la populacâ, de préciser d'une manière auUientique la situation de l'Assemblée elle-même. Il a iâ deui témoignages d'une grande valeur, celui de Hounier et celui de Mirabeau ; nous les empruntons tous les deux à J. Droz. »Mounier, » dit-il, «présidait rissemblée. Les hommes dont la faiblesse avait Tait échouer son plan politique avaient cru s'absoudre en lui rendant un hommage personnel, et venaient de J'élever par le scrutin secret aux honneurs du fauteuil. Dès que Mirabeau eut appris qu'une multitude de femmes et de bandits approchaient, il monta au bureau et dit à demi-voix à Hounier : < Monsieur « le président, quarante mille Parisiens marchent sur nous. — Je a l'ignore. — Paris, tous dic-je, marche sur nous; pressez la délibé- « ration, levez la séance. Allez au cliâteau, donnei-y cet avis; diles, t si vous voulez, que vous le tenez de moi, j'y consens. — Je ne • presse jamab les délibérations; on ne les presse que trop souvent, f —Hais ces quarante mille hommes... — Tant mieux! ils n'ont qu'à I nous tuer W^s. mais tous, ontendei-vous ? les affaires de la Bépu-
On ne voit ici que le commencement de cet état de choses. Qu'il filt déplorable, certes, nous sommes loin de le contester ; mais l'histoire ijoit avant tout enregistrer les faits avec une religieuse exactitude. Chaque fait est comme une pierre dont elle se servira pour édifier, et elle ne peut en omettre aucun, lors môme qu'il faut gémir comme Français de l'abaissement des pouvoirs et de la société elle-même sous le dernier des jougs, quelque
t blique n'en iront que mieux. • Mirabeau s'éloigna en disant : t Monsieur le président, le mot est joli! >
Voilà comment Mounier, le constitutionnel Mounier, au moment des 5 et 6 octobre, appréciait les sen-ices rendus par l'Assemblée constituante à la France, et ceux qu'elle pouTait encore lui rendre.
Plus tard, Mirabeau disait à Cabanis, en parlant de cette même assemblée, telle qu'il jugeait sa situation au moment des journées d'octobre, lorsqu'il conseillait précisément à Mounier de lever la séance : t J'étais fort inquiet pour l'Assemblée. Les ga%etiérs de l'anarchie ne nous traitaient pas mieuc que ce pauvre Louis XVI. Je m'attendais à une scêtte terrible, mais courte, pendant laquelle il fallait à tout prix sauver la représentation nationale, seule autorité qui survivait aux autres et qui pouvait tout réparer. J'aurais voulu que l'Assemblée ne fût pas réunie dans un moment où, si elle était en séance, il devenait presque impossible de ne pas se déshonorer ou se perdre. • {J.Dnz, Histoire du régrte de Louis XYI, p. 50 et 5t.)
Un fait montrera bien encore lëlat des esprits à cette époque, leur sureicilation extraordinaire, qui, ne tenant plus compte des règles élémentaires d'une société, en elTaçaient toutes les convenances en même temps que les garanties : à la séance du soir qui suivit l'invasion de l'Assemblée par la populace venue de Paris, elle écouta la lecture d'une adresse des forçats de Toulon, qui lui ofTraient leurs bras levés pour la défense de la constitution. Cette adresse, à laquelle les brigandi, comme on les appelait, formaient un auditoire naturellement très'sympaUiique. obtint des applaudissements dont on ne peut s'étonner lorsqu'on songe aux scènes qui vont suivre. L'Assemblée, ainsi que le fait observer un historien, au moment où l'adresse des forçats de Toulon fut si bien accueillie, avait à discuter les lois criminelles, et l'à-propos n'en était que plus remarquable.
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résultat que les théoriciens nous promettent au sorUr de l'épreuve.
Nous ne pouvons beaucoup nous étendre sur les épisodes divers des journées d'octobre.
Mais il suffît de les suivre pour en bien comprendre et l'origine et la portée.
Nous avons vu bien des émeutes et des insurrections, chaque génération à peu près, depuis le i4 juillet 89, est au fait de la manière dont elles éclatent.
Rien n'est plus inoffensif qu'une émeute ou une insurrection qui commence.
C'est la véritable tactique de ces sortes de mouvements et la diplomatie môme du désordre. Ce sont quelques cris, même parfois des cris légaux et constitutionnels, que l'on pousse, quelques pierres tout au plus que l'on jette.
Cette tactique se reflète parfaitement dans le langage de certains historiens, thuriféraires habituels des mouvements de la rue.
Or, comme la sensibilité était dans les habitudes du dixhuiliéme siècle, il faut voir, à ne consulter ici que les écrivains de 89, comment, à l'origine même du mouvement d'où sont sorties les journées d'octobre, tout se présente au point de vue le plus touchant et avec les formes naturelles à une époque d'utopie, où, quand la réalité était horrible, on cherchait à la parer.
Ce sont des mères qui, ne pouvant donner du pain à leurs enfants, ont résolu d'aller chei'cher le roi, dont le séjour k Paris ferait cesser la famine*. Seulement à ces mères se mêlent, on l'avoue, des hommes déguisés en femmes,
' Précis historique de ta Répoltuion, par Rabaut Saint- Élîeime,
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qui, peut-être, les dirigent, comme l'huissier Maillard, un des futui^ massacreurs de septembre', et leur donnent le mot d'ordre, que le mâme historien indique plus haut assez clairement lorsqu'il dit, en rapportant des propos alors publics dans Paris, que, pour répondre au complot de la cour, et, « puisqu'on voulait enlever le roi, le mettre à la lËle d'un parti, on ne parlait que de prendre le devant et de l'amener à Paris'. » Ainsi l'on a pu assurément se servir de cette disette, qui n'était alors que trop réelle, pour enrégimenter la masse de femmes que l'on voulait jeter sur la route de Paris àVersailies, mais le but révolutionnaire d'amener le roi à Paris était arrêté d'avance, et cette émeute de femmes n'était qu''jn moyen de circonstance pour cacher une autre démonstration et préparer d'autres résultats, que devaient amener et la surrexcitation d'abord des esprits et l'influence des instigateurs du mouvement, des politiques de la rue, des Danton et des Santerre, car ces femmes ne partaient pas seules, et le sentiment des mères, comme Rabaut Saint-Étienne se laisse aller à le dire d'un ton attendri, n'était pas le seul mobile de cette joitrnée^.
Ces mères et ces hommes déguisés en femmes «avaientforce l'Hôtel de Ville pour y chercher des armes, e(, avec un tumulte qu'on ne peut décrire, avaient pris et ramassé des canons que cette masse conduisait, entraînant avec elle toutes les femmes qu'elle rencontrait'. »
■ Précit kisU}rique de la HévoluUon, par Habaut Saint-Ëtiennet
>Ii.W.. p, 2.13. ' Ibid., p. 334.
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Dans des mouvements de cetfe nature, il y a cerles une multitude très-diverse. On ne s'étonne donc pas que, parmi les femmes introduites auprès du roi, un peu après l'invasion de l'Assemblée, il s'en soit trouvé une que sa bonté ait touchée. Dans ces flots humains qui avaient roulé vers la ville royale, il est tout simple qu'il y ait eu même des curieux, des badauds de l'émeute et de l'insurrection ; et, parmi les femmes, il devait s'en rencontrer assurément qui, étrangères à tout mauvais dessein, cédant à un entraînement qui était devenu contagieux, comme il arrive en pareil cas, à cette pensée depuis longtemps répandue qu'il dépendait du roi de mettre un terme à la disette, et qu'il fallait l'aller chercher à Versailles pour avoir du pain h Paris, suivirent, instinctivement et sans aucune mauvaise intention, l'im- ' pulsion une fois donnée.
Lorsque Maillard, dans le tumulte qui accompagne la députation dont il est le chef, vient d'adresser quelques paroles à l'Assemblée ', on voit, en effet, avec les
' Voici une partie de ce discours : * Le peuple est près de mourir de faim ; nous venons demander du pain pour lui. Le peuple a le brat levé et se portera à des excès ; cest à l'A îsembiée à les prévenir, Kons savons qu'il y a dans celte assemblée des aristocrates qui veulent nous faire mourir de faim. Nous voulons qu'on renvoie le régiment de Flandre; nous exigeons que les gardes du corps fassent réparalion à la cocarde nationale". Oui, quoi que vous disiez, nous sommes tous
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de l'Assemblée qui se rendent auprès du roi pour lui parler de la disette qui pèse sur Paris, et à laquelle on a pu voir, par un passage des Mémoires de Necker, que l'on s'efforçait de pourvoir autant que possible, des femmes se joindre aux députés, et leur prendre hardiment le bras pour les accompagner chez le roi.
C'est alors que se passa cette scène dans le cabinet de Louis ÎVI, où, quand il vient de les accueillir avec des paroles de bonté, l 'une de ces femmes, a jeune et belle ' , » dit-on, émue par la présence du prince, devant qui elle s'efforce d'être l'organe de ses compagnes, perd connaissance, et, revenue k elle, veut baiser la main du roi, qui
Ces femmes, qui étaient au nombre de douze, rassurées par les paroles du roi, émues par sa bienveillance paternelle, descendent l'escalier du château en criant : Vive le roi ! Vive la reine !
Ce n'était là qu'un épisode, qu'une préface.
En même temps, et après que toutes ces femmes avaient quitté Paris, comme le dit Rabaut Saint-Etienne, B il en était sorti aussi des hommes armés de piques, de liaches, de bâtons pointus, dont la haine se portait surfout contre la reine et contre les gardes du corps... Ces bandes farouches avaient précédé la garde nationale, doni il faut bien les distinguer; elles causèrent tout le désordre du lendemain '. »
Ce sont les mômes bandes que le même historien
' HisUnre de la RévoluUan, par H. de CooDy, 1. 1, p. 366. * Précis hisUtrique de la Révolution, par Rabaut Saint-Etienne, p. S59.
380 CHAPITItS TH.
appelle indifféremment les brigands, la multittide, et
M. Mignet, quelques bommeg du peuple *.
Il y eut enfin , dans les journées d'octobre, la part de la garde nationale de Paris et de son chef, le général la Fayette.
On peut l'indiquer d'avance en rappelant que cette garde amena son chef bien plus qu'elle ne fut amenée par lui, qu'elle céda comme lui, avant lui, à la pression d'un soulèvement populaire, sous l'empire d'idées que généralement elle partageait avec la multitude parisienne.
Ces paroles prononcées par la Fayette en présence du roi, au moment de son arrivée à Versailles, indiquèrent très-clairement la situation où il s'était trouvé, lui le théoricien convaincu assurément, qui avait tant insisté sur la proclamation des droits de l'homme en tête de la constitution, lui le calque le plus fidèle, dans une monarchie, de la république américaine ; « Sire, j'ai préféré venir k vos pieds avec vingt mille hommes bien armés plutôt que de mourir en place de Griue*. Je vous présente deux députés de la Commune '. Ils viennent vous témoi-
< H. Hignet, Hûtoire de la Révolution, t. 1, p. 172. Plus près des faits, Aabaut Saint-Ëtienne De cherche pas i dissimuler leur nomt»«.
* La populace, furieuse, avait entouré la Fayette sur la place de Crève pour le Taire marcher sur Versailles. Les grenadiers de la garde nationale lui avaient adressé, par l'organe d'un des leurs, les plus vives injonctions, afin qu'il donnât l'ordre du départ. Les paroles mêmes de la Fayette prouvent que, sur la place de Grève, la garde nationale ne le protégeait pas.
* Après avoir fait une longue résistance au mouvement qui tendait k lancer sur Versailles la population parisienne et la garde nalionale elle-même, la Fayette, serré, pressé par la populace, au milieu de ses
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gner de l'amour des Parisiens pour votre personne sacrée, et vous assurer qu'ils verseront jusqu'à la dernière gOQtte de leur sang pour vous défendre. Je supplie Votre Majesté de se reposer entièrement sur mes soins, je réponds de tout. »
On verra commentle commandant de la garde nationale pouTait répondre de tout, et quel rôle lui était réservé dans les journées d'octobie-
Ce qui est évident, c'est que, au moment où l'Assemblée subissait l'invasion de la populace parisienne, qui remplissait la ville royale, où le roi lui donnait audience dans son cabinet, péle-môle avec les députés, il n'y avait plus à Paris de soumission pour le chef de cette force armée citoyenne qui avait remplacé toute garnison, et que l'autorité du général la Fayette était aussi effacée que celle du roi et de l'Assemblée.
Une cachait pas lui-même que sa vie avait été en danger H sur la place de Grève; » quant à la garde nationale, dont il promettait l'appui au roi, elle avait aussi contraint son chef à partir, et l'on peutvoir, par l'arrêté de la Commune, c'est-à-dire de la première autorité civile, de la raunicipalîLé, et, dans le fait, du gouvernement de Paris, que cette municipalité, ce gouvernement venait aussi
menaces et de celles des gardes- Françaises, tandis qu'on saisissait la bride de son cheval pour l'entraîner, ne partit qne lorsqu'il fut parvenu, dans ce tumulte, à faire rendre par la Commune, a laquelle il fit connaître sa position, un arrèlé ainsi conçu : « Vu les drconstancet et le désir du peuple, et sur la représentation faite par le commandant général qu'il était impossible de s'y reftiser, rassemblée ■ des représentants de la Commune autorise monsieur le commandant général de la garde nationale et même lui ordonne de se transporter à Versailles. EUe lui recommande la sûreté de la ville, et, pour le surfins, elle s'en rapporte à sa prudence. »
d'obéir à l'insurrection, parce que, disait l'arrêté de la Commune, il était impossible de s'y refuser.
C'était évidemment un autre 14 juillet, plus qu'un 14 juillet; d'abord, on avait pris la Bastille, point de mire qu'on avait montré à i'insurreclion, et sur lequel on avait visé le pouvoir comme la poupée du tir qu'il s'agit de briser; maintenant, on allait prendre le roi.
On s'explique facilement cette logique révolutionnaire. Des historiens, qui étaient près des événements, comme Droz, pensent qu'il y avait un complot pour donner la lieutenance générale du royaume au duc d'Orléans, et que Danton ainsi que Santerre « étaient secrètement unis aux commensaux de ce prince '. » 11 en donne comme preuve le témoignage de la Fayette.
Cette lieutenance générale, situation provisoire, aurait
' Droi, Histoire du régne ik Louis XVI, t. UI, p. 2i . ■
On reimrqae en elTet le passage suivant dans les Mémoires de la Fayette : a Un jour (t'était peu après le 14 juillet), en passant à cheval près du district des Cordeliers, ce général fut invité à s'; rendre. L'assemblée élait nombreuse, une partie de la salle pleine de gardesfrançaises. Après les applaudissements ordinaires, le fameux ^inton, président et oratenr de la séance, informa la Fayette que, pour récompenser le patriotisme des braves gardes -françaises, le district avait arrêté de demander qu'on rétablit leur régiment, et qu'on en donnât le commandement au premier prmce du sang, le duc d'Or- Uans. On ne doutait pas, disait-il, de l'assentiment du commandant général à un projet si patriotique. Le tout accompagné des compliments du président et des acclamations de l'assemblée.
0 La Fayette se trouvait pris au piégc. Son exorde fut très-précauttonné ; mais il parvint graduellement à dégoûter du projet les citoyens et les gardes-françaises eux-mêmes. Le complot, qui avait ses racines ailleurs, fut complètement déjoué. » [Uémoires de la Fayette, t. Il, p, 272.)
Mais, comme le fait observer Droz avecraison, le projet de • s'emparer du roi, de l'amener et de le retenir dans la capitale, était celui
été le résultat de la fuite du roi et de sa famille, qu'on espérait açaener par l'invasion de Versailles.
Quoi qu'il en fût, il est facile de voir que des révolutionnaires comme Danton et Santerre, comme les hommes dont la parole avait le plus d'influence au district des Cordeliers, voulaient un chef du pouvoir, quelque amoindri, quelque faible que fût ce pouvoir, qui leur appartint et dont ils pussent se servir à l'occasion.
Ils s'effrayaient du lambeau de manteau royal qui restait à Louis XVI, et de cette couronne qu'ils n'avaient pu encore lui arracher de la tète : un lieutenant général à eux leur aurait convenu, c'eût été déjà un interrégne, une lacune de royauté, et, quelles que fussent alors leurs idées sur la forme du gouvernement, leur domination personnelle.
Hais, si le roi ne prenait pas la fuite, s'il restait, en l'amenant à Paris on obtiendrait le même résultat en définitive, seulement il faudrait mettre plus de temps peut-être pour user, dans une phase révolutionnaire nous velle, tout ce qui, dans les cœurs, dans les traditions mêmes et les habitudes d'esprit, pouvait rester encore aux classes populaires elles-mêmes de respect et d'attachement pour l'ancienne monarchie et la personne royale, pour triompher enfin dans la guerre déclarée au passé. La fuite du roi, que les politiques révolutionnaires auraient voulu provoquer, pour que la place du pouvoir restât vide, coupait court, il est vrai, à )ine telle situation, et, au lieu du prince qui subissait l'insurrection, elle poù-
qui offrait le plus de moyens pour réunir de nombreux partisans; il était le seul dont on osât parler ttautement; il était le moins compliqué et le plus propre à flatter l'orgueil de la populace souveraine. » {Droz, 1. 111, p. 21 et 22,)
\ait donner un roi de l'insurreclion ; produire immédiatement un état de choses où non-seulement la gauche de l'Assemblée, mais celle des faubourgs l'emportât, où Santerre, comme chef de la garde nationale, remplaçât la Fayette, et où, dans une assemblée nouvelle, car on demandait alors la dissolution de ta Constituante, qu'on avait accusé le pouvoir de vouloir dissoudre *, Danton s'emparât du rôle de Mirabeau.
Ce complot, qui laissait entrevoir, dans une perspective plus rapprochée, la chute môme du pouvoir royal et qui atteste l'impatience révolutionnaire, ne changeait rien du reste, nous l'avons déjà fait observer, au résultat, qui paraissait ne pouvoir être, dans !a voie où l'on marchail, que la victoire de la révolution extrême.
Quel serait Je caractère de cette révolution si pressée de s'affirmer elle-même et de supprimer tout le passé pour créer un pouvoir nouveau qui lui appartiendrait exclusivement?
11 faut étudier à Versailles, pendant les journées d'octobre, la manière dont cette situation se développe.
Plus d'un épisode d'un môme mouvement a dû caractériser ces journées; ce qui importe surtout, c'est de ramener les effets à la cause principale qui les a produits.
On a vu quelles étaient, à part quelques exceptions, les dispositions des femmes qui avaient envahi l'Assemblée».
Nous n'avons pas besoin d'insister sur celles des
» Marat la réclamait dans l'-lmfrfu Peup/e (ii" 9 à 17). (hidiraqDe la presse, faite comme la faisait Harat, élail quelque chose d'eiceptionnel ; mais quel était donc te temps où l'on donnait ainsi, dans 1> presse, la parole à Harat?
* H. de Barante dit que t au moment où Ibiliard luenatail au nom
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hommes qui les avaient accompagnées, sur le désordre qu'ils commencèrent à répandre dans Versailles, sur les insultes et les actes d'agression auxquels la place d'Armes les vil se livrer contre les gardes du corps qu'ils y avateDt trouvés rangés en bataille '.
C'est ainsi que toujours s'engagent les luttes avec les troupes.
Au moment où commençaient les journées de juillet 1830, à chaque petite ruelle qui donnait dans la me Saint-Denis, des pierres étaient jetées à la garde royale, qui parcourait cette rue. L'émeute s'essaye toujours avant d'éclater, mais c'était à autre chose encore que s'essayaient les bandits, ou, si l'on aime mieux, les brigands de la démagogie venus ce jour-là à Versailles.
Au milieu des efforts que les femmes arrivées de Paris faisaient pour détourner la troupe de son devoir, et devant la résistance d'hommes qui, étrangers à l'armée, s'étaient mêlés aux rangs de celte troupe et refusaient d'en sortir, une collision s'engagea ; un ofilcier des gardes du corps, H. de Savonières, Fut blessé au moment où il poursuivait à coups de plat de sabre un de ces perturbateurs *. »
du peuple d'une terrible efTusioD de sang, dénonçait les ennemis de la nation, les femmes vociféraUnt des outrages contre la reine. » {Notice sur M. de Sainl-Priesl, p. cixi.)
' < 11 élait environ trois heures lorsqu'on commença h apercevoir dansl'avenuerarant-gardedesfemmes de Paris.»— «Trois cents gardes du corps, ceux de Monsieur et du comte d'Artois, le régiment deFlandre, les chasst^urs desTrois-ÉTêchés, plusieurs compagnies de la garde nationale, étaient venus se ranger en bataille sur la place d'Armes; le comte d'Eslaing fut investi du commandement de Versailles, t (Htstoire de la R^lutim, par M. de Conny, 1. 1, p. 5f>9 )
> [iolice sur M. le comte de Saim-Priest, par M. de Baranle,
. '.oogic
En ce moment, des gardes nationaux de Versailles tirèrent sur lui; M. de Savonières mourut quelque temps , après de sa blessure.
Certes, M. de Savonières était parfaitement dans son droit, et il n'est pas d'officier qui, surtout dans des circonstances aussi graves, tolérerait une telle perturbation de toute discipline militaire, et l'introduction d'énieutiers dans les rangs. 11 est vrai que celui dont M. de Savonières exigeait l'expulsion portait l'uniforme de la garde nationale de Paris, comme si cet uniforme avait dû protéger le désordre- Mais ce qui nous frappe ici, c'est le parti des émeutiers pris par la garde nationale de Versailles, et un meurtre commis par des hommes de cette garde sur la personne d'un officier de l'armée.
Rabaut Saint-Élienne n'a pas caché * la facilité avec
' Rabaut Saiiit-Élienne raconte le fait à peu près comme M. de Barante, et y ajoute même quelques détails : « On avait rassembla autour du châleau, > dit-il, < les forces militaires de Versailles. Le roi, qui revenait de la chasse et qui n'entendait parler que de femmes, avait défendu de tirer. Cependant le tumulte était grand de toutes ces bandes attroupées ou dispersées, voltigeant et changeant à tout moment de mouvements et de formes : Parisiens, Versaillais, liommea, femmes, gardes nationales, c'était une confusion en deçà de la grille. On dit que le sieur Brunont, soldat parisien, voulant s'avancer vers la grille, fut repoussé par les gardes du corps, et que H. de Savonières et deux autres le poursuivirent le sabre à la main, et que M. de Savonières, ayant reçu un coup de fusil, ce fut le ûgnat de la haine des gardes du roi et des gardes nationales de Versailles; celles-ci lirèrent plusieurs coups sur les gardes du roi qui te retiraient. Malheureusement encore, au moment où une députation de gardes du roi, sans armes, portait une lettre d'honnêtetés à la garde nationale de Versailles, il partit une salve de coups de fusil. La garde nationale se crut trahie, et, la fureur s'emparant des esprits.
laquelle la garde nationale, dans cette brûlante atmosphère qu'elle respirait, était entraînée du côté de l'émeute. Certes, une telle situation n'était pas naturelle, et n'avait rien que de très-contraire aui intérêts d'ordre qui sont ceuX'là mêmes de la boui^eoisie; mais n'y a-t-il pas en 89 une situation qui domine les hommes et leurs intérêts? Avant tout, ne tient-K)n pas en suspicion les gardes du roi, et quiconque porte l'uniforme de la garde nationale peut-il mal faire? On regrette de penser que les premiers coups de fusil contre les gardes du corps soient ainsi partis, à Versailles, des rangs même de la garde nationale de cette ville, situation d'ailleurs, que les perturbateurs, qui voulaient se mêler de force à la troupe, étaient sans doute heureux de provoquer!
Ainsi les dispositions des bandes dont la multitude eflrayait cette ville, se trouvaient dans un triste rapport, ji l'égard de la garde du roi , avec celles mêmes de la garde nationale de Versailles.
Telle était la situation avant que le général la Fayette n'arrivât de Paris '.
Ce qui ressort des faits que nous venons de relatei, c'est que l'agression ne venait pas des troupes qui en>
on cliarge les fusils, on braque les canons... > (ttabaut Saint-Élienne, Pi-ms hislorùjue de la Révolution, p. 339, 240 et 241.)
■ Au moment où H. de Savonicres venait de tomber, M deBaranto liit (p.cxïiii de la liolicesiir le côtoie de Saint-Priest) que » le comte d'Eslaing, pour éviter une collision, ordonna aux gardes du corps de rentrer a leur quartier, qu'ils le IrouTèrent envahi par la populace et livré au pillage; qu'ils revinrent prendre leur position; et, comme on leur tirait des coups de fusil, qu'ils furent postés dans l'intérieur de la cour, derrière la grille, qu'ils lennienl fermée. ■
Certes, de ce cbié il n'y avait point de provocation.
v.'.ooglc
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touraient le roi, et qu'on faisait tout, au contraire, de ce côlé, pour l'éviter.
Il est bien important aussi, pour comprendre les journées d'octobre, d'assister aux dernières délibérations du conseil du roi, avant l'arrivée de la Fayette.
La Notice dont M. de Barante est l'auteur offre des renseignements précieux à cet égard.
On se souvient du premier projet que M. de Saint- Priest avait soumis au roi, et qui avait été rejeté, celui de tenir tète à l'insurrection ' et de lui barrer le cbemin de Versailles.
On a vu que Necker, toujours confiant dans les sentiments populaires, sur lesquels il croyail, sans doute, pouvoir encore exercer une grande influence, avait soutenu l'avis, qui, du reste, était en harmonie avec les dispositions du roi, celui d'éviter, avant tout, la guerre civile et l'effusion du sang, qui pouvaient élre le résultat d'une résistance au soulèvement, dont le but était d'amener le roi à Paris et de l'y rétenir.
Nous avons opposé, en cette circonstance, les conseils de M. de Saint-Priest, homme pratique, envisageant les affaires d'État à un point de vue positif, à ceux de Necker, encore utopiste, malgré les leçons qu'il avait reçues en politique et en finance, malgré la ruine de toutes ses espérances constitutionnelles, à laquelle il venait d'assister, avec les Mounier, les Lally-Tollendal et les Bergasse, lui le partisan du système représentatif de l'Angleterre : nous croyons que le contraste qui existait entre les opinions de ces deux hommes, membres du même ministère.
• La plupart des liîstoriens de la Révolulion ont ignoré ce projet, la Notice de H. de Barante n'ayant paru qu'en 1845.
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(Somme nous l'avons déjà dit, résume très-clairement la situation qui s'agite.
Le roi et Necker ne sont pas les seuls qui pensent encore ainsi, surtout avant que les journées d'oclobre ne soient arrivées à leur conclusion , avant les scènes du château de Versailles.
On vit le général d'Estaing, qui s'était distingué dans des guerres lointaines, rester dans l'inaction la plus complète devant le pillage du quartier des gardes du corps par la populace et des coups de fusil qu'on leur tirait, quoiqu'il eût le commandement en chef des forces militaires de Versailles.
Un fait qui caractérise bien les circonstances et l'état des esprits, eul lieu en ce moment, et nous croyons ne pouvoir mieux faire que de citer ici M. de Barante ; « Le roi, dit-ii, était descendu dans la cour, il s'entretenait avec M, d'Estaing, â qui M. de Saint-Priest, surpris et indigné d'une telle inaction, adressa la parole, lui demandant comment, en de telles circonstances, il n'employait pas les forces mises à sa disposilion. — « Je prends les « ordres du roi, ■» répondit le comte d'Estaing. Le roî gardait le silence. — « Quand le roi ne donne pas d'or- « dres, continua M. de Saint-Priest, un général ne doit « prendre conseil que de la situation, el commander les ■ mouvements nécessaires. » Le roi persista à se laire*. » Quelle était donc cette situation qui paralysait ainsi non pas le courage, mais la volonté du comte d'Estaing, homme de guerre qui, cependant, avait fait ses preuves dans ITnde et à la Grenade?
li n'y avait pas alors qu'une situation, il y en avait deux.
' ' Notice sur M. le comte de Sainl-Piieît, p.- axni.
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Il y avait celle que voyait parfaitement M. de Saiot- Priest et qu'il appréciait, nous l'avons dît, en politique pratique habitué aux grandes affaires, en homme quia servi aussi et qui a la décision et l'énei^e de rhommc d'épëe, l'esprit militaire.
Les idées nouvelles ne l'avaient pas gagné lui, et ne l'avaient pas désarmé. Sans doute il croyait à l'utilité de certaines réformes, il faisait partie d'un cabinet qui était en harmonie avec les constitutionnels de l'Assemblée; mais l'autorité était pour lui l'autorité, et il ne comprenait pas qu'on laissât à l'insurrection le droit d'attaquer les troupes royales sans répondre aux coupa dé fiiàl par des coups de fusil : il était assurément dans le vrai.
Mais il y avait une autre situation que Ri situation m^ maie, c'était celle qu'un historien contemporain ^ a trèsbien indiquée en disant, un peu avant le 14 juittet, que l< force de l'Assemblée, qui, à cette époque, avait c«imencé la lutle avec le pouvoir royal en se déclarant souveraine et constituante, était dans l'opinion qui ta soutenait. Or cette opiniou était le mouvement même des Idées sorties de tout le dix-Iiuitième siècle qui s'achevait alors.
La force de l'Assemblée, dit Beaulieu, était « une effrayante unanimité. » Qu'il y eût exagératicHi dans ces paroles, elles n'en sont pas moins remâi'quables.
Certes, c'était une grande faute de rendre son épée, comme le faisait le comte d'Ëstaing en ({e moment, et, comme le lui disait noblement M . de Saint-Priest, U n'y a qu'une règle pour un général. Parce qu'il y avait une puissance extraordinaire dans cette âpinion, qui'enlralnait tant d'intelligepces, qui parlait à celle du roi, à celle
' Beaulieu, I" ïoI, p. 358 de son Histoire de la B^volutio».
LES IDÉES NOUVELLES
de Necker, comme elle avait parlé à celle de Ttirgot, qui venait d'avoir pour résultat, parmi les nobles de l'Assemblée, la nuit du i août, après avoir produit la séance du jeu de paume, pour un chef militaire, il n'y avait pas à hésiter.
Mais cette hésitation même, cette inaction, qui semblaieait plus fortes que toutes les règles, que toutes les traditions militaires, qui dominaient ainsi un brave olBder, t^pliquent bien la puissance des idées nouvelles.
Elles pénétraient ainsi partout, et retenaient sur les lèvres d'un chef militaire l'ordre qu'il aurait dû donner. Malgré les ciimes déjà commis, il y avait donc, dans ces idée^, un prestige extraordinaire, qui éblouissait les regards.
Voltaire avait dit, on le sait ; « Lesjeunes gens sont bien heureut, ils verront up beau tapage. » Ce tapage, on commençait *i te voir, et il est probable que Voltaire en eût été fort effrayé, lui qui, È l'époque de l'avènement de Louis XVI, redoutait les réformes trop nombreuses; cependant les esprits de celte génération étaient sous un tel charme, qu'ils voyaient, derrière tout le bruit de ce grand mouvement, un avenir, et qu'ils y croyaient.
Assurément, ce n'est pas avec une charge de cavalerie qu'on en aurait eu raison, quoiqu'il soit impossible d'ad-, mettre que, pour cela, il làllûl se livrer, avec l'honneur même de l'armée et du pouvoir, aus milices improvisées de l'insurrection.
Mais que fallait-il faire? L'histoire des événements écoulés depuis 89, des divers gouvernements qui, en France, se sont succédé sans se suivre, et de leurs chutes successives, peut seule résoudre une telle question d'une manière péreniptoire.
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' Ce qu'il y a de certain, en ce moment, c'est qu'il j a autour du roi, comme de Neckei\ comme du comte d'Estaing et de tant d'autres esprits, un air ambiant qui semble changer l'état des questions autrefois les plus simples et les plus faciles à trancher.
C'était le passé politique qui parlait résolument, justement, par la bouche de M. de Saint-Priest; était-ce donc, dans ce palais d'idées, sorti comme celui d'Aladin de la magie de certaines influences, l'esprit philosophique qui, maître désormais de l'avenir, répondait au passé , et qui venait comme le forcer de i-endre une épée qu'il semblait ne pouvoir plus toucher?
Tout ce que nous pouvons faire, en face du problème qui paraissait d'une solution si difûcile aux espnls les plus éminents de l'époque, c'est de les suivre eux-mêmes dans le mouvement qui leur est imprimé, et de les appeler en témoignage de la situation qui va se développer de plus en plus.
Assurément nous avons nos convictions, et elles ressortiront de l'étude que nous avons eiitreprise, mais nous sommes persuadé aussi que l'historien, maintenant surtout, doit s'adresser sans cesse à la logique de ses lecteurs, et leur offrir les moyens de reconnaître par eux-mêmes la vérité.
Ce fut dans la soirée, vers les six heures, après cette inaction reprochée par H. de Saint-Priest au comte à'E&taing, que, au moment où le roi venait de réunir son coii' seil, M. de Saint-Priest fut instruit, par un billet au crayon que M. de la Fayette lui écrivait d'Auteuil, de l'arrivéedû général avec la garde nationale parisienne *.
■ notice air te comte de Sainl-Priesl, par H. de Baranle, p. cuit.
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I/aidc de camp qui apportait la dépâche de M. de la Fayette affirmait que, si les ponts avaient été gardés, il n'aurait pas manqué d'en profiter pour se retirer avec cette garde ; mais on savait qu'il avait inutilement lutté pour la retenir ainsi que la populace de Paris '.
Les dispositions de la garde nationale parisienne, la contrainte qu'elle avait exercée sur son propre chef pour l'entraîner à Versailles, rendaient la situation encore plus grave.
L'arrivée du général, dans de telles circonstances, n'était pas un secours, mais une complication.
L'attitude passive qu'on avait gardée sous la pression d'une multitude soulevée, en présence des attaques dont les gardes du corps avaient été l'objet, comme du sang déjà répandu par l'émeute, les masses aussi avec lesquelles il aurait fallu engager un combat sanglant, la garde nationale de Paris qui arrivait, et qui, comme celle de Versailles, se serait très •probablement mêlée à la lutte, voilà ce qui rendait alors cette lutte à peu près impossible.
' Militairement, et è ce point de vue d'humanité qui avait un si grand empire sur le cœur du roi, le moment où l'on aurait pu prendre le parti de la résistance àVersailles, ou plutôt en avant de Versailles, était passé.
Mais, selon M, de Saint-Priesl, qui proposait encore le seul parti énergique et politique qu'il y eût à prendre pour un prince, d'après les vieilles traditions de la monarchie française, de toutes les monarchies, celui que
M. de Barante ajoute : • La Toute séditieuse qui s'était acheminée sur Versailles élait partie beaucoup plus tôt. par bandes désordonnées, comme gens disposés aux plus criminelles violences. » < Notice, par M. de Barante, p. cuit.
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l'on avait pris pendant la Fronde, qnand Louis XIT, enliint, avait suivi la régente, sa mère, à Saint-Germain, il fallait, puisqu'on ne pouvait repousser l'attaque dont on était menacé, aller au-devantde l'insurrection et opérer une retraite sur Rambouillet avec les troupes dont on disposait; car le régiment de Flandres avait résisté aux séductions dont on l'avait entouré, et restait fidèle an roi comme à ses chefs.
Une nouvelle discussion, dans laquelle M. de Saint- Priest fut soutenu par M. de Beauveau, M. l'archevêque de Vienne, M. 'de la Tour du Pin, et M. de la Luzerne, eut lieu dans cette mémorable circonstance, entre lui et M. Necker.
Le parti que proposait M. de Saint-Priest eFTrayait encore ce dernier.
M. de Saint-Priest alléguait « les dangers évidents auxquels le roi et la reine allaient être exposés '. »
M. Necker, au contraire, voyait un avantage pliitAt qu'un inconvénient à transférer le séjour du roi et le siège du gouvernement à Paris.
M. de Saint-Priest résuma ainsi la discussion : « Sire, si vous êtes conduit demain h Paris, votre couronne est perdue. n
Ces pailles émurent le roi, qui voulut consulter la reine.
« Tous donnez là un conseil, dit M. Necker, qui pourrail vous coûter la tôle. — A la bonne heure, » répliqua M. de Saint-Priest'.
La reine, qui, avant tout, était décidée à ne pas se sé-
> Notice, par H. de Barante, p.cnT.
' Ibid., p. ciiT et cnri.
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parer du roi, donna soa assentiment h la proposition de ce ministre, et l'on put croire qu'elle allait recevoir une exécution immédiate.
M. de Saiot-PFiest prit^ à cet effet, les ordres du roi, et se disposa à les suivre, annonçant qu'il partirait ensuite pour Rambouillet, où il ferait tout préparer pour le recevoir. Il partit à cheval; avant son départ, il avait ordonné d'atteler une voiture pour madame de Saint-Priestet ses enfants, qu'il ne voulait point laisser à Versailles ; mais elle le rejoignit en roule, et lui annonça, de la part de H. Htralmorin, que le roi renonçait au parti adopté quelques instants auparavant '.
M. de Saint-Piiest rel4Hima aussitôt à Versailles , où M, de la Fayette venait d'arriver,
La cause particulière du revirement qui s'était opéré dans l'esprit iju roi ne lui fui jamais bien connue. On lui dit que M. de la Rochefoucauld-Liancourt ', le même qui avait annancé au roi la prise de la Bastille, et que l'on a encore vu après iS30 à la Chambre des pairs, avait a^'i sur la détermination du roi.
Mais une lettre de Louis XVI, dont son ancien ministre reconnaissait l'authenticité, explique d'une manière gênénile, et parfaitement en harmonie avec les sentiments personnels du roi, sa résolution définitive, dont M. de Saint- Priestnous donnera bientôt la formule. Dans cette lettre, qui, écrite après le conseil, portait la date de sept heures du soir, le roi disait à M. d'Èsiaiug, en l'informant de sa dernière résolution, que la fuite le perdrait totalement, que la guerre civile en serait le funeste résultat; que, pour se défendre, il faudrait verser le sang des Français, et
' Holice, par H. de Barante, | • Ibid.
que son cœiir ne pouvait se familiariser avec celte affreuse idée; qu'il venait de voir plusieurs membres de l'Assemblée, dont il était satisfait. Il ajoutait : )i Ne faites aucun mouvement qui puisse laisser croire que je songe à me venger, même à me défendre. »
Il parait que les voitures, que M. de Saint-Priest avait donné l'ordre d'atteler, avançaient, lorsque le roi renonça à cette retraite qui n'était pas en effet une fuite, à la manière dont l'entendait M. de Saint Priest, puisqu'il s'agissait d'aller reprendre à Rambouillet, au milieu de forces militaires dont on était sûr, une position qui n'était plus tcnable à Versailles.
Comment le château de Versailles fut-il envahi par ceux qu'on appelait lesbrigandsf C'est là un détail sans rapport direct avec le résultat même de cet événement, le roi forcé de venir habiter Paris, sous la garde d'une insuiTection triomphante.
Ce qu'il y a de très-certain, et il n'est pas besoin de consulter ici les écrivains exclusivement royalistes, c'est que, depuis l'émigration de ceux qu'on personnifiait dans ce mot, la cour, les défiances et les haines révolufionnaires s'étaient tournées suiioul contre la reine.
Un historien, qui appartenait par ses idées aux opinions constitutionnelles, comme on disait alors, on dirait maintenant parlementaires, Joseph Droz, affirme que, dans quelques salons, lesquels? il ne le dit pas, peu avant Ips journées d'octobre, on se livrait à un jeu de mots barbare dont la reine était le sujet, et que « bien des gens souriaient en répétant ce calembour : Pour sauver ta Fnaite, il faudrait un maréchal deTurenne (tue reine) '. »
' Histoire du régne de Louis XVI. par J. Droz, t. tlT, p. SI.
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Or cette haine des salons dont parle Droi était des-" cendue bien bas, car, nous avons entendu M. de Barante : ne dit-il pas que les femmes de la rue, ivres pour la plupart, qui envahirent l'Assemblée à la suite de Maillard, vociféraient des outragti contre la reine ' ?
Nous allons assister maintenant à une tentative d'assassinat dirigée contre cette princesse.
Un dirait qu« dans les situations violentes, qui sont les i-ésiiltats des révolutions, ceux qui veulent agir sur la populace furieuse s'al tachent à donner pour objet à cette colère qui la transporte un but unique, comme si la puissance de l'unité devait paraître dans le mal comme dans ie bien, de même que l'on montre au taureau furieux le morceau de drap rouge qui doit l'exciter encore davantage.
Quelque partM, deTocqueville, dans son livre sur YAnâen régime et la Révolution, pour peindre en même tennps la puissance et les excès de cette Révolution, sa nature extraordinaire, l'appelle le monstre'.
Serait-ceque, pour affirmer de piusen plus la politique révolutionnaire, en assurer le succès dans les journées d'octobre, mettre la main sur la personne dit roi, il ait follu, d'après ceux qui auraient formé le complot, attribué par Droz à Danton et h Sanlerre, montrer au monstre une proie qui était la reine elle-même?
* Notice iw K. de Sainl-Priesl, par M. de Barante, p. nxi.
*yo\T y Ancien régime et la fl^tioittiion, parM. deTocqueviHe, p. 1.
Avant la .RévolutioD de juîUet, l'aitaque directe cmlre le roi Charles S élail iacessante : on coroparail le roi à ud wouUm enragé; on barbouillail les pièces de cent sols pour te représenter avec une calotte et un rabat, pour concentrer sur sa ISte la haine qu'eicitaient alors les noms de parti prêtre el de jésuite.
'oogic
S»S CHANTRE m.
M. de Barante, dont l'impartialité, quand il s'agit de la Révolution, ne peut être révoquée en doute, et qui ne manque guère une occasion d'exprimer une opinion favorable h cette révolution, dit expressément dans sa notice sur M. de Saint-Priest, où l'on trouve une relation trésexacle des journées d'octobre, que « les brigands étaient venus à Versailles avec le projet d'assassiner la reine'. »
A cAté du plan d'amener le roi à Paris, il y avait donc un autre plan, un plan arrêté dont on a vu qu'on pouvait reconnaître la suite.
Nous retrouverons plus fard cette logique dans la marche des idées et le développement même des faits.
SufHt-il de la caractériser par les crimes qu'elle a pu conseiller et produire, sans aller plus loin dans une étude de cette nature?
Nous cmyons que le moment est plus que jamais venu de tout dire, sans haine ni colère, disons plus, avec charité, même pour ceux que l'on peut regarder comme les plus coupables, quoiqu'il arrive qu'un historien puisse et doive appeler les hommes et les choses par leur nwn, comme le magistrat qui rend son arrêt.
Les plus zélés partisans de la Révolution doivent le désirer eux-mêmes. S'ils espèrent lui voir tenir toutes ses promesses, s'ils ont foi en elle et en son avenir, ils ne doivent craindre ni l'examen loyal et sincère des faits, ni le récit le plus exact de ces faits.
Que la cause soit instruite, voilà ce que tout le monde doit demander aujourd'hui; les témoignages abondent, et il s'agit surtout de les réunir pour conclure.
Rabaut Saint-Êtienne, un des hommes qui ont éprouvé
* Notice sur M, le comte de Saint-Prietl, p. ciu.
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le plus d'enthousiasme pour la Révolution et dont l'optnionn'estsuRpecte à aucun de ses partisans, dit que n les brigands, qui attaquèrent le château, proféraient mille inqprécatioos contre la reine*. »
Cela coïncide avec les paroles très-positives de M. de Barante suf le but' qui les avait amenés à Versailles, et c'est le langage qu'il tient lui-même.
Comment ont-ils réussi dans une certaine mesure, surtout comment la terreur qu'ils ont répandue a-t-elle contribué au succès de cet autre plan, le séjour de Paris imposé au roi?
Aux 5 et 6 octobre, si l'on prend la question au point de vue le plus général, tout était disposé à Paris et à Versailles, dans les masses populaires et dans le pouvoir, celui de l'Âssembléaet l'ombredauloritéquipouvaitresteraugouyernement royal, pour que l'atlaque, jusqu'au crime même, fût facile, et la résistance, si non impossible, bien difficile au moins.
Elle ne l'est jamais plus que lorsque les hommes manquent.
Nous avons déjà dit pourquoi ils manquaient : il j avait un esprit alors, force extraordinaire qui remplissait tout, et qui, un peucommela machine pneumatique, absorbait l'air des inteUigences. Les unes étaient enivrées et entraînées, les autres étonnées et paralysées : c'est ainsi que toutes ou presque toutes, volontairement ou involontairement, avaient contribué à la situation' qui se dessinait de plus en plus.
' Ratiaut Saint-Ëtienne, Précù kUfjrùiue, p. 243.
* N'a-t-on pas entendu Lallj-ToUendal s'efforcer de pallier les crimes coimnis après te 14 juillet, et flatter la populace souveraine ? C'est qu'il ne voulait pas que le peuple put mal faire, et tromper les e»-
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Précisémenl,pourrrimterpersoiine dans cet enlrainement général, le pouvoir avait toujours reculé devant cet esprit si puissant, dont la force s'était amassée depuis tant d'années, et commençait maintenant à faire explosion comme une arme trop chargée.
On a reproché cependant à ce pouvoir de n'avoir pas assez reculé : or il avait cédé de lui-même en dernier lieu sur la question du veto , qui passionnait la population parisienne, comme la noblesse aussi, dans la nuit du 4 août, pour désarmer toutes les haines et arrêter le cours des plus violents excès, des attentats à la propriété et à la vie des propriétaires, avait renoncé spontanément à tous les droits féodaux, comme le clergé avait renoncé aux dimes, tous faits matériels et incontestables. Malgré toutes ces concessions, on n'avait pas cessé de marcher sur le pouvoir à mesure qu'il prenait soin d'écarter, et l'ancienne société avec lui, tout ce qu'on avait allégué jusque-là comme les causi>s de la lutte. Maintenant la populace souveraine, ainsi que l'appelle si bien Droz, pouvoir nouveau, venait frapper à la porte du château de Versailles et faire une première sommation à l'ancien pouvoir : rien n'y manquait, pas même l'huissier Maillard'.
C'est ainsi que les b et 6 octobre étaient le résultat de la situation.
Elle se retrouvera dans les scènes sanglantes auxquelles nous allons assister.
Les récits varient sur ta manière dont les quelquei hommes du peuple, suivant M. Mignet, qui étaient pltu
l>érances qui lui étaient communes avec tant d'Iiommes dont les 1x3diiis inl«nlians ne sont pas douleuses.
< On se souvient que Maillard, l'homme des massacres de sept«iibre, étaithutssier.*
ATTAQUE DU CHATEAU DE VERSAILLES
exaltés que les autres', el évetltés plus tôt çti'^vx, pénétrô' rentdans le château, iwurtiierla reine; ce qui est certain et reconnu par tout le monde, c'est leur but; mais la manière dont chaque historien plus ou moins Tavorable à la Révolution, au lieu de considérer le fait en lui-même, cherche à l'amoindrir et surtout à en atténuer les ârconstances, offre une étude curieuse qui tient certes à i'histoire de la Révolution elle-même et h la juste appréciation qu'il importe d'en présenter ici.
Plût à Dieu que les questions fussent aussi simples que la plupart des historiens ont voulu le penser, qu'ils ont pu le faire croire à leurs lecteurs, et que des circonstances comme celles qui ont mis leur empreinte sur les 5 et 6 octobre n'eussent été que des accidents malheureui mais isolés, sans aueun rapport direct avec la Révolution elle-même 1 Plût à Dieu que ta question de cette révolution eût été assez nette et assez simple pour qu'on çùl la vég\ev aussi vite que l'Assemblée constituante vqta elle-même la Constitution!
Rabaut Saint-Ëlienne est plus explicite que M. Mignet,' qui, en raison de son âge, n'a rien vu naturellement, tandis que RabauE Saint- Etienne, membre de l'Assemblée, était à Versailles, et dit « que les brigands, les mêmes qui proféraient mille imprécations contre la reine', et qui, dans la nuit, s'étaient tenus rassemblés en divere pelotons, ou dans la salle môme de l'Assemblée (il parait qu'ils n'avaient pas eu à s'éveiller, comme le croitM.Mignet,) laquelle avait été forcée de céder la place à la ffiu/titUfJe, s'avancèrent vers le château^. »
I Hiiloirede la Révolution, par M. Hignel, 1. 1, p. 171,
* Voir plus haul.
' Précis historiée, p. 243,
Ainsi c'est une multilude, celle qui a bivaqué la nuit dans l'Assemblée, qui lui a fait céder la place, c'est la même qui attaque le château ; et, en effet, est-il supposable que quelques bommes eussent osé le faire?
Qu'on tes appelle « brigands, » comme Rabaut Saint- Etienne, ou a hommes du peuple, » comme M. Migaet, peu importe, ce sont les mêmes hommes qui ont fait irruption dans l'Assemblée avec « des femmes de ta rue, » pour parler comme M. de Barante, qui, d'après Rabaut Saint-Étienne,. adversaire déclaré de l'ancien régime, R ayant trouvé des passages mal fermés, inondèrent les cours. »
Le caractère de l'agression et son but ne sont ainsi que trop bien établis.
Rabaut Saint-Étienne ne dit aucunement qu'on eût refusé à la garde nationale de Paris, comme le prétend M. Mignet, les postes intérieurs; nous n'avons trouvé aucune trace de ce refus. II serait plus logique, ce nous semble, de reconnaître avec M. de Barante qu'on ne pouvait les lui offrir'. Cette garde nationale ne venaitelle pas à Versailles avec la pensée d'exercer sur le roi une pression, et de l'amener de force à Paris 1 Son commandant générât n'en avait-il pas prévenu, depuis longtemps déjà, le ministre de l'intérieur, n'était-ce point pour cela et à cause de l'agitation parisienne que la municipalité de Versailles avait elle-même consenti à ce qu'on appelât le régiment de Flandres? La garde nationale de Paris n'avait-eile pas fait partie évidemment de cette levée en masse de l'émeute qui poussait hommes et femmes sur Versailles? La commune de
• V<Mr la Notice air V. de Satnl-Prietl.
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Paris n'avait-elle pas eu la main forcée en celte arconstaace? Et quand la Fayette amenait avec lut deux membras de cette commune, dont it parle dans son discours au roi, n'était-ce point dans une espérance qui pouvait être bien trompée, puisque la commune avait cédé au mouvement, celle d'agir sur la garde nationale et d'obtenir d'elle une soumission qu'elle venait de refuser i son chef suprême, entraîné par elle, ma^é sa vive résistance, dans ce mouvement qu'il blâmait, faits dont le roi et le conseil des ministres étaient instruits?
Dans de telles circonstances, à moins que le roi n'eât été résolu dès lors à faire comme le général la Fayette et it suivre la garde nationale à Paris, comme le général l'avait suivie forcément à Versailles, il ne pouvait lui confier la garde intérieure du châleau, el licencier, pour ainsi dire, dans des moments aussi critiques, ses fidèles gardes du corps, parmi lesquels il y avait sans doute, conime le reconnaît Rabaut Saint-Ëtienne, des amis du mouvement d'idées de 89, des « patriotes, » mais, en même temps, de braves militaires dont le dévouement n'hésitait pas quand il s'agissait de l'eiistencemêmedu roi et de la famille royale»
Puisqu'il y avait à la fois un attentat médité contre la vie de la reine et un projet arrêté d'amener le roi à Paris, ce qu'il est naturel de penser, c'est que l'invasion du château de Versailles eut lieu dans ce double but, et non point parce que la garde intérieure du château avait été refusée à a l'armée parisienne, » comme le dit M. Mignel.
Nous avons encore, à cet égard, un témoignage impor- ' tant à produire, parce qu'il est contemporain, celui de M. de Saint-Priest, recueilli par M. de Baranle dans les mémoires de l'ancien ministre de Louis XVI.
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M. de Baranle, dans sa préférence exclusive pouf le gouvernement de 1830, perd loute imparlialitê dès qu'il s'agit de l'ancienne monarchie et des royalistes'; maisil n'hésite pas à déclarer que M. de la Fayette n'avait pu ni demander, ni offrir de se charger de la garde intérieure du château, /larce que cette proposition eût semblé une em-
' Il s'ttiprirae ain» en parlant de H. de SainUPrîest, auquel il veut se montrer aussi favorable que possible : • Cependant il [H. de Sainl- Priest) eut sa petite part dans les complimenls qui furent adressés à H. Necker; on parla du ministre palrU>te qui avait partagé sa disgrlce et qui était invarlableinentattactié aux mêmes prindpes *. L'orateur avait assurément mal choisi le texte de ses éloges; M. de Saint- Priest n'appartenait point au parti qui se nommait patriote. Ses affections, ses habitudes, ses idées, le rattachaient bien plulût à l'ordre de dioses qui venait'd'être renversé. Un bon gouvernement et ia réforme de quelques abus, telle eût élé la mesure de ses vomit. Toutefois, il était homme de sens; il savait se rendre comple de ce qui èlait possible; il voyait les difficultés et les dangers de la situation. Son esprit calme et pratique cherchait toujours, en chaque ctrconstance, la détermination la plus utile et la moins périlleuse. Celait de la sorte qu'il s'était trouvé conduit à une position peu conforme à ses opinions et à ses amitiés. Il avait marché devant lui dans la ligne du devoir et de la raiâon, et elle l'avait aoiené dans les rangs opposés à son véritable parli. C'est que oe parti n'a jamais pu conserver dam ses rangs ceux de ses amis qui ont voulu garder quelque sagesse et quelque prudence. •
On ne peut pas condamner plus durement un parti tout entier; peut-être les opinions d'un esprit comme celui de M- de Baranle, sans cesser d'être rigoureuses, ce qui est souvent le devoir de l'historien, sont-elles moins absolues aujourd'hui ; car tous les partis suceesst* ' vemenl renversés par une même révolution doivent éprouver aujoui> d'hui, les uns pour les autres, une mutuelle indulgence. Ce qu'il y a de cerbin, c'est qu'en 1B45 il n'; avait pas de témoignage plus croyable que celui de M. de Barante, quand il appréciait des circonstances où évidemment, d'après lui, le gouvememenl royal n'avail pu avoir tort.
- Ceci BTjit lieu a l'UMel de Vil)p, lorsque Hccker, afrèalsUjuillel.TeiuilJ'Mrt.
nppelé BD pauToirivïc >et aaii«i« coll^guei.
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gaice étrange et menaçante^. Quelque sens que H. de Barante attache k ces paroles, il n'en résulte pas moins que le roi Louis XVI et son conseil n'eurent point à refuser ce qui ne fui ni demandé ni offert.
H. de Barante, il est vrai, veut blâmer les dispositions du roi et de ses conseillers, mais il semble qu'il ne faudrait pas oublier, dans une telle circonstance, celles de la garde nationale de Paris, qui venait de traîner son chef à Versailles, et qu'il importerait de se demander s'il était possible que le roi eût plus de confiance en elle que dans les gardes du corps, ou se préoccupât des susceptibilités des brigands qui venaient d'insulter l'Assemblée avant d'envahir la demeure royale.
La justice historique ne saurait admettre l'étrange système qui consisterait à toujours donner tort aui victimes et à démontrer qu'elles s'y sont mal prises pour repousser leurs agresseurs et leurs assassins, ce qui les rendrait sans doute responsables des crimes de leurs ennemis» dirigés contre elles-mêmes.
Pourquoi, suivant l'un, avoir refusé, ce qui est un fait ■ entièrement inexact, la défense intérieure du château à ta garde nationale de Paris; pourquoi, d'après l'autre, n'avoir pas été disposé k la lui oltrir? Par une raison que le bon sens indique, parce que le général la Fayette, qui répondait de tùut, comme il le dit au roi en arrivant, venait d'être comme le prisonnier de cette garde nationale, dont il était le chef, et qu'elle avait marché sur Versailles, non pas pour lutter contre un grand soulèvement dont le but était d'amener le roi à Paris, mais pour y prendre sa part et y jouer son rèle.
' NoUce iur M. de Saint-Priest.
D,u-,z.jt,GoOg|i7
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En fêvrier 1 84S, quand la garde nationale, sor la place des Victoires, croisa la baïonnette CMitre la ligne, nous ne croyons pa3<iue personi]eeût conseillée Louis-Pliilippe de remettre à cette garde la défense de sa personne. Il ne le fil point, et il St bien, malgré tout ce qu'il avait Ëiit pour la bourgeoisie.
Comment aussi les émeuliers paiisiens pénétrèrent-ils dans le château, fait matériel qui a son importance?
Il,y a plusieurs versions à cet égard.
H. Mignet prétend que la garde intérieure n'avait pas même été ikuUéë, qu'on avait à peine trisité les grilles, et que le service se faisait négligemment comme dans les temps ordinaires' ; c'eût été montrer une confiance bien éloignée des soupçons qui auraient feit, suivant le même historien, refuser des postes intérieurs à la garde nationale et causé tous lee malheurs de cette mût.
M. Hignet ajoute cependant qu'un garde du corps, qui se trouvait k une fenêtre, assailli par les propos des émeutiers, tira sur eus et en blessa un, ce qui aurait dé- * terminé l'attaque du château.
Rabaut Saint-Ëtienne dit expressément, on le sait, 0 qu'Us trouvèrent les passages mal fermés et qu'ils inondèrent les cours. » Il ajoute, ce qui était bien naturel, ^'on voulut leur défendre l'entrée du dtâteau et qu'un homme fut tué ', » ce qui, en mettant le {vemier mort, met aussi la provocation de leur côté elle cas de légitime défense du c6té des gardes du corps.
M. de Barante critique le système adopté pour mettre le château à l'abri d'une attaque: « les gardes du corps
• Histoire de ta Révolution, par H. l%iet,t. I, p. 179. » Rabaut Saiot-Étienne, Précis historique, f. 345.
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auraient été, suivant lui, postés tantAt d'un cdlé, tantât d'un autre ', » ce qui prouverait une chose, c'est que l'on craignait que le château ne fût envahi sur différents points.
Cependant, toujours d'après le même récit, « les brigands, venusà Versailles avec le projet d'assassiner la reine, auraient profité de cette négliijence '. » M. de Barante dit encore que « les cours et les salles du château étaient envahies par une foule furieuse, » dont l'attaque, sans aucune négligence des postes intérieurs, aurait certes pu suflire pour amener tous les périls de cette terrible matinée.
Enfin, M. de Gonny raconte ainsi le même fait : ■ Vers cinq heures et demie, dix colonnes de femmes et de brigands, échauffés par les liqueurs, se répandent de toutes parts, couvrent la place d'armes et s'avancent vers le diâteau ■ Des rassemblements s'y forment; plusieurs marchent avec des drapeaux et des tambours. Une des grilles du château était restée ouverte; c'était celle de la cour des princes. Quelques femmes, ou plutôt quelques hommes travestis, passent sous la voûle da château, et pénètrent jusque dans la grande salle où étaient les gardes du corps. La garde extérieure du château avait été confiée à la milice parisienne ; elle n'avait point défendu ses postes, d
Nous nous bornerons à faire observer ici, entre le récit de Rabaut Saint-Etienne et celui de M. de Conny, un rapport évident, c'est que, d'après Rabaut Saint-Étienne, l'attaque est venue du cAlé de la plane d'armes, puisque la multitude sortait de la salle de l'Assemblée, ou bien de la ville où « elle s'était tenue rassemblée en pelotons", »
• M. de Barante, Notice, p. an.
» Jbid.
* Babaut SaiDt-Êtienne, Précis historique, p. 243.
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et qoe l'allaque n*a pu avoir lieu par les jardins, où la multitude n'était pas, mais du cAté de la ville de Versailles, où elle était. Or, il est clair qu'elle devait d'abord se porter sur la place d'armes. Puisque les postes extérieurs du diâteau avaient élè remis à la garde nationale, pour.quoi donc n'a-t-elle pas arrêté cette multitude? Pourquoi M. de Barante, M. Mignet et Rabaut Saint-Etienne ne partent-ils de celte garde qu'après l'invasion du château et les meurtres commis en cherchant à tuer la reine ? Est-ce parce que M. de la Fayette, plein de confiance, s'était couché, accablé par le sommeil, tandis que les émeutiers et les assassins veillaient, satisfait d'avoir « logé sa troupe dans Versailles ', » et confié « les postes extérieurs du chdleau aux anciens gardes-françaises, maintenant grenadiers de la garde nationale', et qu'en l'absçnce de leur chef ils avaient laissé passer les émeutiers parisiens, » ce qu 'affirme M. de Conny% par « les passages, » comme dit Rabaut Saint-Ëtienne, « qui étaient mal fermés*? » On le croit sans peine, puisqu'il ne s'agit aucunement ni dans Rabaut Saint-Ëtienne, ni dans M. Mignet, ni dans M. de Barante, de ta manière dont fnrent gardés les
• Rabaut Saiiit-ÉlieBne, Précis Mslorique, p. 343.
' M. de Barante, Notice, p. ciiïh.
■^ H. de Conny, après avoir dit que la garde nationale m'avait pas défendu ses postes, • ajoute : * Les hordes s'en étaient empar sans combat et sans résistance. • {Histoire de la Bivoiution, t. 1", p. 378.)
" * Rabaut Sainl-Êtienne, Précis kistoriqtie, p. 943. — Malgré celte surprise, le même Rabaut Saint-Ëtienne a dit ■ qu'on voulut leur défendre l'entrée du château, etquun des assaillants fui tué. ■ Les pré- ' cautions, à l'intérieur du château, n'étaient donc pas si mal prises; et, si les postes extérieurs avaient i-ésisté assez longtemps pour qu'm pât prévenir le général la Fayette, il est probable que les scènes sanglantes du château n'auraient pas eu lieu.
postes enlérîears, devaDi lesquels il fallait passer' cependant, el de la résistance qu'ils auraient dû opposer, même en l'absence du commandant général, ce qui explique lré»-bien que ces postes aient été surpris *, et que les gardes du corps n'aient plus eu à consulter qu'un hé-, roisme auquel tous les partis ont rendu hommage.
Nous avons dâ rapporter tous ces faits, et en indiquer les sources, ce que les historiens de la Révolution, pour la plupart, n'ont point assez fait, suivant nous : le lecteur jugera.
Le moment est venu d'une complète et impartiale rècapitulation des faits; ce n'est point pour un parti que nous travaillons, c'est, dans la mesure de nos forces, pour la sodèté, dont le premier intérêt est de les connatlre. Il n'y a pas de témoignage que nous ne soyons prêt à recueillir, de rectification même que nous ne vou^ lions admettre avec empressement, afîn qu'elle jaillisse enfin, cette lumière des laits jusqu'à présent obscurcie,quand elle n'a pas été entièrement éteinte, au milieu des calculs ou des espérances des partis, et que la vérité ellemême soit le contrôle de l'histoire et des destinées d'une révolution qui implique l'avenir de la France I
Plusieurs gardes du corps, dont le souvenir ne périra point, furent massacrés à leur poste.
Miomandre de Sainte-Marie, le dernier d'entre euxy s'adressant à une femme qui paraissait à l'eslrémité d'une
' On peut se souvenir qu'une partie de ces Tnêmes gardes françaises, maintenant grenadiers de la garde nationale, avaient pris part, dés l'origine, aux désordres de ta rue, reçu les ovations des éineuliere du Palais-Koyal, Tait feu sur les autres troupes dans la journée dn 12 juitlet, presque la veille de la prise de la Bastille, et qu'il j a. ail eu parmi eux des vainqueurs de cette dernière journée.
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salle, où il résistait aui fi^sassins en Taisanl, comme ses camarades, un rempart de son corps h la reine menacée, prononça, comme suprême avertissement, ces paroles qui furent son arrêt de mort : « Madame, sauvez la i-eine, on en'veut à sa vie. Je suis seul ici contre deux mille hgres!... »
Ce cri de Miomandre, qui rappelait celui du chevalier d'Assas, sauva en etîet là reine *, tandis que son généreux défenseur tombait assommé d'un coup de crosse de fusil.
Avertie, elle put « à demi nue » se dérolwr, par des issues secrètes aux coups des assassins, et se réfugier dans les appartements du roi. Les meurtriei's des gardes du corps percèrent, on le sait, de leurs armes sauglantes le lit que la reine venait dequitter.
D^à on portait au bout des piques les têtes des gardes du coi^s.
C'est alors que cet appel fait aux anciens soldats des gardes françaises, par des officiers, les rappela au sentiment du devoir militaire. « On massacre les gardes du corps et ce sont eux qui, à Fontenoy, sauvèrent le régiment des gardes-françaises ^ »
' • GeUe insurrection, • dit Babaut Saint- Etienne, e où plusieurs gardes du roi furent blessés (Rabaut Saint-Étienne ajoute un peu plus bas que l'on coupa la tète à deux gardes du corps), {\il prompte et rapide. » On voit que l'historien voudrait glisser sur un fait de celle nature. 1) se hâte de fairt; reparaître la Fajetle, dont il parle en ces termes : ■ H. de la Fayette, qui en est instruit, envoie sur-lechamp les aides de camp qui étaient auprès de lui pour rassembler la garde nationale; il j vole lui-même, et bientôt les grenadiers nationaux entrent dans le château, s'en emparent, chassent les brigandi au moment où ils enfoncent rappartement du roi, dispersent ceui qui se livraient au pillage, et le calme est rétabli dans le château. * (Rabaut Saint-Étienne. Précis historique, p. 244.)
■ fUtUHre de ta Révolution, par N. de Conny.
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Us coururent aussitAt au secours des gardes du corps.
La confiance du général la Fayette, la faiblesse A peu près démontrée des grenadiers de la garde nationale, avaient livré tes postes extérieurs du château de Versailles aux meurtriers qui méritèrent, dans celle matinée sinistre, le nom de brigands qu'on leur a donné ; l'intervention du général et des grenadiers de cette garde au milieu d'une scène qui aurait pu hâter les plus terribles événements de la Révolution, la mort du mi et de la reine, livrer tous les gardes du corps k leurs assassins, fut loyale alors et énergique, mais qu'elle était tardivel
Allait-elle, au moins, produire ce résultat, qui, de la part de la Fayette et de la garde nationale, eût été un véritable service rendu à l'ordre et à la société, allait-elle soustraire te roi à cette violence qu'on voulait exercer sur lui, et, après les crimes qui venaient d'avoir lieu, lui apporter un secours asseï puissant pour lui permettre de ne pas céder aux exigences de l'insurrection parisienne et de rester i Versailles?
(hi vit bientôt que l'insurrection était la plus forte malgré l'épisode sanglant et honteux qu'elle venait de traverser, éfnaode qui, par le fàil, ne se rattachait que trop au mouvement lui-môme, dont il fut loin de compromettre ou de retarder le succès.
On voudrait quelquefois dètounier les regarda de cette logique des événements, de cet ensemble des faits, qui est l'histoire, et où l'on rencontre trop souvent les idées systématiques des partis de connivence involontaire avec les crimes.
Nous n'avons aucunement l'idée d'atténuer ce qu'il f eut de louabledansla conduite de M. de la Fayette et des anciens gardes-françaises; mais on reconnaîtra qu'ils nO
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pouvaient en tenir une autre, dans de telles circonstances, sans se déshonorer, et qu'ils auraient dû les prévenir, s'ils avaient eu plus de prévoyance ou de fermeté.
Qu'ils ne se fussent pas défiés, au reste,- des bandes parisiennes, c'était un grand malheur sans doute, mais dont on est moins surpris, quand on pense à une certaine solidarité de sentiments qui peut s'établir dans une révolution entre des hommes séparés également du passé, et dont les yeux sont fixés sur un même but, le changement complet de l'Ëtat et de la société.
'?4'avait-on pas vu l'Assemblée approuver l'insurrection du 14 juillet et se montrer plus qu'indulgente pour les crimes qui en avaient été la suite? Le roi n'avaît-il pas été alors entrainé lui-même par ta situation qu'il s'élàit cru forcé d'accepter, à venir féliciter l'insurrection triomphante?
Cette insurrection était venue lui rendre, les 5 el 6 octobre, la visite qu'il lui avait faite le 17juillet. Avaitil commis, dans cette journée, une faute politique, sans laquelle la Révolution n'aurait pas suivi son cours? Mous sommes loin de le croire; mais l'enchaînement des idées et des faits se produisait ainsi sans interruption, et le mouvement révolutionnaire, loin d'être contrarié, comme on l'a prétendu, ne faisaitpoint de ces haltes qui auraient pu au moins le ralentir; s'il devait conduire à de bons résullats, assurément rien ne devait les retarder.
Le tableau qu'offrait l'intérieur du château de Versailles, surtout la famille royale, réunie autour du roii résumait la situation. Les assassins venus de Paris n'avaient point tenu devant les efforts des gardes du corps et de ta -garde nationale ; mais la multitude parisienne remplissait la cour de marbre et la faisait retentirâewô-'
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fôrations que H. de la Fayette ne pouvait pas plus calmer, qu'il n'flvaït réussi à empêcher le départ de ta garde nationale pour Versailles.
Le roi se trouvait avec la reine et le Dauphin devant le balcon de la chambre qui domine la cour de marbre'; h cdté de la reine et de son fils, était M. de la Fayette, qui venait,-par sa présence, protéger la famille royale.
Le tumulte augmentait sans cesse; les cris : « A Paris, à Paiisl » releoUf^saient dans la cour et montaient aux oreilles du roi, comme la formule de la situation, comme l'ordre qui lui était intimé, après les scènes qui venaient d'avoir lieu et le péril si récent qu'avait couru la reine.
Le roi hésitait encore à prendre un parti qui pouvait être définitif. Il éprouvait cette tristesse profonde, ce sombre accablement des malheurs et des crises qui paraissentsans remèdes; on eût dit qu'il s'apprêtait à suivre le deuil même de la monarchie dans cette voie oà l'appelait un peuple menaçant, plein d'une exaltation que rien ne semblait pouvoir apaiser ni modérer.
On tirait des coups de fusil en l'air, comme pour avertir le roi que ta patience populaire étaif à bout*.
Au milieu des cris, on distingue le nom du roi, qu'on appelle sur le balcen; il veut s'y élancer pour parler au peuple. La reine avec ses enfants s'attache au bras de Louis XVI.
C'est alors que ces cris bien connus retentirent : « La reine seule, point d'enfants! » Ce fut en ce moment aussi
' Pivlice, par M, de Baranle, p. cmi.
» t On entendit le sifflement de quelques balles, qui vinrent frapper la croisée près de laquelle se tenait la reine. * (Louis XVI, par M. de Falloux, p. 235.)
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que Harie-Ântoinetle se jeta intrépide sur ce balcon, et devant l'héroïsme de la fîlle de Marie-Thérèse, seule dans sa majesté, l'insurrection, qui grondait à ses pieds, se tut un instant sous le regard d'une femme I On assure même qu'on entendit des cris de « Vive la reine! »
Dans toute l'histoire de France, il n'y av»t d'exemple ni d'une telle situation ni d'un tel spectacle.
Jamais on n'avait vu la royauté ainsi en présence d'une tempête populaire, face à face avec toutes les passions do la rue, soulevées et impérieuses.
Qui régnerait? serait-ce le roi ou le peuple de Paris? Qui gouvernerait? le gouvernement ou les gouvernés?
II est très -certain qu'au point de vue de toutes les opinions, la question doit se formuler ainsi.
C'était dans le Versailles de Louis XIV et du sermentdu jeu de paume, qu'elle se trouvait posée : le peuple, après l'Assemblée constituante, venait y affirmer sa souveraineté, et c'était la même Assemblée qui, avec le roi, allait le suivre.
Ce n'était point là seulement une scène extraordinaire, c'était, et c'est encore, pour beaucoup d'esprits, la lutte de deux principes, dont l'un venait et devait triompher de l'autre.
Celte lutte était maintenant resserrée duis un étroit espace et sur un théâtre, certes, qu'on n'aurait pas mtme rêvé h l'ouverture des états générauï, entre la cour de marbre et le balcon, près duquel tonte la famille royale était réunie.
C'était le chemin qu'en cinq mois la Révolution de 89 avait fait : quelle hâte n'avait-elle donc pas de marcher à ses destinées ? Y marcherait-elle cependant aussi vite qu'elle l'espérait?
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Ce n'est pas ^core ce que nous avons à examiner en ce moment.
Dans le dernier conseil des ministres réunis à Versailles, au-dessus de l'insurrection qui interpelle l'ancien pouvoir et lui enjoint de la suivre, le membre de ce conseil qui a déjà donné au roi le seul avis politique applicable à de telles circonstances, sans que cet avis assurément, il ne l'espérait pas lui-même, eût pu transformer aussitôt la situation et sauver le gouvernement royal par une de ces péripéties subiles qui changent quelquefois l'avenir des nations, vient encore' lui dire ie vrai mot, le mot de la situation : au roi , qui , par des raisons bien faciles à comprendre, balance, en ce moment, sur le parti à prendre, sur ce départ pour Paris qu'exige hautement le peuple insurgé, M. de Saiut-Priest dit tout dans celle parole triste mais convaincue : « Sire, vous êtes prisonnier et il faut subir la loi qui vous est imposée'. »
C'est qu'il y avait longtemps déjà que le roi était prisonnier, non pas de Xes femmes de la rue ivres, qui venaient d'insuUer l'Assemblée avant de vociférer contre la royauté, non pas de la populace furieuse de Paris, des assassins des gardes du corps, qui avaient manqué bien involontairement de tuer la reine, mais prisonnier des idées nouvelles qui le livraient en ce moment, et dont cette populace n'était que l'escorte. Cette escorte était au bas de ce balcon, où comparaissait le pouvoir, et, par le fait, ne réclamait-elle pas autant M. de la Fayette, commandant général de ces idées plutôt que de la garde na-
• H. de Barante, Notice sur M. de Saint-PrieU, p. mhi,
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tionale, autant l'Assemblée qui les avait proclamées, que la royauté elle-même?
Qui dira que nous ne sommes pas ici l'organe de la logique même de la situation ?
Tout cela était dans ce mot : « Vous êtes prisonnier, sire. »
Ce mot va être, pour le pouvoir royal, jusqu'au Temple, jusqu'à l'échafaud de la place Louis XV, toujours celui de la situation. Il le sera peut-être plus longtemps encore.
Le prisoniiter, malgré la résignation extraordinaire du roi, dont il avait déjà donné des preuves au 14 juillet, malgré sa résolution de ne pas Taire la guerre âvile, de ne pas permettre que le sang /tU versé pour sa querelle^, malgré ses courtes espérances et ses restes d'illusions cherchera plus tard cependant à s'échapper; car, nous l'avons vu, le roi avait lui-même espéré, beaucoup espéré de son siècle, et ce' fut une des grandes causes de ses concessions, de ses sacrifices volontairement offerts. Pourquoi donc s'efforcera-t-il de fuir ces Tuileries qui, après les scènes sanglantes de Versailles, vont devenir une prison en attendant le Temple? C'est que,' de plus en plus, il reconnaîtra la vérité du mot que lui disait, le.6 octobre, un fidèle ministre. Serait-ce donc au pouvoir désormais, dans la personne du roi Louis XVI, que M. de Saint-Priest aurait dit ; « Vous êtes prisonnier. »
Ce mot serait-it la formule d'une situation de lutte, qui, dans le monde des idées et des faits s'est toujours agitée et débattue depuis, quand elle ne s'agitait pas et ne se débattait pas dans le monde des faits, d'une situation qui devait durer, et qu'un autre mot, celui de
< Paroles du n».
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M. de Talleyrand, répondant à celui de M. dé Saint- Priest a formulée ainsi : • 1^ Révolution qui dure encore. »
Une blessure, celle du pouvoir, se seraîL-etle ouverte en ce moment, qui depuis a toujours saigné, et qui^. Tennée, en apparence, plus d'une fois, s'esl toujours rouverte depuis ?
Nous ne voulons pas antidper ici sur la suite des événements, sur la suite et la conclusion de ce livre, mais à mesure que les questions se posent ou plutôt se drràserit: devant nous, nous devons les signaler.
> Ce qu'il y a de certain, ce, que reconnaissent les hisloriens de toute opinion, c'est qu'alors un problème était posé, devant lequel il n'est pas d'intelligence qui ne doive s'arréler.
Dans une monarchie, qu'avaient formée tant de grands rois et de grands ministres, dans la monarchie de Louis le Gros et de Suger, de Richelieu et de Louis XIV, ce problème était évidemment celui d'un pottooir exécutif, comme on appelait alors la royauté, désormais soumis et subordonné, irislrument d'un état de choses nouveau.
Exécutif? Qu'allail-il, que pourrait-il exécuter? Obéissant n'aurait-il pas été plus vroi.
C'est ainsi que les questions se pressent de plus en plus, dans cette histoire, à la suite des questions.
On n'est pas surpris que M. de Barante, qui a été une ^ grande partie de sa vie mêlé aux affaires publiques, caractérise en ces termes « douloureuse agonie ' » l'hésitation du roi en présence de la situation que venaient de, caractériser, d'une manière si frappante, les paroles de, son ministre par ce mot de prisonnier.
■ Notice sur M. de Saint-Priesl, p. cxxxii
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Le roi se décida enfin.
Ce fut alors qu'en présence des » vbcirérations et des gestes féroces ' » qui s'étaient mêlés au nom injurié de la reine, api-ès avoir annoncé k la multitude que le roi allait venir à Paris*, M. de la Fayette offrit à la reine de se présenter avec elle au balcon, et qu'il baisa la main de la princesse au milieu du tuntulte et des cris*, auxquels succédèrent tout à coup ces acclamations : « Vive la reinel vive le général I »
C'est en ce moment aussi que le roi dit à H. de la Fayette : « Maintenant, que pourriei-vous faire pour mes gardes'? »
M. de la Fayette, on le sait, donna sa cocarde à l'un des gardes du corps et l'embrassa ; des cris de « vive la Fayette! vivent )es gardes du corps! n répondirent aussi à cette démonstration qui élait comme un traité conclu avec'le bon plaisir de la multitude, pour qu'au moins les gardes du corps eussent la vie sauve, au moment où le roi allait subir la volonté populaire en allant résider à Paris sur l'ordre que l'insurrection venait de lui en intimer. ' Le consentement du roi, exprimé par un signe de tète
' Notice sur M. âf- Saint-Priesl, p. cïiiii.
• !bid.
s Ibid.
* Certes, au point de vue politique, ce lai^^ n'eût pas été cetui du roi, ekJI. de Stunl-Priest lui aTait donné te seul conseil à suivre; mais le moment en était passé. Nous ne voulons pas revenir ici sur ta situation extraordinaire où le roi était engagé depuis longtemps, et dont les amis de la Révolution, telle qu'ilslacompreniient et la voulaient, n'avai^t certes pas li se plaindre.
Quelques instants avant la résolution dernière du roi, la reine dit à M. de Saint-Priest : • Ah! monsieur de Saint-Priesl, pourquoi ne sommes-nous point partis hier au soir? — Ce n'est pas ma faute, répondit-il. — Je le sais bien, > reprit-dle.
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aflirmatif en réponse aux cris qui dnnandaient le départ de la famille royale, fut aussi le signal d'acclamations qui ratifièrent ce court traité avec la multitude.
Noos ne décrirons pas ici dans tous ses détails le voyage ' du pouvoir prisonnier, suivant le mot si vrai de U. de Sainl-Priest, à la suite de l'insurrection victorieuse -.les têtes des gardes du corps étaient portées en tête du cortège, ou plutôt de la coliue d'hommes et de femmes des foubourgs qui menaient la famille royale à Paris, au milieu de commentaires, dont les historiens ont rapporté les plus grossiers, ceux-ci entre autres : « Nous amenons le boulanger, la boulangère et le petit mitron'. » C'est ainsi qu'on désignait le roi, la reine et le Dauphin.
Ce convoi du pouvoir royal dura longtemps : on était parti de Versailles à une heure de l'après-midi, il était neuf heures du soir environ quand on arriva aux Tuileries.
Le roi avait d'abord été conduit à l'Hétel de Ville, où il avait dû déclarer qu'il venait à Paris de sa libre volonté.
Quand on cherche la véritable cause des journées des 5 et 6 octobre, nous voulons dire la cause principale, sans entrer dans les manœuvres de tel ou tel parti de laRèvolulion qui a pu y contribuer, on n'a qu'à suivre le mouvement des idées et la logique des faits, de la nuit du 4aoûtà ces journées, et pour peu qu'on remonte un mois environ plus haut, du 14 juillet et des scènes de l'HAtel de Ville de Paris à celles du château de VersailUs.
• Préck de la Révolttlion française, par Habaul Siint-ÉtieDne, p. 247.
Comme le fait observer Rabaut Saiat-Ë tienne, les femmes qui parlaient ainsi < élaient persuadées que l'abondance allait renaître et la famine cesser par la présence du roi. > C'était, du moins, un des prétextes de l'insurrecLion.
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. Nous n'avons pas à revenir sur ce que nous avons déjà dit à cet égard; mais il y a uapoinltrès-imporlan ta signaler dans les journées d'octobre, pour donner à une telle situation tout son caractère, c'est l'attitude de l'Âssemblée dans ces journées, et le résultat qu'elles ont eu pour l'Assemblée elle-même.
On a vu comment la multitude en avait agi avec l'Assemblée, dont la salle lui avail servi de bivouac pendant la nuit qui venait de s'écouler avant l'attaque du château et les meurtres qui l'avaient ensanglanté; dans la matinée, le roi, quand le départ pour Paris n'était pas encore arrêté, aurait voulu que l'Asseniblèe se réunit autour de lui pouroblenir de ce peuple ameuté, le respect quela royauté né lui inspirait plus. Sous l'intluenee de Mirabeau, à laquelle la majorité de l'Assemblée qui n'avait su ou pu faire elle même respecter sa propre dignité, était sans iloule disposée h céder, U demande du roi, présentée par quelques députés, fut repoussèe, Mirabeau alléguant K qu'il ne serait pas de la dignité de l'Assemblée de siéger an château. » C'est alors que Monnier lui lit celte réponse ; « Noire dignité consiste à remplir noire devoir. » Une simple dépulation fut envoyée au roi.'
On se rappelle les menaces auxqutilles l'Assemblée avait déjà été en butte pendant la discussion du veto, elle venait elle-même de recevoir la visite de u la populace souveraine '. ■» D'un calé, il y avait dans son sein un parli avancé, comme on dirait aujourd'hui, qui ne croyait pas le moment venu d'arrêter le mouvement révolutionnaire, sans parler des députés qui devaient bienlAt l'en-
■ Une femme s'était emparée du fauteuil du président après l'insion de la salle des séances.
courager comme Robespierre et les hommes de 'sa couleur; d'un autre c6(é, il y avait ces députés qu'on a déjà entendus, à l'occasion de la discussion du veto, exprimer leurs vives appréhensions'.
Cela explique assez la majorité qu'obtint l'avis de Mirabeau.
Que voulait-il lui-même? On n'a pas oublié que Mirabeau, dans celte discussion précisément, n'avait point hésité à dérendre en principe l'autorité royale, que jusque-là il avait abandonnée, de fait, dans les circonstances les plus critiques.
Ceux-là peuvent s'étendre longuement sur les idées et les plans de Mirabeau, qui penseraient qu'un homme pouvait, avec son seul génie, diriger et arrêter, précisément au point qu'il lui aurait convenu, une révolution comme la Révolution de 89.
Que voulait faire Mirabeau au milieu de telles circonstances î Delà politique pure et simple. , .
Merveilleux orateur, ami, au fond, du pouvoir dès qu'il pourrait l'exercer, et travaillant à devenir le ministre de celle nouvelle royauté qu'il s'agissait d'instituer, celle de 89, il spéculait encore sur les circonstances les plus extraordinaires, comme s'il avait pu s'en servir régulièrement, et il embrasait l'arbre presque déra-, ciné du pouvoir, chancelant sur un sol mobile, avec ses branches dépouillées, comme s'il n'avait pas été déjà' frappé par la foudre révolutionnaire ! On voit, dans nos fêtes publiques, ce mât au haut duquel est le prix du vainqueur; le pouvoir a été ce prix depuis 89 : combien ont glissé avant de l'atteindre, ou après l'avoir atteint !
' Voir plus liaut.
Sfl ClUPITItE m.
Mirabeau, el l'on hésite à tracer qudques portraits des acteurs de la Révolution, quand on pense qu'ils ne l'ont point faite, mais qu'elle les a foits, appartenant à la noblesse de province et issu d'une ancienne famille d'Italie ', était le Coriolan du dix-huitième siècle. Uvoulait se faire dans une révolution, dont le drame parlaità son génie, la plus grande place possible, quoiqu'il n'ait pas tardé k juger par lui-même combien l'entreprise était difficile, sans espoir même de succès*.
Une jeunesse orageuse, comme on l'a dit bien souvent, et les passions qui avaient exalté son intelligence, l'avaient préparée d'autres passions, à d'autres luttes. Reftoussé par la noblesse, qui n'avait pas voulu admettre sa candidature au moment des élections, accueilli et nommé par le tiers, il en avait d'abord adopté et saisi les idées, dans une certaine mesure cependant, celle qui lui semblait compatible avec une organisation politique où Mirabeau serait premier ministre, où il y aurait assez de révolu-
* La famille de Riquetli.
* C'était snr la proposition de Sicyès le théoricien que le tiers s'était déclaré Assemblée nationale, le 17 Juin 17S!). Hirabeau, très-opposé au fond à ce vole, s'était exprimé ainsi, dés l'origine, dans une lettre au major Hauiillon, sur la portée d'une telle décision : • Si, ce que je ne crois pas posiible, le rtâ donnait ss sanction au nouveau titre que nous noin iommes arrogé, il resterait vrai que les députés du tiers ont joué le royaume au trente el quarante, tandis que je le disputais à une partie d'échecs où j'étais le plus fort '. »
Plus lard, en 1791, Mirabeau écrivait à un de ses amis, Duntool, qui se rendait ii Genève : <r Je movrrai à la peine... Ah! mon ami> que nous avions raison quaniinous avons voulu, dans les commemements, empêcher les communes de se déclarer Assemblée nationale! c'est là l'origine du mal. • (Souvenirs sur Mirabeau, par Dumont. p. 307.) Mirabeau ne sera pas le seul qui jugera ainsi- la Révolution.
' Lellniuamleie MinbeatiMitieiamlsfAllautie.
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tion pour qu'il gouvernât la Fnuice, pas asses pourque le pouvoir lui échappai.
Comme tous les ambitieux, il est à l'afTitt des circonstances, et là où il trouve de la Torce, partout où il croit la voir, il cherdie à la ramasser, dùt-il beaucoup se
C'est ce i^ui explique sa conduite aux 5 et 6 octobre, et l'abandon qu'il parait faire de la royauté, pour ne pas compromettre l'Assemblée, qu'il regarde comme moins ébranlée, avec celte royauté prisonnière telle que M. de Saint-Priest vient de la caractériser.
Dès qu'il est décidé cependant que le roi et la famille royale vont se rendre à Paris, Mirabeau propose un décret qui est immédiatement adopté, par lequel l'Assemblée se déclare inséparable du roi et conserve, autant qu'elle peut, la prééminence que les événements lui ont donnée, tout en se mettant à la suite de l'insurredion qui emmène le roi caplif, comme déjà elle avait accepté et sanctionné le mouvement du 14 juillet. Quoique Mi-, rabeau eût été presque toujours jusque-là un liomme d'opposition, il espère encore en ce moment dans l'avenir du pouvoir, tandis que les amis de Necker et Nccker luimême en auront bientôt désespéré.
Il y a, dans l'histoire de la Révolution, une suite de découragements bien remarquables.
Od peut indiquer celui de tel ou tel personnage plus ou moins important, comme nous en avons déjà eu l'occasion pour Sieyès; mais, après les 5 et 6 octobre, c'est plus qu'un homme qui meurt à la peine, comme le dira Mirabeau en 1790, c'est tout un système, c'est tout un parti, celui qui Voulait, avec les idées de 89, avec cette Assemblée qui s'était déclarée nationale, contrairement h
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l'opinion de Mirabeau, fonder en France le gouvernement représenlatif de l'Angleterre.
On s'est contenté jusqu'à présent de constater, dans la plupart des liisloires de la Itévolution, la défaite de la royauté dans les journées d'octobre; on ne s'est guère arrété à la défaite du gouvernement représentatif des deui Chambres, déjà battu dans la discussion législative, qui venait de précéder la nouvelle insurrection, aujourd'hui, dans la personne de ses partisans les plus émincnts et les plus dévoués, fuyant l'Assemblée, envahie par Hmeule et réduile à suivre, dans Paris, un roi captif, à peu près aussi impuissante que lui, et courbée sous le même joug.
C'est ici que les faits ont une importance à laquelle il faut bien s'arrêter, et dont on ne peut trop s'étonner que tous les historiens n'aient pas tenu un compte néccs* saire'.
Lors donc que les partisans du gouvernement représentatif anglais, les constitutionnels, comme on les appelait, les amis de Necker, eurent vu les journées d'octobre, ils recl]lèrent devant une telle situation : il n'y eut pis que Mounici' et LaliyToUendalquise retirèrent, «plusde trois cents députés demandèrent leurs passe-ports *. o L'Assemblée fut forcée de les refuser, quand elle vit l'im-
■ < L'Assemblée, dit H. Mignet (t. I, p. 178), après les 5 et 6 octobre, eut son émignition, comme la cour avait eu la sienne après le 14 juillet. Hounier et Lallj-Tollendal la quittèrent etdésespér^ïot de la liberté au tnomecit où leurs idées cessèrent d'être suivies i On dirait que celte émigration se bornait à quelques personnes, au moins on pourrait le supposer, à la manière dont le l'ait est ici raconté; <n vient de voir que ce fait était autrement consid^rd>le.
• I. Droi, Ul- vol., p. 33.
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pression produite par de tels évi^nemenls el la dispersion de ses membres, résultat des scènes qui venaient d'avoir lieu, non moins peut-être de la dignité de cette Assemblée qui s'était crue souveroine, méconnue et avilie par un tel contact avec l'émeute et ses sicnires', que de la majesté royale, impunément iioléc.
D'après le témoignage de Malouet, qui regrettait cette retraite de ses collègues, « cent vingt députés de la minorité donnèrent leur démission ou s'absentèrent depuis le mois d'octobre 1789* n
Quelle que fi'it l'opinion de Malouet sur un fait do celte nature, il montre dés l'année 89, cinq mois seulement après la réunion de l'Assemblée, les dispositions d'esprit el les espérances perdues des hommes qui avaient le plus contribué à ce qu'on avait pu regarder
' Cent membres de l'Assemblée, en vertu du décret qui la déclarait inséparable du roi, l'accompagnèrent dans celle longue et 'mlerminable marche de Versailles à Paris, non loin des vainqueurs de la journée, portant au boul de leurs piques les tètes des gardes du corps. (Test en présence d'un tel corlége que Meunier et ses amis. désespéraient du gouvemenienl reprêsenlalif en France. Déjà Mirabeau lui- même, dans une conversation qu'il eut avec le comte de Limarck *, croyant, il esl vrai, le moment venu pour lui de recueillir l'hérilage ministériel de Necker, disait, pendant que le roi était conduit à Paris avec sa famille ; S*us besteut a Pabis, on battra leun
Ces paroles, dans la pensée de Mirabeau, devaient êlre rapportées au roi, car elles indiquaient un système à suivre, en si^alant le danger du mour de Paris pour la rojaulé; plus lard, Mirabeau éci'ira un Mémoire où ce sysléiue sera développé. Ce qu'il faut remarquer, ici, c'est qu'il est presque aussi frappé des journées d'octobre que Hounier et ses amis.
* Malouet constatait ce fait en 1793.
' Drol. (. 111, p. Zi.
comme le mouvement politique de S9, celui qui, avec un but défmi, tendait à établir en France ce qu'où a depuis appelé la monarchie constitutionnelle.
On les a blâmés de celte résolution; on a dit qu'ils auraient dû rester dans l'Assemblée pour lutter, sans doute, pied à pied, contre les passions auxquelles l'A^emblëe n'avait résisté ni dans la discussion de la Constitution, ni dans les journées qui venaient d'avoir lieu. Ont-ils eu tort, ont-ils eu raison'' C'est là une question qui disparaît devant des questions plus importantes et plus capitales. Ce qu'il y a de certain, c'est que, jusque-là, leur résistance avait été vaine, et que leur retraite est en même temps une protestation contre les résultats auxquels ils viennent d'assister, et l'aveu . de leur isipuissance, à la fois comme membres de l'Assemblée et comme partisans du système représentatif qu'ils ont vu repousser.
La conduite de ces membres de l'Assemblée, qui, jusqu'aux journées d'octobre, n'avaient point désespéré de la chose publique, nous parait d'une bien grande impoi^ tance, quant à cette question du gouvernement représentatif qui avait paru posée en France par les idées et les événements de 89.
11 est facile assurément de se rendre compte des sentiments et des pensées qui agitaient Meunier et ses amis. Qu'on le remarque bien, c'étaient des hommes qui, dans la discussion du veto, avaient montré de l'énergie, défendant leur opinion sur les conditions de la monarchie, malgré les menaces de la rue; mais, aujourd'hui, ils croyaient toute lutte dans l'Assemblée inutile et la pratique du régime représentatif impuissante. N'avaient-ils pas vu la populace siéger pêle-mêle avec l'Assemblée et la chasser presque de la salle de ses séances? Ne voyaient-
LE GODYEHNiKENT IIBPRËSENTATIF. 381
ils pas les meurtriers des gardes du corps figurer dans le cortège qui, avec la députation de l'Assemblée, conduisait le roi à Paris?
Si le c6té gauche de cette Assemblée, devenu la majorité, se faisait illusion sur une telle situation, la droite constitutionnelle paraissaif. ne plus en avoir.
Ëtait-cedonc ainsi qu'on allait fonderie gouvernement représentatif en France? Était-ce sur le mépris même de celte Assemblée naguère souveraine, sur la violence delà populace parisienne insurgée, maltresse du pouvoir, qu'on allait édifier ce gouvernement qui avait tant contribué à la grandeur de l'Angleterre? Ni Mouniei', ni Lally-Tollendal, ni leurs amis ne pouvaient le croire.
Us étaient plutôt disposés à soutenir une opinion toute contraire, celle qu'admettait Mirabeau, quand il disait, en parlant du roi et de la famille royale : S'ils restent A Paris, on battra lews cadaeres.
A mesure que les années s'écoulent, des écrivains s'efforcent, par de nouveaux et consciencieux travaux, d'éclairer les voies depuis longtemps parcourues du passé, et d'y trouver la confirmation de leurs idées, du système de gouvernement qu'ils préfèrent.
Ces travaux, certes, ont une grande utilité : ils ont leur part dans l'hisloire de notre époque, ils racontent et peuvent faire apprécier le mouvement des idées.
Noos avons eu l'occasion déjà de citer plus d'une fois le livre de M. de Tocqueville. Deux œuvres différentes, qui ont paru depuis, celle dç M. Duvergicr de Hauranne', qui a pour litre « Histoire du Gouvernement parlementaire en France, » et celle de M. Mortimer-Ternaux *,
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l'Histoire dé la Teneur, onl été composées, suivant nous, sous une même inspiration, au moins sOus une inspiration analogue, celle qui avait déjà parlé à l'intelligence de Joseph Draz, cet écrivain si consciencieux dans ses erreurs mêmes, quand il avait entrepris d'écrire YHistoire des années oit l'on pouvait prévenir ou diriger la Révolution française^.
Tous ces écrivains ont voulu distingver le gouvernement représentatif, sorti des théories du dix-huitième siècle et de l'Assemblée constituante, de ce qu'on a l'habitude d'appeler les fautes et les excès de ta Révolution.
A Pourquoi, s'écrie M. Droz, qui regarde la Révolution comme ingouvernable, avant même les journées d'octobre, il dater du moment où « l'Assemblée constituante rejeta le premier projet de constitution, u celui de Mounier et de ses amis, pourquoi, par la soif de la /*(ï/ju/oi tW% avoir achevé la défaite du parti senséf Pourquoi avoir ainsi montré ans esprits éclairés qu'on ne pouvait plus opposer une digue au torrent? Pourquoi n'avoir pas suivi quelques hommes, à la tête desquels se placent Mounier, Malouet, Lally-Tollendal, Clermont- Tonnerre, qui recevront un éloge de la postérité, pour avoir, aux premiers jours de la Révolution, présenté les idées législatives dont h France s'est rapprochée, lorsque, après de longs orages, échappée aux fureurs de l'anarchie, au joug du despotisme, elle a de nouveau cherché la liberté*? »
Venu plus lard, M. Duvergier de Haurannc, comme
" Titre de son ouvragp.
* Par la peur aussi, ou l'a vu dans la discussion du veiO.
* Voir les dernières pages du It* vol. de Droi.
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H. de Tocqueville, cherche comment ce système repré* senlatif, préàsément emprunté à Mounier et à ses amis, a succombé, et pourquoi de cette Assemblée, qui a eu raison de se eonsUtuer en Assemblée nationale ', de couper le (aÈ/e, comme disait Sieyès, un gouvernement représentatif durable n'a pu sortir?
Nous n'avons pas encoi-e à résoudre cette question, mais à la commenter, pour ainsi dire, par les faits de t'èpoque à laquelle nous sommes arrivé. M. Duvergier de Hauranne se plaint lui-même des subtitilés d'une métaphysique inutile, où l'Assemblée se débattait péniblement, au moment de la discussion des droits de l'homme, et il s'eiprime ainsi, avant de citer à ce sujet quelques paroles très-remarquables de Mirabeau :
< Encore une fois, au moment où l'on allait rédiger le code constitutionnel de la t'rance, il pouvait être sage et bon de déclarer quels sont les droits individuels auxquels nulle puissance humaine ne peut toucher légitimement, et qui doivent rester indépendants des formes politiques. Mais, pour que cette protestation solennelle contre toutes les tyrannies, celle de la multitude comme celle de la rojaulë ou de l'aristocratie, fût efficace, il fallait qu'elle ait un caractère irrésistible d'évidence. Or ce n'était pas lui donner ce caractère que de passer un mois entier à chercher, sans la trouver, h formule des droits qui appar-
■ On 3 vu que Mirabeau r^rettait celte initiative eKlraordinaire prise par l'Assemblée, initiatiTe à laquelle cependant il avait eu part, ainsi que le rappelle H. Duvergier de Hauranne, avec Mounier, Bailly, Chapelier, Baraave, Bergasae, de Meunier, Target, Thourel, Tronchet, Kabaut Saint-Ëtienne, hommes qui malheuretuement ne tardèrent pu aie diiiiser. (Histoire du gouvernement parlementaire, l" vol., p. M.)
tiennent à tous les hommes\ soit qu'Us vivent en société, soit qu'ils végètent dans l'état de nature. « Une déclaration des droits de l'homme, applicable à tous les âges, à tous les peuples, à toutes les latitudes morales et géographiques du globe, disait le journal de Mirabeau, était sans doute une grande et noble idée. Hais il semble qu'avant de penser si généreusement au code des autres nations, il eât été bon que les bases du nétre fussent, sinon posées, du moins convenues, a
Il n'y a rien à ajouter à ces paroles de Mirabeau, ni à celles de M. Duvergier de Hauranne, qui tes amènent. La vérité est là. Mirabeau l'a dit, en parlant de ses propres efforts pour dégager la révolution politique qui réformerait et organiserait la France, de la révolution philosophique qui voulait entreprendre de réformer et d'organiser le monde entier sur de nouvelles bases : « Je mourrai à la peine I »
Quant it H. Mortimer-Ternaux, le dernier casuiste venu
- ' Hisloire du gouveTtiement parlementaire, I" vol., p. 66.
Toute rtibtoire du dix-huitième siècle et U. Higoet ont répondu d'avance à H. Duvergier de Hauranne iquel'Assemblèe constituante était éiève de ce siècle et de ses théories. • Le tort de l'Assemblée caoslituanle aurait donc été d'appartenir à son siècle, et de faire une révolu* tionphilosopliique, Lhéorique, au lieu de faire une révolution politique et pratique, et d'avoir voulu que la formuledes droits appartint à tons les hommes, t Hais c'est prà;isément pour cela que la Révolution, * comme l'a dit H. de Talleyrand, • dure encore. > Si la Bévolulion de 89 avait ^é purement locale et politique, question qui a été si bien posée par M. de Tocqueville, il est probable qu'elle sei'ait maintenant terminée; mais c'est à ce caractère général, signalé par ce même écrivain, à ce caractère philosophique, abstrait, qui remonte à son origine, et que M. Duvergier de Hauranne reconnaît lui-même, qu'elle doit sans doute de ne pas être encore triomphante ou vaincue, el d'agiter le monde sans oCTrir jusqu'ai^ourd'lmi aacune solution des questions qu'elle a posées.
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de la Révolulion de 89, historien au cœur généreux, qui a voulu flétrir, avec les faits studieusement recueillis, l'époque spécialemeot désignée sous le nom de Terreur, il se demande, dans l'introduction de son livre, à quelle date, à quel événement il doit fixer le commencement du récit qu'il va entreprendre ; quel est le point de départ que l'on doit assigner à la tyrannie de la rue, au despotisme de l'émeute, et il ajoute que, « après avoir longtemps hé^té, il s'est décidé, après mûre réilexion, pour la date du 20 juin 1792, par où l'anarchie, après avoir Tait, pour ainsi dire, sanctionner son avènement dans le sanctuaire des lois, eo y défilant avec son cortège obligé d'hommes avinés et de femmes en délire, a pu envahir l'asile inviolable de Louis XVI, et coiffer du bonnet rouge la tète de l'infortuné monarque, en attendant qu'elle l'abattit sous le couperet révolutionnaire. »
On vient d'assister aux journées d'octobre, aux scènes sanglantes du chflteau de Versailles; on a vu l'Assemblée envahie par la populace, celte Aissemblée où déjà auparavant l'on redoutait d'être égorgé, si l'on ne se conformait aux injonctions démagogiques ; le roi vient d'être amené prisonnier à Paris, et l'Assemblée l'y a suivi; cent vingt députés, ceux qui ont cru pouvoir fonder le gouvernement représentatif sur les bases d'une révolution politique, se retirent de l'Assemblée, désespèrent comme Mirabeau va bientôt désespérer lui-même : est-ce que le moment où « la populace souveraine » triomphe ainsi, autant, après tout, de l'Assemblée que du roi, où elle emmène ô sa suite et cette Assemblée, et la garde nationale, et la Fayette, n'est pas le commencement réel, la première journée de la Terreur? Et pourquoi M. Hortimer-Ternaui va-t-il la chercher si loin? Peut-être parce
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que ta Terreur se mélcrail ainsi au vote même de la Conslilulion, h l'époque de 89, parce que, la discussion de cettt ConstilulioH à peine commencée, ainsi que déjà nous avons àù le faire observer, la populace serait intervenue, et qu'elle l'aurait discutée, ■votée à sa manière? En vérité, nous ne voyons pas ce que des hommes de cœur et d'intelligence, comme MM. Duvergier de Hauranne et Mortimer-Tcrnaux, gagneraient à voir et à présenter les feils et les questions sous un autre jour que le seul vrai, à vouloir faire sortir de la Révolution de 89 d'autres résultais que ceux qu'elle a produits? Ne serait-il pas temps enfin de sortir une bonne fois de ce cercle vicieux, et de ne pas demander à cette Révolution ce que peut-être elle ne donnera jamais, tandis qu'on ne saurait contester les vaines promesses qu'elle a faites jusqu'ici et la chute successive des pouvoirs auxquels elle a plus ou moins servi de base?
Ou sommes-nous sous l'impression des journées d'octobre et des paroles même de M. Duvergier de Hauranne, quand il blâme, avec Mirabeau, l'esprit théorique de l'Assemblée? Avons-nous tort aussi de faire remonter si haut la Terreur, el ne faut-il pas attendre, avec M. Mortimer-Tci'naux, la première visite de la populace aux Tuileries, le 10 août môme, oublier cette première visite au châlcaii de Versailles, donner à l'Assemblée constituante le temps de terminer la Constitution ainsi commencée et presque achevée, au moins dans sa partie la plus importante, avant de dire : la Terreur, c'est-à-dire celte terrible impression, cette puissance aveugle et furieuse qui ne laisse plus ni liberté ni dignité aux intelligences, est sortie armée de la souveraineté de la populace et des abstractions à l'orJre du jour, la Terreur a commencé du jour où le roi et l'As-
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semblée sont venus à Paris sous la garde de celte populace; car, sous une (elle garde, il n'y avait ni liberté organisée, ni gouvernemenl représentatif, ni monarchie, ni république, ni civilisation possibles?
C'est ainsi, on ne le niera pas, au moins, qu'à dater des 5 et 6 octobre la question était posée, depuis que le roi et l'Assemblée, après cette dernière iitlervenlion de la rue, se trouvaient à Paris.
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L'Assemblée k Paris. — Meurtre du boulanger Franfois. — Conséquences immédiates des 5 et 6 octobre. — Impuissance du roi, impuissance du ministère, l'Assemblée g'ouveme : comment? — Ses comités. — Le club ou plutôt la société des Jacobins. — La presse, — Prudbonune et larat.
— Hajnal. — Tentatites politiques : 10 aoilt. — Harat, la Fayette, Mirabeau, Adrien Dupori, Barnave, HK. de Lamelb. — État de Paris, état du pays. — Èmieration : quelles en furent les causes. — Les différentes époques de l'émigration. — L'œuvre de la Constitution repiise.
— Comment l'Assemblée procède II une nouvelle organisation du pays : deslruction des parlements, remplacés par ime magistrature élue; suppression de l'ancienne administration, i laquelle une admintstralioD élective est substituée; division départementale qui supprime ies provinces; constitution civile du clergé qui a pour but de régler le gouvernement de l'Église de France, en vertu du principe de la souveraineté du peuple, sans consulter mfime le clief de l'Église universelle, doat l'autorité n'aurait été que nominale, comme celle du roi. — Biens du clergé dont on s'empare. — Suppression des monaslères et de toutes les institutions religieuses. — Suppression et interdiction des vœui monastiques su nom de la liberté. — Troubles religieui. — Haine contre le clergé eicilée dans le peuple. — Désorganisation de l'armée. — Destruction de la discipline militaire sous le nom d'organisation nouvelle. — Finances : assignats. — Hapports du roi avec l'Assemblée, ses effwti pour s'entendre avec elle; ]iersisLance du roi et de Secker. — Fédération du 14 juillet. — Comment flnil la populaiHié de Necker, — Kirt> beau : sa mort. — Comment il jugeait l'Assemblée. — Scrupules de ctatscience du roi. — Émeute : violence faîte à la foi religieuse du roi. — Varennes.
Quoique nous n'ayons pas eu la pensée de renrermer en un seul chapitre les trois années environ qui séparent le 10 août des 5 el 6 octobre, nous avons cru devoir rap-
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procher id ces deux dates, qui ont un rapport logique très-étroit, et dont l'une est la conséquence de l'autre.
Il y a môme lieu de s'étonner que celte conséquence n'ait pas été plus rapide, si l'on songe à la situation que les journées d'octobre avaient faite au pouvoir.
Nous croyons qu'on peut consulter très-utilement, à cet ^rd, deux témoignages qui forment comme le testament politique de cette partie de l'Assemblée, qui avait voulu fonder en France le gouvernemi^nt constitutionnel, imité de l'Angleterre '.
Mais si l'on se demande pourquoi une révolution, si prompte dès son origine, ne l'a pag été encore davantage, n'a-t-on pas bientôt reconnu qu'il y a une proportion i établir entre tout ce long passé, ces antiques institutions que la Révolution de S9 avait entrepris de détruire, et le temps qu'elle put mettre à accumuler ces ruines, sans lesquelles il lui semblait impossible de fonder ce qu'on appelait alors un ordre nouveau? Il suffit d'un regard jeté sur cette avalanche de démolitions pour en admettre l'inslantanéilé comme la promptitude de la transformation opérée des 5 et 6 octobre 1789 au 14 septembre 1791 *; moins de deux années,-pendant lesquelles tout parut tomber sous le môme marteau, et l'adminislratian, formée surtout par Richelieu et par Louis XIV, où le liers-étal, sous le régime des intendances, sous les ministères bourgeois, avait tenu, comme on l'a vu, la première et la plus grande place dans le gouvernement et l'administration ;
' Voir, i l'Appendice de ce livre, les explicalions Irès-remarquaquahles de Hounier sur les motifs et les circonstances qui lui ont fait donner sa démission de député, et la lettre de Lally-Tollendal, dont la pensée est la même.
* Jour auquel le roi accepta la Constitution.
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et l'ordre judiciaire, qui avait élij, pendant tant de siècles, l'organisation, l'honneur, la noblesse môme des classes bourgeoises^ ce qui, dans une révolution, d'abord entreprise au nom de ces classes, indiquait à la fois, et un esprit qui n'était pas le leur, et un avenir prochain, dont elles pourraient s'effrayer. Cet avenir ne se cachait-il pas derrière les abstractions de Sieyès, et cette théorie sur le tiers-état, où il confondait tout pour diviser, ce roman qu'il avait été le premier à proclamer, démenti qu'il avait donné à toute l'histoire de cette France, où la royauté avait tant fait pour et par la bourgeoisie, déclamation qui avait évidemment servi de texte aux premières résolutions de l'Assemblée constituante '?
La théorie au nom de laquelle Sieyès avait aftîrmé que la France pouvait se passer d'une de ses classes supérieures n'allait-elle pas bientôt être retournée contre le clergé, contre l'Évangile et ses conseils de perfection, contre la bourgeoisie elle-même?
Cela est si vrai, que plusieurs historiens * ont voulu voir deux révolutions dans les événements de 89 et des années suivantes, l'une bourgeoise, l'autre populaire, tandis qu'il n'y en a eu qu'une, sortie des mêmes idées, des mêmes théones, des mêmes principes, et que l'unité de la Révolution de 89 est réellement inattaquable.
Qu'il y ait des distinctions à faire entre ses acteurs, assurément elles sont réelles et profondes: mais, quanta ses diverses constitutions, au principe surtout qui en était la base, les faits démontreront jusqu'à l'évidence qu'il
' Qu'est-ce que le tiers-état ? Rien, etc. On a vu ce que H. Thiers
jit sur le pamphlet de Siejès.
* MM. Uignet el Louis Blanc sont du même avis h wt i!-ganl.
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n'y a eu qu'une révolution en France, celle que touL le monde, depuis 89, appelle la Révolution française, celle qui agite encore l'Europe.
Nous avons cru nécessaire d'indiquer d'abord parquelques mots l'ensemble d'idées et de faits qu'embrassent CCS deux dates, les 5 et 6 octobre 1789 elle 10 août 1792.
Après les journées d'octobre, il y eut à Paris une quinzaine de calme, comme si, après un si violent accès, la Révolulîon devait se reposer quelques jours au moins. L'Assemblée se réunit encore plusieurs fois à Versailles; à peine eul-elle ouvert ses séances à Paris', qu'un nouveau meurtre, celui du boulanger François, victime des soupçons les plus faux, montra que les crimes de la rue n'avaient pas cessé. 11 est vrai, rare et honorable exception pour l'Assemblée, ce meurtre fut puni, et une loi martiale votée, grâce surtout à M. de la Fayette. Peu de temps après, la condamnation à mort du marquis de Fuvras, imposée au Ctiâtelet par la populace de Paris, devait donner à celle-ci une satisfaction barbare, le supplice d'un gentilhomme exécuté parle bourreau'.
Mais une fois le roi et l'Assemblée à Paris, une question se présente d'abord : quoique le roi y ai t été amené prisonnier par l'insurrection, quoiqu'on ne puisse prévoir qu'un dernier effacement dans sa personne de l'autorité souvc-
* Elles Pommencèrent le 19 oelobre.
* Le supplice du marquis de Favras eut lieu le soir, ■ à la lueur des torches et des lampions, <• d'après Droz. • Il entendit sans émolion, ajoute le même histOTien, les appiaudissemenls, les injures et les plaisanteries d'une multitude féroce... La foule, qui depuis huit heures du matin attendait sur In piare, te demandait à grands cris, impatiente de voir pendre un noble. > (Droz, Histoire du Régne de LouisSyi.t. III, p. 74.)
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raine, n'imporle-t-il pas d'apprécier le caractère mSme
de cet effacement?
On l'a vu : à Versailles, il y avait encore, derrière le roi, Rambouillet, une retraite armée que lui avait indiquée H. de Saint-Priest, un retour peut-être : c'était, il est vrai, la lutte de Charles!"' contre son parlement, mais dans d'autres conditions peut-être, quoique le roi eût repoussé ce projet. Maintenant ce roi qui avait convoqué les états généraux, qui avait donné au tiers la double représentation, après tous les événements intervenus, se trouvait à Paris tout près de l'Assemblée, qui siégeait à deui pas de son palais, non plus à quatre lieues de u la populace souveraine, » mais au milieu même de cette populace.
On put dire, dès lors, que tout le gouvernement de la France était comme resserré sur quelques mètres de terrain : ici un roi captif qui pouvait à peine sortir des Tuileries, là une assemblée souveraine de mille membres, des galeries remplies de deux mille spectateurs, appar- . tenant en majorité aux classes populaires, et quinze à vingt mille hommes presque toujours entassés dans les jardins des Tuileries, ou formés en groupes, garnissant surtout la terrasse des Feuillants, en face de la salle des séances, comme la garde de la Révolution, public tumulteus et menaçant, assistance qui était presque une émeute toujours debout, et dont les clameurs retentissaient dans le château comme dans l'Assemblée.
Ce tilt un des premiers changements, celui-là matériel, qui résultèrent de la résidence du roi à Paris, une mise en scène toute révolutionnaire dans « la capitale de la Révolution, » oîi la populace n'avait plus à se déranger pour rendre au roi ses visites souveraines, et oîi •> la cour, pour parler comme H. Hignet, était sous la surveillance
LE ROI A PARIS. 33a
' du peuple'. » On peut ajouter que l'Assemblée se trouvait sous la même surveillance, nouvelle épreuve qu'allait subir la fondation de ce gouvernement représenlatif dont on cherchait alors à trouver les bases.
A Versailles, l'autorité royale avait pu, en s'adressant à la municipalité, faire encore venir quelques troupes, avoir la velléité de se défendre; à Paris, le roi n'avait plus ses gardes du corps, qu'il ne voulait pas exposer sans doute aux violerces de la rue, et la garde nationale seule occupait les portes des Tuileries. L'autorité royale disparaissait de plus en plus, elle se réduisait à une sorte d'enregistrement des volontés de l'Assemblée manifestées sous forme de décrets : ceci était le gouvernement même dans sa partie législative ; restait l'admintstralion,. qui aurait dû appartenir au roi et à ses ministres, en vertu du pouvoir exécutif qui était dévolu au roi par la Constitution que l'Assemblée volait; mais l'Assemblée, avec cette jalousie du pouvoir dont elle était d'autant plus animée que ce pouvoir était plus nouveau, traitait toutes les affaires, même administratives, par ses comités : il en résultait que la royauté et ses ministres étaient, dans l'État, presque une superfétation, et qu'ils rappelaient seulement la forme ancienne du pouvoir, cette forme monarchique dont ils ne représentaient plus que le nom. Les ministres, dépouillés par le fait de tout pouvoir, n'exerçaient guère plus qu'une fonction, celle de trans* mettre aux autorités locales tes décrets de l'Assemblée sanctionnés par le roi'. Ils étaient cependant en butte à de fréquentes attaques dans l'Assemblée, dont ils se
' H. Mignet, Histoire de la Révolution, 1. 1, p. 175.
* Jfotice sur M. le comte de Saint-Priest, par M. de Bârant«,
p. €UI»I1.
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tronvaient eiclus, ce qui mettait le sceau à l'impuissance d'un gouvernement qui, luujours attaqué, n'avait pas même le droit et la possibilité de se défendre.
Rien ne manquait donc en principe à l'autorité souveraine de l'Assemblée : non-seulement, au nom de ce pouvoir constituant qu'elle s'était décerné, elle continuait à voter la Constitution sans aucune espèce de contrôle de la part de la royauté, puisqu'elle ne reconnaissait au roi que le droit de sanctionner son vote, mais même d»ns toutes tes affaires de l'Ëtat, quelles qu'elles fussent, elle ne permettait pas même au gouvernement de faire acte de présence, tandis qu'elle les réglait par sa propre initiative ou par celles de ses comités.
C'est dans ces conditions, où l'influence prépondérante de la gauche, qui s'était déjà fait remarquer dans la discussion du veto,- et la résidence du roi comme de l'Assemblée à Paris, déterminée par les journées d'octobre, plaçaient de pins en plus cette Assemblée, qu'elle s'efforçait de terminer une Constitution monarchique ei représentative.
Ce qu'elle instituait évidemment, c'était le gouvernement d'une assemblée, mais à quel prix?
Ce qu'on n'a point assez recherché peut-être, c'est en quoi ce pouvoir si absolu en apparence, de J'AssemUée constituante, était favorable à l'établissement du régime représentatif en France, question posée pour ce pays par la Révolution de 89.
La question est capitale assurément et mérite d'être étudiée. Elle va se trouver mêlée, on ne saurait trop le dire, à toute l'histoire de ces soixante-treize dernières années, on peut aflirmer que politiquement elle est celle histoire même.
U SOCIETE DEIS JACOBINS. Ui
Ce qui frappe d'abord, à cAlé de la désorganisation complète de l'ancien pouvoir et des travaux de l'Assemblée constituante pour fonder le régime i-eprësentatir nouveau, c'est l'organisation des clubs, en particulier du club ou de la Société des Jacobins, organisation révolutionnaire qui devenait d'autant plus forte que celle de la monarchie était détruite, et que tous les ressorts en paraissaient biisés.
Ce club, qui s'était d'abord appelé, à Versailles, le club Breton, avait suivi l'Assemblée à Paris, et, comme il s'était réuni dans l'ancien couvent des Jacobins, il en avait pris le nom, nom qui devait avoir un tel retentissement.
Nous avons déjà parlé de l'influence exercée de Versailles par le club Breton, dirigé surtout par Adrien Duport et ses amis. L'influence dont il s'empara, une fois transféré à Paris, fut autrement grande; presque chaque page de l'histoire de la Révolution en portera le témoignage.
Certes, la Société des Jacobins n'a pas fait la Révolution, mais elle a été l'instrument puissant et toujours actif de l'esprit qui l'animait, et dont nous aurons de plus en plus à suivre les rapides développements.
Des hommes comme Duport, Barnave, Alexandre Lameth, furent dans le principe à la tôle de la Société des Jacobins, telle qu'elle s'établit à Paris ; ils croyaient, con- Irairement à Mirabeau, qui aurait voulu dès lors résister à la Révolution en l'organisant, qu'il fallait lui donner une impulsion nouvelle.
C'était la gauche du moment, celle qui triomphait de la retraite des constitutionnels, de Meunier, de Lally- ToUendal et de leurs amis, et qui, dans son esprit de
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négation, ne comptait pas encore assez snr l'avènement de ses idées, et, comme toutes les gauches, sur l'effacement du pouvoir, ce que prouvaient bien les attaques dont elle harcelait des ministres qui lui servaient encore à frapper une ombre dernière d'autorité, dont la seule apparence lui était importune.
Duport, qui, au moyen du dub Breton organisé à Versailles, avait déjà présidé, par des émissaires, auxmouvemenls qui avaient agité, armé et désolé la France, à l'époque du 14 juillet, conçut ou plutôt appliqua le plan' d'une affilialion générale detous les clubs de France h la Société des Jacobins.
Duport était franc-maçon, comme la plupart 'des hommes qui ont joué un rAle important dans la Révolution, comme Mirabeau, Talleyrand, Sieyès, Condorcet, et tant d'auU^ ; or la Société des Jacobins, dans son organisation, qui à Paris admettait toul le monde, tandis que le club Breton n'était formé que de députés; avec sa vaste organisation et ses clubs affiliés, représentait fidèlement celle de. la franc-maçonnerie, avec son Grand-Orient à Paris et ses l(^es correspondantes dans les provinces, qui existaient, avant la Bévolution, dans un si grand nombre de villes du royaume : c'était, à vrai dire, nous l'avons déjà indiqué, la société secrète devenue publique.
Quant aux principes de la franc-maçonnerie, qui s'étaient déjà montrés quand elle avait reçu Voltaire et les philosophes parmi ses adeptes, lorsqu'elle l'avait harangué ou nom du genre humain; quant à la manière dont la vieille association, la vieille tradition de l'esprit antichrétien, qui existaient dans la franc-maçonnerie, dont le carbonarisme n'est aujourd'hui, avec ses ventes qui répondent aux toges, qu'une forme avec les mêmes pria-
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dpee, venaient servir cette philosophie elle-môme, l'iosurrection de l'esprit humain qu'elle avait provoquée, la Révolution dont elle était la cause première, it sufTit de pensera toutes ces idées de liberté et d'alité absolues, qui formaient la base de la franc-maçonnerie el que l'on retrouvait dans les doctrines du dix-huitième siècle, pour comprendre la puissance de la nouvelle société, celle des Jacobins, qui faisait au grand jour ce que la société maçonnique se promettait de faire Hans ses mystérieuses initiations, et qui prenait pour base une révolution, tandis que la maçonaerie avait été réduite jusque-là à sa propre organisation et à la propagande qu'elle pouvait exercer.
Ne dirait-on pas que le flot qui monte de plus en plus, eniratue tout ce qu'il rencontre pour livrer à la civili- Bation chrétienne et à l'élat social de l'Europe entière le plus terrible des assauts? Dans ce résumé, pour ainsi dire de toutes les forces qui vont servir à l'attaque, comment s'étonner de voir paraître, comme machine de guerre, cette société secrète de la franc-maçonnerie, qui, peu de temps avant la Révolution de 89, a pris lantde développements, et dont l'Europe, on le sait, verra la continuation sous des noms divers; société qui, méiée dans ses origioes aux sectes ennemies de l'Ëglise, basée sur le droit de libre examen et l'indépendance absolue de la raison humaine, semblait avoir réservé son cadre à la révolution philosophique, venue elle-même à la suite de toutes les sectes, de toutes les hérésies, de tous les mouvements de l'intelligence humaine, pour secouer l'autorité religieuse et civile, celle de l'Église surtout, seule générale, seule universelle, et à laquelle ses ennemis ont voulu opposer aussi, nous l'avons déjà dit, la généralité, l'universalité
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de leurs duclrines, en s'adressant, comme elle, à l'humanité entière.
Lorsque la rue d'ailleurs 6tait toute soulevée dans une ville où le Palais-Royal avait déjà été, depuis l'origine de la Révolution, un club ouverte tous les agitateurs, ouvrir encore le club des Jacobins et en faire le centre d'une association générale de clubs dans toute la France, donner une telle succursale à l'Assemblée, créer une assemblée, CtiUe-là de la rue et de la place publique, qui, dans les temps de troubles, devait lui être naturellement supérieure, qui pouvait agiter, non-seulement Paris, mais le pays tout entier, qui était un État dans l'État, n'était-ce pas compliquer, de la manière la plus étrange et peulétre la plus terrible, le problème que l'on voulait résoudre du gouvernement représentatif et de sa fondationT Que devenait donc l'Assemblée souveraine et constituante? que devenait sa constitution encore inachevée, en présence de ce club souverain aussi à sa manière, qui représentait les passions dans toute leur effervescence, el les complots médités, déclarés bientôt contre les restes de l'autorité royale? Quel était donc, puisque l'Assemblée seule gouvernait, ce gouvernement dans le gouvernement qu'elle laissait établit- en face d'elle, et dont beaucoup de ses membres faisaient partie, où allèrent s'exercer les démagogues qui préparaient la république? La préparaientils en effet? Et telle qu'ils la concevaient, dans cette dualité d'assemblées, l'une nommée par les électeurs du royaume, l'autre se recrutant elle-même dans les passions de la rue, parmi les plus violents démagogues, n'était-ce pas déjà cette anarchie qui se montrait, ù laquelle on donna plus tard le nom de République?
Nous ne voulons pas anticiper sur les faits; nous ne
:. .....CoOgk-
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saurions, d'ailleurs, nous indigner conire la fièvre, c'est le seul mot <|ui puisse s'appliquer à la conduite d'hommes commeDuportjCe conseiller au parlement, comme MM. de Lameth, avec leurs traditions d'ancienne race, et comme Bamave, avec son grand talent oratoire et son esprit généreux, qui ne s'aperceaienl pas du coup funeste qu'ils portaient à cette Assemblée dont ilsavaient espéré, dont ils espéraient encore la régénération, la recoiistitulîon même de la France.
Les événements ne donneront-ils pas une triste confirmation à nos paroles? Et si l'on avait voulu préparer des obstacles à peu près insurmontables à rétablissement du régime représentatif en France,- nous ne parlons même pas de la monarchie représentative, le moyen le plus sûr n'aurait-il pas été de donner pour auxiliaire à l'Assemblée constituante le club ou la Société des Jacobins?
A côté de cette Société il y avait un autre instrument pour les idées révolulionnaires, qui paraissaient devenir de plus en plus maltresses de la situation, c était la presse.
Tandis que le comité des recherches de la Commune de Paris, qui déjà s'érigeait en gouvernement, intente un procès aux ministres du roi ' qui avaient pris part à celle tentative de résistance ou de précaution armée que l'insurrection du 14 juillet avait repoussée, il faut entcndi-e le langage de la presse : Prudbomrne, émule de Marat, s'adresse ainsi au roi, qu'il prend a partie après tes journées d'octobre, comme s'il régnait en despote '. Voici les
< En date du 18 novembre.
' On croil entendre ici une des tirades philosophiques de.Bajnal atntte la royauté : c'est le même esprit, mais qui s'applique au pluâdoui des rois.
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paroles qu'on imprimait librement à Paris, et dont rien ne venait réprimer le dèvei^ndage : « C'est donc loi, 6 Louis XVI ! restaurateur de la liberté française, roi d'un peuple libre, roi honnête bomme; c'est donc toi qui, sans prétexte et sans motif, et seulement pour te donner tout autre passe-temps que celui delà chasse, as conçu le projet de faire périr six cent mille citoyens par le fer et par le feu ! C'est donc toi qui as couvé dans ton cœiir, depuis le 25 juin jusqu'au 12 juillet, un projet dont aurait frémi Charles IX, qui n'ordonna la Saint-Barthélémy que trompé par sa mère et par la maison de Lorraine; et Néron qui ne mil le feu à Rome que dans un moment d'ivressel C'est donc toi qui as signé de ton prc^re mouvement l'ordre d'ainener autour de Paris des régiments étrangers ', un train immense d'artillerie, des grils & chauffer tes boulets, et de fair» distribuer à ces troupes quatorze cent mille cartouches ' ! Et le jugement du Châtelet dit tout cela ! il substitue à la couronne civique une couronne de serpents] Je te dénonce à ton peuple, à toute la terre, à toutes tes générations, comme le plus cruel, le plus extravagant des monstres qui ont porté la couronne. Et ce jugement est affiché jusque sur les portes de ton palais. B
Marat, qui aui'ait voulu que Louis XVI ne pût sortir de Paris, où l'insurrection d'octobre t'avait amené, s'exprimait ainsi dans son journal : « Pr«iez garde à vous, citoyens de tout âge et de tout rang, les mesures prises par
' Ils faisaient partie de Tarmée depuis bien longtemps.
* Il est curieux de voir interdire au pouvoir, en temps d'énteute et d'insorreclion, la distribution des cartouclies aut troupes; la vraie théorie révolutiomiaire est celle-d : le pouvoir ne doit jamais se dé-
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l'Assemblée ne sauraient vous empêcher de périr. C'en est fait de vous pour toujours, si vous ne courez aux armes, si vous ne retrouvez cette valeur héroïque qui, le 14 juillet et le 5 octobre, sauvèrent deux ibis la France. Votez & Saint-Cloud, s'il en est temps encore; ramenez le roi el le dauphin dans vos murs; tenez'les sous bonne garde, et qu'ils vous répondent des événements^. Renfermes l'Autrichienne et son beatt-frire.*; qu'ils ne puissent conspirer. Saiassez-vous de tous les ministres et de leurs commis; mettex-les aux fers. Assurez-vous du chef de la municipalité et des lieutenants du maire. Gardez à vue le général, arrêtez l'état-major; enlevez le poste d'artillerie de ta rue Verte. Emparet-vous de tous les magasins et moulins à poudre; que tes canons soient répartis entre tous les districts'... Courez, courez, s'il en est temps encore, ou bientôt de nombreuses légions ennemies fondront sur vous. Bienlôt vous verrez les ordres privilégiés se relever. Le despotisme, l'affreux despotisme paraîtra plus formidable que jamais. Cinq à six cents têtes abattues vous auraient assuré repos, liberté et bonheur*. Une fausse humanité a retenu vos bras et suspendu vos coups; elle va coûter la vie à des millions de vos frères! Que vos ennemis triomphent un instant, et le sang coulera à grands flots.
* On voit que Harat préparait et annonçait unavenirqui n'était pas bien éloigné.
» La reine et Monsieur.
* Sait-on ee que c'est que eet article de Uarat? C'est le 10 août, à part que le général de la garde nationale, au lieu d'être arrèEê, Tut assassiné cmnnieon le ^eni.
* L'utopie en perspective sur un monceau de têtes coupées, ceUt est curieux ; mais Harat n'est pas le dernier qui professera cette doctrine et qui s'attendrira à la pensée, non pas des victimes, mais des bourreauiL qui doivent tuer pour le bonheur de l'humanité.
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Ils VOUS égorgeront sans pitié; Us éventreront vos femmes; et pour éteindre a jamais, parmi vous, l'amour de la liberté, leurs mains sanguinaires chercheront le cœur dans tes entrailles de vos enfants '. u
Cet article de Marat, bien qu'il eât élé dénoncé à l'Assemblée par Malouet, et qu'elle parût décidée à en punir l'auteur, ne Fut pas poursuivi, et il put continuer à proclamer avec une complète impunité, l'utilité, la nécessité des massacres, jusqu'à ce que ses paroles reçussent, dans des tueries organisées, une application ofQcielle.
Celte situation de presse est renfermée entrele moisde novembre 89, date de l'article de Prudhomme, et le mois de juillet 90, date de l'article de Marat. Au ton même de ces publications on pourrait y suivre les progrés de la crise : il ne s'agil pas tant ici de ce que disent, dans leur polémique inou'i'e, Prudhomme, Camille Desmoulins, ce procureur (fénérol de la lanterne, comme il s'appelait luimême, mais de ce que l'Assemblée supporte; et une telle situation de presse acceptée ou tolérée, ou subie par l'Assemblée constituante, ce qui revient au même, ré- (>ond à celte organisation des clubs qui s'est faite au grand jour dans Paris sous le nom de Société des Jacobins.
L'Assemblée avait bien ordonné au Châtclet, car c'était
' Tandis que Harat s'adressait ainsi aux imaginations populaires, ses amis commençaient a commettre les atrocités dont il accusait le pouvoir, et ils arrachaient les cœurs de leurs victimes, comme nous l'avons d^à vu dans le récit de l'abbé de Honlgaillard. M, Louis Blanc raconte aussi le raeurïre de M. de Belzunce, dont le cœur, dans les U-oubles de <^en, fui arraché et aurait été mangé par une femme.
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elle qui, à la place de la royauté, tenait alors la main de justice, de poursuivre comme « criminels de lise-nation les auteurs, imprimeurs et colporteurs d'écrits excitant le peuple à l'insurrection contre les lois, à refTusion du sang et au renversement de la Constitution ; » mais toutes ces phrases, nous l'avons déjà indiqué, n'eurent aucune sanction pénale, et le procès dont on menaçait Marat ne lui fut pas même intenté : de sorte que PAssembléc pouvait bien ravir le pouvoir judiciaire a la royauté, mais pour ne point s'en servir, et montrer ainsi son impuissance contre l'anarchie, tout en paraissant vouloir la congédier comme une alliée funeste. Aussi vers celle époque, sur laquelle nous anticipons, pour résumer brièvement ici tout ce que, dans noire cadre, nous pouvons direde la presse, un peu après cette fédération du 14 juillet, où, cependant, un véritable élan national se montra encore, au nom de la France entière, pour la personne du roi, et, sans doute à cause de cet élan, qu'il s'agissait de combattre à Paris ', jamais l'audace des libellistos de la presse n'avait èlé portée aussi loin.
Malouet, accusant Camille Desmoulins duns l'Assemblée, avait dit : « Qu'il se justifie, s'il l'ose ; w et Camille Uesmoulins avait répondu, d'une des tribunes où il se trouvait : « Oui, je l'ose' 1 »
Robespierre intercéda en faveur i'un homme sensible qui n'avait pu s'entendre accuser du crime de lèse-nation, et proposa de mettre en liberté Vimprudent, comme il l'appelait, qui n'avait pas même été arrêté, malgré cette
* La Fédération eut lieu le ii juillet comme on sait ; les diatribes de Camille Desmouliiis et de Uarat sont de la un du même mois.
• Droi. III* \ol. p. 192 {Hùloire du règne de Louis XVI).
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insulte directe faite à l'Assemblée dans la personne d'un
de ses membres.
Marat, pour reconnaître la longanimité de l'Assemblée, qui n'avait fait que le menacer, publia contre les ministres et les députés gangrenés un article oi!i il s'exprimait ainsi : « Citoyens, élevez huit rents potences, pendei-y . tous ces traîtres, et à leur tête l'infâme Biquetti l'alné.» On sait que c'était Mirabeau qui était désigné ainsi par les écrivainsde l'émeute', depuis la suppression de lanoblesseet de ses titres dans la séance du 19 juin 90*.
Ainsi, la crise qui avait éclaté avec une violence nouvelle dans les journées d'octobre, qui non-seulement avait fait venir lepouvoir royal à l'Hôtel de Ville, comme
' Les journalistes démocrates appelaient M. de la Fajetle de son nom patronymique : le perfide. Vinfâtite MoUier ; la reine était pour Camille Desmoulîns la femme du roi, et le roi M. Capet l'ainé.
* On ne saurait s'étonner des erreurs dans lesquelles peuTent loin* ber, en histoire, les hommes d'inlelligence et de bonne foi, si l'on ne reconnaissait la puissance de certaines idées préconçues : en parlant de Camille Desmoulins, deHaralet de leur parti, Joseph Droz ne dit-il pas que > le parti si furieux, destiné à devenir si puissant, avait alors bien _peu d'appui hors de celte multitude infime qui prend part aux émeutes et non aut alTaîres publiques? ■ Nais l'Assemblée elle-même n'osait loucher à ce parti ! L'Assemblée, au nom du grand principe • lalssez-fàîre, laissez-passer », respectait la liberté indéfinie delà presse elles fauteurs de l'émeute; quoique, d'après une partie de la Constitution d^â votée, il dât y avoir des limites à cette liberté, elle n'en mettait aucune à des provocations j qui vouaient à la mori, à ta potence ses membres eux-mêmes, comme si depuis lant de mcurlres qui dataient du 14 juillel, des assassinats de Berlhier et de Foulon à ceui des gardes du coips, les menaces de meurtre n'étaient rien, comme si le parti de l'émeute et la populace qui la faisaient n'étaicnlpasàcraindre depuis que loui se décidait par des insurrections, comme si, au contraire, toute ' la politique du moment n'élait pas la, au inoins ne semblait paa I ï être !
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au 14 juillet, mais qui avait forcé ce pouvoir à se placer dans le centre même, et, comme on l'a dit, sous h surveillance du mouvement qui l'entraînait, celle crise qui avait poussé (levant elle l'Assemblée et le commandant de la garde nationale, avait sa presse qui élevait la voix comme ces crieurs de nuit qui, autrefois en Angleterre, avertissaient le passant attardé de Theure qui allait sonner. Lorsque la reine, qui n'avait échappé que de bien prés à la niort, était en butte à une haine implacable et que ses ennemis se préparaient à lui arracher la vie en ta dépouillant de tout le prestige de la royauté : « la femme du roi 1 » s'écriait-on deux ans avant le Temple.
On voulait mettre au niveau d'un accusé ordinaire, sur les marches de l'échafaud où les insulteurs déniagogues plaçaient déjà leur victime, ce prince qu'ils poursuivaient d'attaques persistantes, Èi qui ce cri de mépris et de haine était jeté : M. Capet I Plus tard on dira Louis Capet '.
Il est bien remarquable qu'une nation antique, une nation païenne, quand après une courte royauté elle a voulu fonder une république, n'a pas suivi cette voie, et que sa république a duré.
D'où vient cette différence, à la distance de tant de siècles, entre deux peuples dont le dernier était soi'ti d'une civilisation bien supérieure, grave question qu'il importera de résoudre?
En présence de ce premier aperçu de ta situation qui se développe ^'une manière plus complète et avec des formes bien plus tranchées à dater des journées d'octobre, on n'est pas surpris que certaines dispositions, de la part de personnages qui paraissaient alors les
■ L'Assemblée canstituante laissait dire.
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plus Imporlanls, n'aient eu aucun résultat : il semblait que M. de la Fayette, d'abord, à cause de ta popularité dont il jouissait encore, même après avoir été forcé de suivre la garde nationale, au lieu d'en être suivi aux journées d'octobre, Mirabeau, en raison de l'influence que lui avait donnée son immense talent oratoire, et sur l'Assemblée et sur le peuple lui-même, étaient des ministres indiqués par les circonstances; quelques hommes qui se croyaient inlhients pour agir dans ce sens, la Fayette et Mirabeau lui-mCme, admirent la possibilité d'une telle combinaison ministérielle; on chercha à les rapprocher pour les faire entrer dans le même ministère, malgré le peu de sympathie qu'ils éprouvaient l'un pour l'autre, la Fayette pour le caractère de Mirabeau, Mirabeau pour l'idéologie de la Fayette. Il fut aussi question d'une administration qu'auraient voulu former Adrien Duport, Barnave, MM. de Lameth ; mais aucune de ces combinaisons ministérielles ne put aboutir, quoiqu'elles eussent pour point de départ une situation qui paraissait nouvelle, le résultat qu'il s'agissait de faire sortir de la victoire complète et définitive, en apparence, de certaines idées : le pouvoir, suivant la gauche, presque sans partage de l'Assemblée, suivant Mirabeau et la Fayette lui-même, quelque limite donnée à ce pouvoir en rendant à l'autorité royale, d'après Mirabeau, dont les plans allaient bien plus loin que ceux de la Fayette, une force réelle, et, selon la Fayette, en lui assurant au moins pour base un certain ordre dans Paris et quelques moyens de dè-
'■ \a Fayelle aurail voulu que le roi rappelât ses gardes du corps
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L'idée de former un ministère sËrieux, apporté par une silualîon dont il eiU été le gouvernement, était assurément, en eile-mêipe, une idée politique : chaque tentative faite dans ce sens, nous l'avons dit, échoua. On convint, chacun à son point de vue, que le moment n'était pas venu, et l'on avait raison: viendrait-il jamais?
La pensée de faire arriver au pouvoir des hommes considérables, qui répond à tout système noimal de gouvernement, est surtout propre à un système représentalif régulier; c'est même la gloire d'un tel système qui doit mettre ses hommes, ses représentants au pouvoir: un ministre a-t-il ou n'a-l-il pas la majorité dans les Chambres; l'apporte-t-il ou ne l'apporte-t-il pas avec lui au prince qui le choisit? Toute la question n' est-elle point là? C'est ainsi, disaient autrefois les amis du gouvernement représentalif, qu'on évite les révolutions et qu'une politique nationale prévalant toujours, le vaisseau de l'Etat vogue sans tempête sur une mer où il ne peut y avoir de naufrages.
Mais, sous un régime où l' Assemblée toute-puissante, au moins pour quelque temps encore et à certaines conditions, gouverne par elle-même ou par ses comités, sous an régime où tout à l'heure nous verrons le ministère fermé par l'Assemblée à tous ses membres, pour interdire à Mirabeau. l'accès du pouvoir, comment des hommes plus ou moins considérables auraient-ils pu prétendre,
auprès de lui. Il contribua à la répression de l'ûnieute dont le boulanger François Hu victime, et à l'adoption de la loi martiale par l'Assemblée, par conséquent à 'un des rares efforts que fit celle" Assemblée' pour le rétablisse :ne:it delà paiietde la sécurité pu blique.
3H CUAPriBIi VllI.
par un sentiment d'ambition ou même de patriotisme, à l'exercice d'un pouvoir eflacé, et ne fallait-il pas, pour rester ministre, un dévouement personnel au roi de la part d'hommes que nous verrons cependant renoncer successivement à une tâche impossible, et à ce dévouement même qui devenait inutile, puisqu'il ne sauvait rien ni personne?
Voilà ce qui empêcha toute tentative politique, pour former un ministère véritable, de réussir après les journées d'octobre : la première condition du gouvernement représenlalif, sa base indispensable, manquait donc au gouvememeut que voulait fonder l'Assemblée constituante; au moment où elle prétendait mettre fm à l'ancien régime, au despotixme, comme on disait alors, par un régime de liberté, n'avait-elle pas trouvé le mpyen, en attirant à elle tout le pouvoir administratif, de rendre les ministres beaucoup moins indépendants que ceux de la vieille monarchie? Sous cette monarchie, les dépositaires de l'autorité y tenaient parce qu'ils l'exerçaient, parce qu'ilsenavaientalnsi la dignité: tandis que les derniers ministres du roi Louis XVI, surtout après les journées d'octobre,annîhilés comme ne l'avaient jamais été leurs prédécesseurs sous les rois qui gouvernaient le plus par eux-mêmes, car, à c6lé de Henri IV on avait vu Sutly, à cété de Louis XIV, Colbert et Louvois, auraient tous, depuis longtemps, donné leur démission, à part Neckerqui se flattait encore, s'ils n'avaient eu la pensée de couvrir la personne royale en restant exposés aux attaques continuelles d'une Assemblée qui persistait à détruire, quand . elle marchait sur des ruines '.
< Rabaul-Saint- Etienne s'exprime ainsi sur le s^Gtéme de destnic-
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Enfin, sous un vrai gouvernement représenlatif, les ministres, représentants de la majorité, ont deux forces, celle qu'ils tirent de la royauté, et celle qui leur vient de la Chambre elte-mèmei sous un régime où la royauté était passive, pour ainsi dire, et où les ministres, même ceux qui étaient alors membres de l'Assemblée, n'en avaient pas surellSpIus d'influence, aucune des conditions d'un pouvoir ministériel libre et agissant n'existait, et la situation du ministère ne servait qu'à marquer le degré d'impuissance auquel l'autorif ë royale était tombée, sans qu'aucun système régulier de gouvernement l'eût remplacée.
Il y avait là un cercle vicieux : On avait prétendu faire une grande réforme politique; mais quels en étaient les résultais? Que, dans une monarchie qu'il s'agissait cependant de maintenir, il n'y avait plus de roi, et que, par une conséquence inévitable, il n'y avait plus de ministres.
Or un le) état de choses étail-il lui-même politique? Ne sortait-il pas de toutes les conditions régulières des gouvememcntsqu'onavaîtvusjusqu'alors? N'était-on pas sous
lion au moment où l'Assemblée, réunie à Paris, y a repris ses travaux ; • L'Assemblée nationale occupée à parer tout ces coups (les résistances ou les critiques dont elle élnit l'objet), avançait toujours i grands pas, foulant aux pieds des ruines, combattant les pr^u^és, dissipant toutes les erreurs, faisant la guerre à tous les abus, détruisant les droits usurpés, et rétablissant cette précieuse égalité qui rajeunit et régénère les naHons en les ranienimtà leur pureté primitive. »(Rabaut'Saint-£lienne, Précis historique, p. SeS.)
(tous allons assister au nijeunissement annoncé par Rabaut-Sainl- Éiienne et aux résultats de sa théorie de l'égalité, qui remonte aux idées de Rousseau sur l'égalité primitive des hommes, enfants de la nature et habitants des forêts, état sauvage et parfait parce qu'il est sauvagi?.
'.oogic
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la main d'eipérimeata leurs qui cherchaient à faire triompher, coûte que coûte, certains systèmes auxquels ils tenaient avant tout et dont il fallait que la société acceptât ou subit l'épreuve? Les ministres, en un mot, manquaient alors au pouvoir, parce que le pouvoir manquait aux ministres, et le pouvoir leur manquait parce que, dans une monarchie, une assemblée souveraine l'absorbait au nom d'une théorie : la souveraineté du peuple.
On a vu que la populace s'était aperçue de cette théorie, el voulait l'appliquer à sa manière; on a vu comment déjà elle l'avait appliquée, ce qui contribuait à rendre l'exercice d'un pouvoir politique régulier encore plus difTicile, sinon impossible; car a. côté de la souveraineté deTAssemblée, qui était déjà assez jalouse et assez absorbante, il y avait celle de la rue, qui, chaque jour, était plus jalouse et plus absorbante encore. Ici la théorie se formulait dans des actes matériels, et une nouvelle politique, que nous aurons bientôt l'occasion d'étudier, venait reinplacer la vieille politique suivie jusqu'alors dans l'Europe civilisée.
Tandis que l'Assemblée, en effet, paralysait le gouvernement royal, qu'elle reconnaissait cependant, et lui enlevait toute initiative, même dans l'administration du pays, à Paris et dans le reste de la t mnce l-agilatîon et les excès populaires continuaient, suite des 5 et 6 octobre, comme les 5 et 6 octobre avaient été la suite du 14 juillet, en raison d'une logique, dontl'cnchaincmeiitetles conclusions ressortiront de l'histoire qui se développe devant nous, e( des événements qui vont bientôt marcher avec uae rapidité qu'il faudra aussi comprendre.
On a vu que, dès le 18 novembre, le Comité des recherches de la commune avait pris un arrêté qui mettait
LE CHATELET ET L\ POPULACE
en cause les ministres nommés par Louis XVI avant le 14 juillet, et M. deBezenval.
Au moment oîi le Châtelet, celte juridiclion secondaire, qu'on avait transformée en tribunal suprême, jugeait ce général, la populace demandait sa tète, et ses cris retentissaient ilans l'enceinte mâme où un acquittement courageux put faire présager la ruine de toute magistratute en France. Le courage du Châtelet faillit bientôt, comme on le sait, dans l'affaire de Favras, et celte affaire montra encore l'esprit révolutionnaire, qui, lorsqu'il s'agissait du baron de Bezenval et de son acquittement, s'exprimait ainsi : « Cette impunité fait l'éloge de la lanterne'. » L'arrestation du marquis de Favras, qui eut lieu vers la fin du mois suivant, et sa condamnation qui intervint en février 90, furent une satisfaction, on l'a vu, donnée à cet esprit dont les exigences ne faisaient que s'accroître, et auquel un tribunal n'osait plus résister.
Sans entrer dans le détail de tous les troubles qui suivirent à Paris le meurtre du boulanger François, aujjuel porta malheur, dans son quartier, le nom à' aristocrate , titre nouveau de proscription ', la surexcitation populaire
* Paroles de Prud'homme.
* H est curieux de se rendre comple du sens atlachè au nom d'anstocrate el de consulter, à cet ^ard, Rabaut Saint-Élïenne, dont la déCnilioD est bien remarquable et indique l'état de société auquel on arrive : • On peut juger, dit-il, par la résistance que faisaient les prÎTilégiés' deTimmense ponvoir qu'ils avaient ea France. Une coalition de deux cent mille hommes" en arrêtait vingl-sii millions'".
* HoDi Terrons taut i Vhean, en pailanl det i<niierés, quille itail cette réiii- ■* Comme ti c'éttil par le nombre qn'OD devait juger ie> liasses supérioura» de '" L'argument de Habaut Sainl-Ëlienne, qu'il s'en rendit compte ou non, était
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ne se calmait plus, entretenue qu'elle était par les clubs
et par ces assemblées de districts où les motions les plus
et h volonté générale était tenue m su^teng par les intérëla particuliers'. Dans l'année, ilii avaient presque tous les ofQciers dont, le privilège élait ci-devant de commander à la roLure ; dans l'Église, le plus grand nombre des curés imprégnés de l'esprit du corps et soumis à ieufs évêques nobles (soumis à leurs évêques, c'était un crime) ; dans 11 finance, ceux qui prenaient â bail les revenus de l'Ëtat et leurs créatures ; dans les places de guerre, ceux qui avaient le commandement; dans plusieurs villes de commerce, les riches, dont la fortune leur permettait aulrerois de singer les grands qui daignaient les admettre avec eux"; dans la robe, presque tous|ceux qui avaient été remboursés ; dans tout le royaume, ceux dont les places ou le caractère les portaient h mépriser le peuple. • Rabaut Saint-Ëtienne ajoute : i Les étrangers demandent souvent ce qu'on entend en France par arislûcrales ; ce sont les hommes que je viens de dter, ■ Que veut^on de plus ? Ces aristocrates, c'est le clergé tout entier, sorti de toutes les classes, même des classes inTérieures, les curés ; c'est naturellement la noblesse, mais c'est aussi la magislrature, le grand cadre de la bourgeoisie, sa plu& illustre expression, la finance, également bourgeobe, 'représentée par les Terraiers généraux, le haut commerce, l'administration, cet autre oidre de la boui^eoisîe, formé parla royauté i, cAté de la magistrature, c'est-à-dire toutes les supériorités, toute la force de la société française, clei^, noblesse, bourgeoisie, la tète de cette société : voilà donc ce qu'il fallait retrancher comme aristocrate, et c'était en retranchant tout cela que Rabaul Sainl-Élienne et ces amis se proposaient de fonder un gouvernement représentatif; mais il semble que c'était tout ceb, au contraire, qu'il aurait fallu faire entrer dans ce gouvernement. Est-ce qu'une société peut se passer de sa tête même, surtout sous un lel régime, et sont-œ les pieds tout seuls qu'il s'agit d'y représenta?
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extraordinaires étaient adoptées; l'assemblée du district des Cordeliers n'en était-elle pas venue à transfonner cette partie de Paris en une république particulière où les autorités légales étaient méconnues, ce qui 'effrayait Chapelier, mais pas encore Bainave '? Et la Fayette ne dit-il pas dans ses Mémoires qu'Alexandre de Lamclh, comme si les éléments de troubles ne suffisaient pas dans Paris, ayait ajoutée cette organisation des clubs, qu'en novembre et décembre 89 Duport avait su étendre à toute la France, une association particulière sur laquelle il s'esprime ainsi : « C'était ce que les Lameth appelaient eux-mêmes le sabbat, c'est-à-dire une association de dix hommes dévoués à eux, et qui prenaient l'ordre tous les jours, que chacun ensuite donnaità dix hommes appartenant aux divers bataillons de Paris, do manière que tous les bataillons et toutes les sections recevaient à la fois la même proposition d'émeute, la même dénonciation contre les autorités constituées, le président, le maire et te commandant général*. »
Ainsi l'émeute et l'anarchie étaient organisées dans Paris par des membres mêmes de l'Assemblée. .
L'état des provinces, depuis les 5 et 6 octobre, avait suivi l'impulsiondonnéepar la capitale, comme après le 14 juillet.
A Marseille, à Valence, à Nîmes éclatèrent des désordres sanglants, de nouveaux meurtres furent commis,
Hais si là étaient ce\a qui r«culaii'nt devant ks développements trop rapides de la RévoluUon de 89, ceux qui lui étaient opposés après les journées d'octobre, loreque Itabaul Sain t-Étienne donne sa détinilion du mot d'ajistoeraie, il y a, celles, un . enaeignenient hîslorique dans celle seule définition qu'il est impossible de négliger.
' Droz, t. m, p. 84.
' mémoires de la Fayette, t. II, p. Zll .
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auxquels vint se mêler bientôt l'indiscipline mîlilaire et l'insurrection des soldats contre leurs officiers'.
En face d'une telle situaliou, à laquelle l'Assemblée ne portail aucun "remède, le roi, dépouillé lui-même de lout pouvoir pour rétablir l'ordre, crut devoir faire tenter, d'après le conseil de Necker, un nouvel effort auprès de l'Assemblée afin de se créer avec elle des rapports plus intimes, et de faire uailre une conformité de vues qui devînt une garantie d'union et d'ordre pour la France, qui lui donnât peut-être le gouvernement qu'elle n'avait pas.
Le roi, s' étant rendu sansappareil à l'Assemblée, suivi seulement de deux officiers de la garde nationale, prononça le 4 février le discours suivant :
« Messieurs, la gravité des circonstances où se trouve la France m'attire au milieu de vous ^ le relâchement progressif de tous les liensde l'ordre et do la subordination, la suspension ou l'inactivité de la justice', les mécunleutemeuts qui naissent des privations particulières, les oppositions, les haines malheureuses qui sont la suite inévitable des longues dissensions, la situation critique des finances et les incertitudes sur la fortune publique ; eniin l'agitation générale des esprits, tout semble se réunir pour entretenir l'inquiétude des véritables amis de la prospérité et du bonheur du royaume.
■ M. delà Tour du Pin s'exprimait ainsi, àceCéjjard, devant l'Assemblée: t On voit dans plusieurs régiments les liens de la discipline relàcti^s ou brisés, les ordonnances méconnues, les caisses et les drapeaux enlevés, les officiers méprisés et maltraités ; et, pour comble d'horreur, des commandants égorgés sous les yeux de leurs soldats.
* Les parlements élaienl suspendus en attendant qu'on les su|.-
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H Un grand but se présente à vos r^ards ; mais il faut y atteindre sans accroissement de trouble et sans nouvelles convulsions. C'était, je dois le dire, d'une manière plus douce et plus tranquille que j'espérais vous y conduire, lorsque je formai le dessein de vous rassembler et de réunir pour la félicité publique les lumières et les volontés des représentants de la nation ; mais mon bonheur et ma tjloire ne sont pai moins étroitement liés au succès de vos travaux.
8 Je les ai garantis, par une continuelle vigilance, de l'influence funeste que pouvaient avoir sur eux les circonstances malheureuses au milieu desquelles vous vous trouviez placés. Les horreurs de la disette, que la France avait à redouter l'année dernière, ont été éloignées par des soins multipliés et des approvisionnements immen> ses. le désordre quel'ancien état des finances, le discrédit, l'excessive rareté du numéraire et le dépérissement graduel des revenus devaient naturellement amener; ce désordre, au moins dans son éclat et dans ses excès, a été jusqu'à présent écarté. J'ai adouci partout, et principalement dans la capitale, les dangereuses conséquences du défaut de travail ; et, nonobstant l'afTaiblissement de tous les moyens d'autorité, j'ai maintenu le royaume, non pas, il s'en faut bien, dans le calme que j'eusse désiré, mais dans un état de tranquillité sufOsant pour recevoir le bienfait d'une liberté sage et bien ordonnée'; enfm, malgré notre situation intérieure, généralement connue, et malgré les orages politiques qui agitent d'au- -
1 Celait le désir du roi, et l'on peut voir avec quelle persistance it traTaillait à cette œuvre qu'il avait voulu partager avec l'ABBemblée.
u- ?*.oot^lc ■
1res nations, j'ai consei'vé la paix au dçhors, et j'ai en- Ireleiiu avec toutes les puissances de l'Europe les rapports d'égards et d'amitié qui peuvent rendre çetle paix durable,
« Âpres vous avoir ainsi préservés des grandes contrariétés qui pouvaient si aisémenl traverser vos soins et vos travaux, je crois le moment arrivé oit il importe à l'intérêt de l'Étal que je m'associe d'une manière encore plus expresse et plus manifeste à la réussite de tout ce que vous avez concerté pour l'avantage de la France. Je ne puis saisir une plus grande occasion que celle où vous présentez à mon acceptation des décrets destinés à établir dans le royaume une organisation nouvelle', qui doit avoir une influence si importante et si propice pour le bonlieur de mes sujets et sur la prospérité de cet empire.
a Vous savez, messieurs, qu'il y a plusde dix ans, et dans un temps où le vœu de la nation ne s'était pas encore expliqué sur les Assemblées provinciales, j'avais commencé à substituer ce genre d'administration à celui qu'une ancienne habitude avait consacré. L'expérience m'ayant fait connaît reque je ne m'élaispoint trompé dans l'opinion que j'avais conçue de l'utilité de ces établissements, j'ai cherché à faire jouir du même bienfait toutes les provinces du royaume; et, pour assurer aux nouvelles administrations la confiiince générale, j'ai voulu que les membres dont elles devaient être composées fussent nommés librement par tous les citoyens. Vous avez
' 11 s'agît de la division départemenlale, cel énorme ctiangement. ^'ous nous occuperons de ce point capital. Ce qu'il y a de certain, c'est que le roi ne pouvait donner une adhésion plus désiniéreRsée aux nctes de l'Assemblée.
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amèKoré ces vues de plusieurs manières, et la plus essentielle, sans i^oute, est celle subdivision ', égale et sagement motivée, qui, en affaiblissant les anciennes séparations de province à province, et en établissant un système général et complet d'équilibre, réunit davantage à un même esprit et à un même intérêt toutes les parties du royaume. Cette grande idée, ce salutaire dessein, vous sont entièrement dus. Il ne fallait pas moins qu'une réunion de volontés de la part des représentants de la nation ; il ne fallait pas moins que leur juste ascendant sur l'opinion générale pour entreprendre avec confiance un changement d'une si grande importance pour vaincre, au nom de la raison, les résistances de l'babitudeet des intérêts particuliers'.
« Je favoriserai, je seconderai par tous les moyens qui sont en mon pouvoir le succès de cette vaste organisation d'où dépend, à mes yeux, le salut de la France ; et je crois nécessaire de le dire, je suis trop occupé de la situation intérieure du royaume, j'ai les yeux trop ouverts sur les dangers de tout genre dont nous sommes environnés, pour ne pas sentir fortement que dans la position présente des esprits, et en considérant l'état où se trouvent les affaires publiques, il faut qu'un nouvel ordre de choses s'établisse avec calme et avec tranquillité, ou que le royaume soit exposé à toutes les calamités de l'anarchie.
« Que les vrais citoyens y réfléchissent ainsi que je
' Ce n'était point nne mbdivUion, c'était une dmsion qui détruisait les provinces et les supprimait, mais le discours du roi et de Nedter a pour butde tout concilier à force de modération, de bonne entente avec l'Assemblée.
• C'est-à-dii* des intérêts locaux. .
\. .oogic
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l'ai fail, ea fixant uniquement leur attention sur le bien de l'Étal, et ils verront que, même avec des opinions difîërentes, un intérêt éminent doit les réunir tous aujourd'hui. Le temps rèformeia ce qui pourra rester défeclueus dans la collection des lois qui auront été l'ouvrage de cette Assemblée; mais toute entreprise qui tendrait à ébranler les principes de la constitution même, tout concert qui aurait pour but de les renverser ou d'en affaiblir l'heureuse influence, ne serviraient qu'à introduire au milieu de nous les maux effrayants de la discorde ; et, en supposant le succès d'une semblable tentative contre mon peuple et mot, le résultat nous priverait, sans remplacement, des divers biens dont un nouvel ordre de choses nous offre la perspective. Livrons-nous donc de bonne foi aux espérances que nous pouvons concevoir, et ne songeons qu'à les réaliser par un accord unanime. Que partout on sache que le monarque et les représentants de la nation sont unis d'un [même intérêt et d'un même vœu, aOn que celte opinion, celte ferme croyance, répandent dans les provinces un esprit de paix et de bonne volonté, et' que tous les citoyens recommandables par leur honnêteté, tous ceux qui peuvent servir l'État essentiellement par leur zèle et leurs lumières, s'empressent de prendre part aux différentes subdivisions de l'administration générale', dont l'enchaînement et l'ensemble doivent concourir edicacemeat au rétablissement de l'ordre et à la prospérité du royaume. « Nous ne devons point nous le dissimuler, il y a beau* coup et faire pour arriver à ce but. Une volonté suivie, un
> Aux directoires, assemblées élues, qui devaient administrer les 1 départements.
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efTort général et commun sont absolument nécessaires pour obtenir un succès véritable. Continuez donc vos travaux sans autre passion que celle du bien; fixez toujours votre attention sur le sort du peuple et sur la liberté pu* blique; mais occupez-vous aussi d'adoucir, de calmer toutes défiances et mettez fin le plus tôt possible aux différentes inquiétudes qui éloignent de ta France tin si grand nombre de citoyens^, et dont l'efTet contraste avec les lois de sûrelé et de liberté que vous voulez établir. La prospérité ne reviendra qu'avec le contentement général. Nous apercevons partout des espérances; soyez impatients de voir aussi partout le bonheur.
ff Un jour, j'aime à le croire, tous les Français indistinctement reconnaîtront l'avantage de l'entière suppression des différences 'd'ordre et d'étal, lorsqu'il est question de travailler en commun au bien public, à cette prospérité de la patrie qui intéresse également tous les citoyens, et chacun doit voir sans peine que, pour être appelé dorénavant à servir l'Ëtat de quelque manière, il suffira de s'être rendu remarquable par ses talents ou par ses vertus.
« En même temps, néanmoins, tout ce qui rappelle à une nation l'ancienneté et la continuité des services d'une race honorée est une distinction que rien ne peut détruire, et comme elle s'unit aux devoirs de la reconnaissance, ceux qui, dans toutes les classes de la société, aspirent à servir efficacement leur patrie, et ceux qui ont eu déjà l'honneur d'y réussir, ont un intérêt à respecter
. ' La cause dç l'émigralion est id clairement indiquée : les violences, les meurtres, les incendies des chàleaui après le 14 juillet et les journées d'octobre, n'espliquentiiue trop les émigrations successives.
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celle transmis^on de titres et de souvenirs, le plus beau de tous les héritages qu'on puisse faire passeï' à ses enfants. Le respect dû aux ministres de la religion ne pourra pas non plus s'effacer; et lorsque leur considération sera principalement unie aux saintes vérités qui sont la sauvegarde de l'ordre et de la morale, tous les citoyens honnêtes, éclairés, auront un égal intérêt à la maintenir et à la défendre.
« Sans doute ceux qui ont abandonné leurs privilèges pécuniaires, ceux qui ne formeront plus, comme autrefois, un ordre politique dans l'État, se trouveront soumis à des sacrifices dont je connais toute l'importance; mais, j'en ai la persuasion, ils auront assez de générosité pour chercher un dédommagement dans tous les avantages publics, dont l'établissement des assemblées nationales présente l'espérance.
« J'aurais bientôtaussi bien des pertesà compter, si, au milieu de» plus grands intérêts de l'État, je m'arrêtais à des calculs personnels ' ; mais je ti'ouve une eompeiisation qui me suffit, une compensation pleine et entière dans l'accroissement du bonheur de la nation, et c'est du fond de mon eœur que j'exprime ici ce sentiment.
« Jedéfendrai donc, je maintiendrai la liberté eenstitulionnelle, dont le vœu général, d'accord avec le mien, a consacré les principes. Je ferai davantage, et, de concert avec la reine, qui partage tous mes sentiments, je préparerai de bonne heure l'esprit et le cœur de mon fds au nouvel ordre de choses que les circonstances ont amené. Je l'habituerai, dès ses premiers ans, à être heureux du bonheur des Français, et à reconnaître toujours,
< Il s'agit ici de toutes les concessions faites par le roi .
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malgré le langage des flatteurs, qu'une sage constitution le préservera des dangers de l'inexpérience, et qu'une juste liberté ajoute un nouveau prix aux sentiments d'amour et de fidélité dont la nation, depuis tant de siècles, donne à ses rois des preuves si touchaotes. « Je ne dois pas le mettre en doute, en achevant votre ■ ouvrage, vous vous occuperez sûrement, avec sagesse et avec candeur, de l'afTermissement du pouvoir exécutif, cette condition sans laquelle il ne saurait exister aucun ordre durable au dedans, ni aucune considération au dehors. Nulle défiance ne peut raisonnablement vous rester; ainsi il est de votre devoir, comme citoyens et comme fidèles représentants de la nation, d'assurer au bien de l'État et à la liberté publique celte stabilité qui ne paît dériver que d'une autorité active et lutélaire. Vous aurez sûrement présent à l'esprit que, sans une telle autorité, toutes les parties de votre système de constitution resteraient à la Toissans lien et sans correspondance; et, en vous occupant de ta liberté, qae vous aimez et que j'aime aussi, vous ne perdrez pas de vue que le désordre en administration, en amenant la confusion des pouvoirs, dégénère souvent, par d'aveugles violences, dans la plus dangereuse et la plus alarmante des tyrannies. Ainsi, non pas pour moi, messieurs, qui ne compte point ce qui m'est personnel prés des lois et des institutions qui doivent régler le destin de l'empire, mais pour le bonheur même de notre patrie, pour sa prospérité, pour sa puis-; sauce, je vous invile à vous atTranchir de toutes les impressions du moment qui pourraient vous détourner de considérer dans son ensemble ce qu'exige un royaume tel que la France, et par sa vaste étendue, et par son immense population, et par ses relations inévitables au dehors.
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a Vous ne négligera pas non plus de fiiervotre attention 8ur ce qu'exigent encore des législateurs les mœurs, le caractère et les habitudes d'une nation devenue trop célèbre en Europe par la nature de son esprit et de son génie pour qu'il puisse paraître indifférent d'entrelenir ou d'altérer en elle les sentiments de douceur, de confiance et de bonté qui lui ont valu tant de renommée.
« Donnez-lui l' exemple aussi de cet esprit de justice qui sert de sauvegarde à la propriétéj a ce droit respecté de toutes les nations, qui n'est pas l'ouvrage du hasard, qui ne dérive point des privilèges d'opinion, mais qui se lie étroitement aux rapports les plus essentiels de l'ordre public et aux premières conditions de l'harmonie sociale.
« Par quelle fatalité, lorsque le calme commençait à renaître, de nouvelles inquiétudes se sont-elles répandues dans les provinces? Par quelle fatalité s'y livre-t-on à de nouveaux excès? Joignez-vous à moi pour les arrêter et empêchons de tous nos efforts que des violences criminelle ne viennent souiller ces jows oit te botiheur de la nation se prépare^. Vous qui pensez influer partant | de moyens sur la confiance publique, éclairez sur ses véritables intérêts le peuple qu'on égare, ce bon peuple qui m'est si cher, et dont on m'assure que je suis aimé, quand on veut me consoler de mes peines. Ah! s'il savait à quel point je suis malheureux à la nouvelle d'un injuste attentat contre les fortunes ou d'un acte de violente
> Malgré les journées d'octobre el leurs suites, on peut dire que l'espoir et même la confiance n'ont pas abandonné le roi, qu'il crut encore aux idées de réforme générale et de reconstitulioa du ptjs par l'Asseniblée à laquelle il s'adresse.
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eonlre les personnes, peut-être il m'épargnerait celte douloureuse amertume I
« Je ne puis vous entretenir des grands intérêts de l'État sans vous presser de vous occuper d'une manière instante et définitive de tout ce qui tient au rétablissement de l'ordre dans les finances, et à la tranquillité de la multitude innombrable de citoyens qui sont unis par quelque lien à la fortune publique; il est temps d'apaiser toutes les inquiétudes; il est temps de rendre à ce royaume la force de crédit à laquelle il a droit de prétendre. Vous ne pouvez pas tout entreprendre à la fois ; aussi je vous invite à réserver pour d'autres temps une partie des biens dont la réunion de vos lumières vous présente le tableau; mais quand vous aurez ajouté & ce que vous avez déjà fait un plan sage et raisonnable pour ' l'esercice de la justice; quand vous aurez assuré les bases d'un équilibre parfait entre les revenus et les dépenses de l'État; enfin que vous aurez achevé l'ouvrage de la Constitution, vous aurez acquis de grands droits à la reconnaissance publique ; et dans la continuation surcessive des Assemblées nationales, continuation fondée dorénavant sur cette Constitution même*, il n'y aura plus qu'à ajouter d'année en année de nouveaux moyens de prospérité à tous ceux que vous avez déjà préparés. Puisse cette journée où votre monarque vient s'unir à vous de la manière la plus franche et la plus infime, être une époque mémorable dans l'histoire de cet empire I Elle lo sera, je l'espère, si mes vœux ardents, si mes instantes cïhortations peuvent être un signal de paix et de rap-
■ Ce qui aurait été l'établissement du gouvernement représentalir |Mr l'Assemblée consltluante.
prochement entre vous. Que ceux qui s'éloigneraient encore d'un esprit de concorde devenu si nécessaire me fassent le sacrifice de tous les souvenirs qui les affligent, je les payerai par ma reconnaissance et mon affection. Ne professons tous, je vous en donne l'exemple, qu'une seule opinion, qu'une seule volonté, rattachement à la Constitution nouvelle et le désir ardent de la paix, du bonheur et de la prospérité de la France. »
Nous avons cru utile de reproduire ici ce discours du roi Louis XVI, prononcé quatre mois seulement après les journées d'octobre, et oîi se reflète d'ailleurs, d'une manière si fidèle, la situation intérieure du pays , qu'au milieu des acclamations générales qu'il excita dans l'Assemblée aucun dissentiment ne vient s'offrir sur la manière dont les faits y sont exposés. Le rapport fait à l'Assemblée par le roi est donc d'une incontestable exactitude; car c'est un rapport sur la situation en même temps que l'acte d'adhésion et de concours le plus formel à ta Constitution qu'elle achève de voter, comme à toutes les mesures qu'elle a pu prendre, à commencer par la nouvelle division de la France.
Dans ce discours, le roi fait une allusion directe à l'émigration, nous l'avons déjà fait observer, en parlant des inquiétudes qui éloignaient de France un si grand nombre de ses citoyens.
Nous aurons à revenii" sur cette question de l'émigration, mais il est facile déjà de comprendre qu'au milieu de troubles si fréquents, d'atlaques contre les personnes et les propriétés, signalées par le roi comme des faits notoires, cette classe nombreuse de Français qu'on appelait aristocrates, suivant Rabaut Saint-Étienne, fut portée Si chercher sasûrelédans un exil volontaire.
L'ÉlirGRAnON, —
n y a eu, en effet, parmi les émigrés, des hommes do toute classe, rfes prêtres, des n(rf)les, des bourgeois, même des hommes du peuple; sous la Restauration, il restait encore en Angleterre des représentants de toute cette population française qui s'était élevée à trente mille personnes dans la seule ville de Londres.
Or l'émigration, de quelque manière qu'on l'envisage, fait partie, comme résultat, de cette situation intérieure dont nous avons encore à parler en suivant les débals et le vole de la Constitution de 91 .
Les journées d'octobre n'avaient pu avoir lieu sans provoquer, dans plusieurs provinces', des manifeslatioas faciles à comprendre : la noblesse et le parlement du Languedoc, dont l'ancienne et belle organisation provinciale est connue de nos lecteurs, avaient formé une assemblée à Toulouse, qui venait de voter une protestation contre tont ce qui s'était fait à Paris, contre le traitement qu'avait subi le roi le pins vertueux et le plus infortuné, engageant les autres provinces à se concerter de mènie pour rendre au monarque son autorité légitme,, sa liberté.
C'est alors que l'Assemblée constituante, effrayée d'un mouvement provincial qui aurait pu servir au moins do point d'arrêt contre les désordres et l'anarchie qui, de Paris, s'étaient répandus dans la France entière, interdit toute convocation de provinces et d'États jusqu'à ce que V Assemblée eût déterminé, avec l'acceptation du roi, le inode de leur convocation, ce qui était déjà supprimer les assemblées provinciales.
C'est alors qu'au milieu de la discussion même de la
< En Sauphiné, en Bretagne, en Languedoc.
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Constitution qu'il s'agissait de terminer, l'Assemblée, sous l'empire des circonstances, improvisa un changement énorme, la di\isioii départementale : c'était donner h la Constitution nouvelle une base encore inattendue et à Paris révolutionnaire un ascendant à peu près certain.
Quelque opinion qu'on puisse avoir aujourd'hui sur cette division du territoire, il est incontestable qu'elle fut opérée dans un esprit anliprovincial et pour assurer la domination d'une Assemblée qui, soumise à tous les mouvements parisiens, voulait que sa propre souveraineté fût sans contrôle dans le pays; Malouet, qui n'avait pas quitté l'Assemblée avec les constitutionnels, ses amis, aurait voulu au moins qu'au lieu de morceler la France en quatre-vingt-trois parties inférieures à Paris, on créât quarante déparlements qui servissent de conlrfr poids à cette capitale déjà immense, et où le désordre éclatait avec une si déplorable facilité.
Mais, avant d'indiquer la forme administrative également improvisée par l'Assemblée constituante, et sans entrer dans des détails auxquels l'étendue de notre œuvre ne sufGrait pas, nous devons signaler ici la destruction de l'ancienne magistrature, maintenant accomplie, et l'inamovibilité de cette magistrature, de ces parlements, la grandeur, l'organisation, la force, comme on le sait, de la bourgeoisie, qui les remplissait, qui, par eux, avec les Mathieu Mole, les l'Hôpital avaient égalé les nomsiesplus illustres de la noblesse niilitaire, remplacée par une magisli'alure élective: effacement et mine de l'ancien ordre judiciaire, detoutordre judiciaire jusqu'à ce qu'on revînt, par la force des choses, h l'inamovibilité.
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Ce qu'il y avait de bien remarquable, c'est que le premier cri des états généraux était parti du sein même du pariemenl, et que c'était un conseiller du parlement, membre de ces états généraux, Adrien Duport, qui était maintenant le promoteur de la suppression de la magistrature, sous l'influence d'idées qui, on le verra de plus en plus, ne voulaient rien laisser debout de l'ancienne sodélé française, ni royauté, ni clergé, ni noblesse, ni magistrature, ni provinces, ni tradition, ni organisation. Ces idées avaient pris un tel empire, que des membres du parlement, comme des membres du clergé, comme des membres de la noblesse, prenaient alors l'initiative de la ruine commune, indice extraordinaire et bien digne d'une sérieuse attention de l'état des esprits, mouvement qui devenait presque irrésistible quand ceux qui, naturellement, auraient dû y mettre obstacle, étaient les premiers à donner l'impulsion.
Dans cette invention, pour ainsi dire, d'une nouvelle France, où tout devenaitélectif, nouveau, dans ces mille et une nuits philosophiques, où tous les changements se faisaient à vue pour que tout passi\t sous le niveau du présent, cette souveraineté du jour qui se sub- . stituait à celle du passé, rAssGmbléc ne se borna point à la division départementale qui effaçait l'histoire, elle n'offrit aucun lien, aucun centre à tous ces membres séparés, et chaque département, chaque morcellement, avec son administration complètement élective, conseil administratif de Irente-six membres, directoire exécutif de cinq membres, fut une petite république isolée de toutes les autres, contribuant ainsi à former les cases d'un même damier, où l'on ne pouvait aller à dame qu'à Paris.
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Toute radiriinistralion fut cloiic bouleversée en même temps que l'aulorité royale paralysée : nous verrons, à l'époque (Ju Consulat, les conséquences d'une telle organisation quand il fallut, au moins, revenir sur l'exagération du système électif, si rien ne fut changé à la division départementale, et rétablir un centre administratif pour cette France éparpillée et désunie.
Ce qu'il ne faut pas oublier, c'est qu'une réforme toute récente, celle des Assemblées provinciales dont nous venons de parler, était entraînée dans la démolition générale et que par là, surtout, l'Assemblée constituante semblait enlever une base réelle au gouvernement représentatif qu'il s'agissait de fonder.
Car, avec des Assemblées qui auraient pu acquérir une véritable importance, qui auraient participé à l'administration de provinces comme la Normandie, la Bretagne, le Languedoc, sans que l'autorité centrale dél^uée à un intendant eât été effacée, il est évident que le système électif et représentatif lui-même aurait eu une autre force, une autre cohésion, une autre indépendance qu'au milieu d'un fractionnement général du pays.
NoQs nous souvenons qu'il y a queiqqes années, dansune réunion d'électeurs du Comté de Buckingham, la question départementale fut posée ironiquement par M. d'Israêli, et qu'il demanda à cette réunion politique si elle voudrait qu'on formât un déparlement de la Tamise: cette proposition, qui était une satire, fut accueillie avec des rires moqueurs dans un pays où le gouvernement représentatif est traditionnel, et où l'on n'a cm devoir le tracer ni au compas, ni au cordeau, ni diviser, amoindrir un pays d'autant plus qu'il était plus grand, pour lui donner «ne plus libre disposition de luj-même
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et plus de poids dans la balance de ses propres destinées, le faire plus petit pour qu'il fûl mieux représenté.
Serait-ce donc de ces petites castes départementales, inventées par Sieyès le théoricien, que sortiraient de grandes et fortes intelligences habituées aux affaires publiques par une lar^e administratioa des provinces? Cela était-il possible? Et cette France en raccourci, où l'opération nouvelle aurait partout retranché quelque membre utile, nécessaire, serait-elle bien propre au mouvement, à l'initiative? Serait-ce par l'amputation qu'on formerait une représentation de la France? Ce pajs découpé en lanières départementales ne resterait-il pas, au contraire, sans force et sans action? On pourra en juger quand il s'agira des Girondins.
Telle était la question qu'on posait évidemment avec ces petites assemblées de départements substituées aux Assemblées provinciales, dont sans doute l'inexpérience avait d'abord été grande et qui avaient esagëré la puissance élective, mais qui, au moins, laissaient au pays toute sa force ; quand l'Assemblée constituante, au contraire, prétendait réformer l'ancien régime par les subdivisions de la représentation départementale, ne fermait-elle pas la grande porte au gouvernement représentatif, pour ouvrir la petite, qui serait facilement fermée dés que la centralisation en aurait donné la clef?
Lorsque nous avons dit qu'il n'existait plus de centre, plus de lien administratif pour la France provinciale ou plutét départementale, puisque l'élection présidait partout à l'administration nouvelle sans que le pouvoir y eût aucune part, nous avons, à l'égard de ce pouvoir, constaté un fait ; mais ai l'administration fut ainsi désoi^anisée et bientôt à peu près détruite en France, la Révo-
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lulion s'oi^anisa de plus en plus par les clubs, qui, au milieu de la division départementale, partout établis et affiliés à la Société parisienne des Jacobins, devenaient de plus en plus puissants, à mesure que l'ancienne société, l'ancien gouvernement, jusqu'aux provJQces, qui, pendant tant de siècles, avaient porté leurs noms historiques, étaient frappés de la même dissolution par une assemblée de philosophes et de théoridens.
Ce qui nous semble le plus extraordinaire dans l'entreprise formée par l'Assemblée constituante, c'est que, voulant fonder un nouveau régime politique, elle supprimât, pour ainsi dire, la matière première de ce régime et que, pour le triomphe de la théorie d'où ia France représentative devait sortir, elle ne lui laissât à peu près plus rien à représenter. Paris, en présence de cette France amoindrie, réduite en poussière départementale, ne serait-il pas, d'ailleurs, toujours raaitre de modifier, d'exagérer ou de détruire une forme théorique sans base réelle dans les mœurs, dans les institutions, dans la répartition même du territoire, et Paris, après tout, ne resterait-il pas en définitive le seul grand et véritable électeur? De même qu'on allait voir un système de guerre qui aurait toujours pour but de prendre la capitale pour s'emparer d'un pays, n'en serait-il pas de même en politique pour la France, et le reste de cette France ne ressemblerait-il pas aux vragons entraînés par une même locomotive? Ou le gouvernement représentatif allait-il se tenir debout sur l'abstraction de la souveraineté du peuple et la trop grande réalité des clubs?
Mais nous ne voulons pas anticiper ici sur les événements : si l'Assemblée n'avait pas été sous l'empire de
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l'abstraction qu'elle voulait appliquer partout', elle aurait maintenu du moins l'administration dans les attributions de la royauté, qui, n'administrant plus, subissait encore un nouvel effacement, et à laquelle il ne restait plus qu'à donner des ministres élus.
Mais tandis que l'Assemblée constituante faisait pénétrer l'élection universelle et absolue dans le pouvoir administratif fondé, comme on l"a vu, par cette royauté qui restait maintenant isolée de tout ce qu'elle avait créé, de tout ce qu'elle avait fait, exception héréditaire dans un pays où tout devenait électif, seule ombre de l'ancienne tradition politique là où il n'y en avait plus, et que, de la commune au département, l'action de l'autorité centrale avait cessé d'exister, un autre changement bien plus grave encore allait avoir lieu.
On sait qu'il avait déjà été question des biens du clergé comme moyen de pourvoir à des embarras financiers qui ne làisaient qu'augmenter*. Un évéque, on ne l'a pas oublié, avait proposé de réaliser un emprunt trèsconsidérable hypothéqué sur les biens du clergé : nous nous sommes expliqué à cet égard.
Ce même clergé avait déjà renoncé spontanément aux dîmes.
Il ne s'agissait pas seulement ici d'une question financière, car la proposition que nous venons de rappeler aurait suffi pour la résoudre, et, comme nous l'avons fait
< f Ce plan, suWant H. Kignet, organisait la souveraineté du peuple. (H. Hignet, t.I, p. 184]. Gela est possible, mais on vemi qu'il désorganisait la France.
*« La pénurie des finances s'aggravait; l'augmentation des dépenses, l'atTaiblissement ou la nullité des perceptions fiscaUs, laissaient peu d'espoir dans les ressources ordinaires.>(Droi, t. in, p. 34.)
obsener, l'adhésion non équt\oque, donnée par un corps comme le clergé, sous la forme d'un emprunt librement consenti et non pas forcé, à l'êlablissement du régime nouveau, du gouvernement représentatif (|«'il s'agissait d'établir d'une manière durable, était aussi ce qu'il y avait de plus propre, nous croyons l'aVoîrdéjà dil, à fonder le crédit financier de ce gouvernement : c'est la confiance., en effet, et non la violence qui fonde le crédit.
Mais il y avait dans l'Assemblée conslituaiite un esprit qui ne pouvait s'arrêter ni se limiter, surtout dès qu'il s'agissait du clergé et de la religion, esprit qui, par une logique altachée à t'élat des idées, volontairemeut ou involontairement, se trouvait Impliqué dans toutes les mesures dont le clergé lui-même pouvait être l'objet.
On rapporte ce mot de M. de Talloyrand, qu'on ponrrait, dans la question des biens et de la constitution civile du clergé, appliquer à M. de Talleyrand luimême et à l'Assemblée constituante, faisant intervenir une telle question dans l'établissement même du régime représentatif de 89 : « Je ne demande pas aui gens d'être de mon opinion, mais de la leur. ;i
Que voulaient alors l'Assemblée constituante etM.de Talleyrand? Créer un état de choses, sans doute, qui durât, qui ne cédât pas au premier orage, élever un édifice qui eût une base dans le sol et non pas dresser une tente à peine retenue sur un sable mouvant par , quelques piquets bientôt emportés par la tourmenle. Que prétendaient-ilB encore? Fonder un gouvernement libre et représentatif.
Nous sommes arrivés à une époque où ce retour sur les actes de l'Assemblée constituante est plus que jamais naturel et logique.
OPINION DE ■. m TOCQDETIUE. 31»
Va esprit ëminent, ami fidèle et dëroué de ce gouvei^ nement, M. de Tocqueville, tout favorable qu'il voulût encore rester à la Révolution de 89 ne s'y est pas trompé; et, en présence des chutes successives du régime constitutionnel ou parlementaire, s'est posé celte question : N'a-t-on pas trop détruit en 89, et, par cette démolition systématique de la société française, n'a-t-on pas porté un coup terrible à l'établissement même de ce régime représentatif que l'on prétendait fonder' ?
On peut, on doit, certes, juger l'acte de spoliation que l'Assemblée constiluante, se plaçant toujours au -point
> ■ J'ose penser, contrairement aune opinion tùen générale et solidement établie, que les peuples qui ûtent au clergé catholique loule participation quelconque à la propriété foncière el transforment tous ses revenus en salaires ne senent que les intérêts du saintsiége et ceux des princes temporels, et se prirent eux-mêmes d'un Irés-grùnd élément de liberté' [L'Ancien régtmeel la Révolution, par H. de Tocqueville, p. 173.) M. de Tocqueville disait quelques lignes plus haut : ( Mais ce qui contribuait encore à donner au:^ prêtres les idées, les besoins, les sentiments, souvent les passions du ci- tojem c'était la propriété foncière. J'ai eu la patience de lire la plupart des rapports et des débals que nous ont laissésles anciens états provinciaux, et particulièrement ceux du Languedoc, où le clergé était plus mèlè encore qu'ailleurs aux détails de l'administration publique, ainsi que les procès- verbaux des Assemblées provinciales qui furent réunies en 1779 et 17S7; et, apportant dans cette lecture les idées de mon temps, je m'étonuais de voir des évèques, des abbé^, parmi lesquels plusieurs ont été aussi cminents par leur sainteté que par leur savoir, faire des rapports sur rétablis.sement d'un chemin ou d'un canal, y traiter la matière en profonde connaissance de cause. discuter avec inrmiroent de succès et d'art quels étaient les meilleurs moyens d'accroître les produits de l'agriculture, d'assurer le Inen-^tre des habitants et de faire prospérer l'industrie, toujours égaux, et souvent supérieurs à tous les laïques qui s'occupaient avec eux des mêmes affaires. > (L'ancien Régime et la Révolalitm, p. 113 et 175.)
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de vue de la souveraineté arbitraire et absolue du peuple, crut pouvoir commettre à l'égard du clergé dans ce qu'il eut d'injuste et d'oppressif, dans ses Funestes conséquences pour la propriété tout entière ; mais n'est-il pas bien remarquable, avant tout, que cette Assemblée travaillât contre l'œuvre même qu'elle voulait accomplir, en dépouillant leclergé,bientAleale persécutant, et qu'elle détruisit là une des fermes colonnes de l'édifice qu'elle avait entrepris de construire? N'est-il pas bien remar quable que, suivant le mot de M. de Talleyrand, elle ne sût pas être de son opinion ?
C'est qu'il y avait, dans les idées et les passions qni agitaient l'Assemblée constituante, un principe de nation religieuse qui venait se mêler à tous seii^ actes, qui était son point de départ et son véritable idéal. Sans doute elle voulait ou croyait vouloir le gouvernement représentatif, mais elle n'admettait point qu'il représentât la religion et le clergé du pays, celte foi qui avait créé l'Europe moderne: ia religion, pour la majorité de l'Assemblée.pouvait, comme la société, être votée au scrutin, et la loi humaine, la raison humaine, dont cette loi n'était qu'une forme, dominait la loi divine : de la spoliation des biens ecclésiastiques à la constitution civile du clei^é il n'y avait qu'un pas.
Il y avait, certes, dans l'Assemblée plusieurs espèces d'incrédules.
Il y avait ceux, qui', regardant le triomphe de la philosophie comme déjà certain, pourvu qu'elle régnât sur les hautes cimes de la société, abandonnaient comme Voltaire les classes inférieures à la religion : mais à côté de cette incrédulitéde salon, qui était la plus modérée, H y en avait une qui, violente et agressive comme celle de
LE CLERGÉ. — LA GAUCHE
d'Âlemberl et de Diderot, ne tenait aucunement compte de l'esprit de conciliation qu'avait montré le clergé, dès l'ouverture des états généraux, des sacrifices qu'il avait faits et de la manière dont la majorité de ses membres s'èlait promptement' réunie au tiers état, quand le tiers l'en avait adjuré * au nom du Dieu de paix. »
11 n'est pas rare que ceux qui ont eux-mêmes figuré au milieu de grands événements les attribuent à certaines causes dont ils ont eu connaissance ou auxquelles ils ont pris part : mais ces causes, quoique particulières en apparence, peuvent se rattacher à une origine très-générale.
Voici à cet égard un passage de Beaulieu, historien cantemporain, qui est curieus, rapproché de la spoliation du clergé, à laquelle Ië gauche de l'Assemblée eut tant de part, et de la constitution civile, qui en fut la conséquence presque immédiate : « Le député Malouet, s' entretenant un jour, dit Beaulieu , avec son collègue Coroller, membre du club Breton ', lui disait : « Mais la Révolution ne se fût point effectuée si les poissardes et la canaille de Versailles n'avaient pas poursuivi à coups de pierres M. l'archevêque de Paris*. »— C'était nous qui les irisions agir h répliqua Coroller.. . Cette conversation, qui embrasse plusieurs autres faits importante qui se trouvent liés à d'autres époques de cette histoire, est extraite
' le club qui avait été foadé par Adrien Duport et qui devint, comme on sait, le club des Jacobins.
■Cette scène avait eu lieu au moment où Tarchevèque sortait d'une sêanc« de la minorité du dergé (S5 juin 89), qui ne s'était pas encore réunie au tiers éUt: un ecdésiastique fut blessé aux côtés de l'archevêque, et il no dut peut-être la vie qu'à la vitesse de ses che-
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de la fameuEe procédure du Châtelet sur les événements
qui eurent lieu les 5 et 6 octobre i 789 '. »
Il est facile de se rendre eompte des sentiments de ceux qui, dès l'origine, pour obtenir des résultats politiques, ameutaient la populace contre le clergé et lui enseignaient déjà ce système de terreur et de mort qui devait plus tard dominer la société entière * ; mais, on le voit, lorsque les états généraux existent encore, déjà des membres de l'Assemblée constituante n'hésitent pas à se servir de tels moyens, et à prendre pour point de mire le vénérable chef du clergé de Paris : c'est pour eux évidemment un système qui se formule dans l'insulte et la violence faites a un archevêque.
La réunion du clergé a lieu, la Révolution suit son cours et fait triompher, i travers deux insurrections, celles de juillet et d'octobre $9, le principe de la souveraineté du peuple, dont la base est la souveraineté de la raison humaine, proclamée par la philosophie du dixhuitième siècle : Sieyès applique, sons le nom du tiers état, nom élastique qui renferme tout et qui ne renferme
1 Essais kùloriqua sut les causes el les effets de la Révolution de France, parC. F. Beaulieu, I" vol., p. 279.
» ■ Parmi les misérablBS qui le poursuivaient, dit J. Droi (1" Yol., p. 191), il s'en trouvait sans doute que ses irometisescliarilés avaient .nourris pendant l'hiver. Sa maison fut attaquée : des détachements de troupes s'y parlèrent ; mais la mullilude, persuadée qu'elle n'avait rien à craindre de leurs armes, devint plus furieuse. Des gens, qui n'appartenoicnt point à la populace, criaient qu'il Fallait que l'jMrdievèque promit de se réunir a l'Assemblée nationale, et le tumulte ne s'apaisa que lorsque le prélat eut fait connaitre l'engagement qu'il prenait d'obéir à cet ordre étrange. Quelques députés, gens de la lie du club Breton, et quelques autres agitateurs de la populace, avaient .excilé ce mouvement dans Je dessin de forcer l'entière réunion de l'ordre, i
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rien, les idées de Rousseau empruntées a la première révolulion d'Angleterre ; l'Assemblée constituante s'empare de ces idées pour supprimer bientât l'aulorilé royale et fonder, si elle le peut, son propre pouvoir, car l'amour de la domination est toujours au fond de ces déchaînements de la liberté humaine, qui n'attaque avec tant de violence l'autorité établie que pour faire prévaloir la sienne.
Puis, que se passc-t-il?
On a vu toute la marche de la philosophie du dixhuitième siècle, d'abord, en apparence, uniquement hostile à la religion qu'elle veut détruire ; ensuite, quand elle croit son succès assuré, qu'elle se regarde comme à la têle lies idées, qu'elle règne dans les salons, qu'elle a mis la littérature française à ses ordres, qu'elle a enrôlé les princes à sa suite, elle arrive h celte phase de l'athéisme qui éclate en 4770; puis vient cette nouvelle secte philosophique, les économistes, qul,àcdté des abstractions politiques de Rousseau, annoncent un nouvel avenir de prospérité matérielle , de bonheur complet dans ce monde, au nom toujours de cette raison comme de cette liberté humaine sans limites et sans barrières : ils vont transformer la France et le jnonde en laissant faire et en laissant passer, en jetant l'infinie liberté de l'homme, à laquelle rien n'est impossible, dans l'avenir de cette race mortelle et bornée I
Les économistes ont ainsi fait la préface politique de 89; ils ont été, on l'a déjà vu,, la transition qui devait mener la société française à une révolution nouvelle, met- Ire la main de cette Révolution sur la société au nom de l'utopie et de ses promesses les plus séduisantes, en même temps que l'esprit humain ferait la conquête définitive de la terre promise de rintelligence, où, seul maître et
indépendant, il ne tolérerait peut-être un jour le nom de Dieu que par habitude.
Cet esprit inspire l'Assemblée constituante, l' entraine; elle brise te ressort 'de l'ancien pouvoir, le suspend, l'arrôte; c'est le plus pressé dans cette carrière d'ionovation où, pour amener le triomphe de l'humanité, qui, affranchie déjà de toute soumission envers une loi divine et surnaturelle, se hâte d'assurer son pouvoir sur la terre et de supprimer tous les obstacles matériels qui peuvent en retarder l'avènement ; ne faut-il donc pas abattre d'abord l'influence antique d'une royauté dont l'Assemblée doit prendre la place et plus que la place? Avant de marcher sur le catholicisme, ne faut-il pas marcher sur le roi très-chrétien, £t, débarrassé de la tradition temporelle qu'il représente, effacer ensuite la première des traditions, rendre à jamais, en remontant ainsi à la source, toute tradition impossible, appliquer tout ce qui a été pensé par le dix-huitième siècle?
Le moyen de l'idée philosophique est une forme de démagogie à laquelle la démocratie des républiques païennes n'avait point rèvë, nous avons déjà dit pourquoi : la gtoritîcation de l'intelligence humaine, devenue son arbitre unique et souverain, la populace, en vertu de cette souveraineté qu'on proclame et des drmts de l'homme qui en sont les attributs, appelée, dès l'origine, à intervenir même à coups de pierres contre les évoques, et par des membres de l'Assemblée qui préludent ainsi au club des Jacobins, pour imposer des solutions quand elles ne se présentent pas d'elles-mêmes !
On a vu la route parcourue et la situation à laquelle l'ancien pouvoir est réduit.
C'est ainsi qu'après cette attaque systématique livrée
CONFISCATION DES BIENS DU CLERGÉ
à Vaulorîté temporelle, après la Constitution votée en grande partie, l'Assemblée, par une réaction qu'il est fa* ciie de comprendre, revient au principe, au point de départ même de la révolution qui Iriomphe en elle et par elle, se retourne, pour ainsi dire, contre la religion et le clei^é, pour assurer et compléter son œuvre ; Mirabeau lui-même, qui voudrait sauver maintenant )e pouvoir royal, est entraîné par cet esprit.
Autour de celte royauté qui succombe, qui parait succomber au moins, il y a une société, et, comme base de celte société, il y a une religion, un clergé, une autorité spirituelle, la première dont la philosophie du dixhuitième siècle ait voulu secouer te joug, et cette philosophie domine les intelligences qui se croient les plus politiques I Les coups portés à l'ancien pouvoir que seraient-ils si la religion, si le clergé n'étaient point attaqués et frappés? N'est-ce pas, avant tout, le principe même de la tulle, entreprise au nom de l'esprit humain, qui doit triompher? Et ne faut-il pas que la souveraineté de la raison, après s'être affirmée dans les idées, s'affirme dans les faits ? L'œuvre entreprise est-elle amplement politique, française, locale? On verra bien le contraire !
La question flnancière et la pénurie du trésor alléguées par M. de Talleyrand, dans la séance dulO octobre, pour dépouiller le corps dont il fait partie, ne sont donc que les préliminaires de la lutte qui commence, pour soumettre la religion elle-même à l'Étal, tel qu'on l'a transformé déjà, et lui donner une constitution civile, ce qui répondait exactement, mais dans un ordre d'idées démocratique, général, à ce que l'anglicanisme avait fait quand le parlement étant devenu le suprême arbitre de
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la religion, le'miuveau culte se formula ainsi : « ChariA
estabUshed btj lawy r%lise établie par la loi. »
Hèa ce jour une grande question était posée : il y avait eu des goUTememenls protestants, y aurait-il des gouvernements philosophiques, des états de société en Europe, où l'incrédulité nouvelle dominerait le (ïiHh^cisme, tendrait, à l'absorber et peut-être finirait par réagir contre le protestantisme lui-ménTe, ce qui serait dans la logique de cette incrédulité?
La date de la première attaque dirigée contrele cler^ par un évêque philosophe, auquel pèse l'épiscopat, et qui aspire à devenir un personnage politique, est bien remarquable; elle n'est postérieure que de quatre jours aux 5 et 6 octobre. L'Assemblée est encore à Versailles, et le roi vient d'être emmené prisonnier à Paris par l'insurrection victorieuse ; c'est donc, comme nous venons de le dire, quand le pouvoir temporel est complètement abaisiié, que les idées nouvelles, parties d'une première attaque, d'une première victoire intellectuelle, au moins telle est la pensée des philosophes qui ont commencé le mouvement, veulent arriver à un résultat pratique dans la sphère des croyances religieuses, et, pour nous servir d'un mot de Mirabeau, décalholtser après avoir démomrckisé.
A propos des biens du clergé, dont il n'est pas propriétaire, d'après M. de Talleyrand, ftl'instar des autres propriétaires, distinction subtile à l'aide de laquelle il n'est pas d'associsUon qu'on ne pût dépouiller dans l'intérêt de l'État, déjà il attaque les ordres religieux, que, suivant lui, la notion a le droit de détrtûre, si elle tes juge nuisibles ou simplement imUtles : double moyen d'enlever au calholiâsme une grande partie de cette vie spi-
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ritu^e dont les ordres religieux, ces ordres qui ont ci- ' vilisé l'Europe, sont le foyer mèiue, et de s'emparer de leurs biens.
C'était ce que le protestantisme avait lait.
Le protestantisme était la première, partie de la grande révolte, résumant celles de toutes les sectes qui avaient déjà surgi, révolte contre le catholicisme, révolte intérieure, nous l'avons dit ; nous assistons maintenant à l'insurrection de l'esprit humain<qui veut passer aux actes pour sortir du christianisme même, mais au milieu des ruines qu'il va entasser et sur lesquelles ils prétend construire 1 Nous avons caractérisé déjà cette insurrection dans le monde des idées ; voici maint«iant qu'elle monte à l'assaut de la société religieuse.
Attaquer les moines, c'était surtout ce que Voltaire conseillait à Frédéric- de Prusse; et ces mots d'une de ses lettres nous reviennent en ce moment : « Moquer par les moines la superstition christicole est d'un grand capitaine'. »
On voit que le programme du maître était suivi exactement.
Une bonne fois donc il fallait en ânir avec les ordres religieux, la philosophie du dix-huitième siècle l'avait recommandé, et l'Assemblée constituante' «cette assemblée de philosophes, élève du dix-huitième siècle, » comme l'a si bien nommée M. Mignet , devait s'en charger,
La philosophie du dix-huilième siècle avait commencé par l'eupiilsion des Jésuites, à laquelle elle avait eu la plus grande part; c'est dans sa voie que l'Assemblée
• Correspondance de Voltaire avec le roi de Prusse. ■ On Terra que H. Thiers n'a pas él«, après 1848, del'ansde l'iss^nblèe conslituante.
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consUluante allait marcher, c'est elle que cette assemblée allait continuer; c'est elle, véritablement, nous pouvons le répéter ici, que cette assemblée repré.sentait.
Mais avant d'indiquer la manière dont fut accomplie la suppression des ordres religieux revenons à la question des biens du clergé.
Le droit de propriété du clergé fut victorieusement établi. Les premiers titres de la propriété sont l'antiquité et la perpétuité même de la possession : celle du clergé datait de quatorze cents ans. C'est ce que l'abbé de Montesquiou démontrait ainsi à l'Assemblée dont il était membre : « Nous possédions déjà avant l'invasion de Clovis ; le clei^é a pour lui le titre originaire et la possession de plus de dix siècles pendant lesquels il a aliéné, hypothéqué, changé et traité de mille manières. Vous ne pouvez contester ce titre sans rejeter tous les autres '. »
« Expliquez-vous donc, s'écriait l'abbé Maury, car avec vos principes je vais prouver que vous nous cooduisez à la loi agraire. En effet, toutes les fois que vous remontez à l'origine des propriétés, la nation y remontera avec vous. Elle se placera à l'époque où elle sortit des forêts de la Germanie et demandera un nouveau partage '. Dites-moi quelles sont les propriétés antérieures aux conventions sociales ; est-ce le droit du premier occupant? Eh bieni le clergé vous oppose ce droit. Poiivez-vous lui enlever des biens qu'il possédait avant que vous existassiez *. »
« Nous avons acquis nos biens par les défrichements^,
'' Moniteur, séance du 31 octobre.
* Ibid., Séance du 13 octobre.
» Ibid., séance du 50 octobre.
* Ibid., séance du 13 octobre.
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disait encore l'abbé Maury; nous les avons acquis sous la protection de la loi ; si vous les prenez^, quelle propriété sera désormais assurée? Vous aurez bientôt des lois agraires ; elles vous menacent, et vous en aurez consacré d'avance la légitimité ' »
Rien n'était plus juste, plus logique, et l'argumentation de l'abbé Maury recevra bientôt des événements une ttiste confirmation : on n'aura pas violé la propriété du clergé pour respecter d'autres propnèlés ; mais ici tout le dis-liuilième siècle est solidaire, et n'y avait-il pas encore, dans ce moment môme, au pouvoir, c'est-à-dire à la place du pouvoir vaincu et effacé, un homme qui, pour se populariser dans les salons philosophiques, flatler l'opinion régnante et l'utopie à l'ordre du jour, avait attaqué
' L'Église avait fait esactemenl à l'égard de l'agricullure ce qu'elle arait fait pour la culture intellectuelle; quand personne n'étudiait, elle étudiait, elle sauvait les lettres que le dix-huitième siècle vint tourner contre elle; quand personne ou presque personne ne cultivait la terre, après les terribles invasions des barbares et au milieu de guerres continuelles, l'Ëglise cultivait par les ordres monastiques ; nous avons ici l'impartial témoignage de M. Guizot : « Les bénédic- , tins ■ (eoi-Tuèmes, ces illustres savants] < les bénédictins, dit-it, ont été les défricheurs de l'Europe; ils ont défriché en grand, en associant l'agricullure à la prédication. Une wlonie, un essaim de moines, peu nombreux d'abord se transportait, dans des lieui incultes «u à peu près, souvent au milieu d'une population encore païenne : en Germanie, par exemple, en Bretagne; et, là, missionnaires et laboureurs à la fois, ils accomplissaient leur, double tâche souvent avec autant de périls quede fatigues. '(M. Guizot :Hùtotreiie la dvUisalim, t. I, p. 418.) On trouverait partout en France la |H%uvedes faits indiqués par H. Guizot : ne sont-ce point saint ileamin et ses moines qui ont, en même Lemps, converti les habilanlc des bords de la Loire, près d'Orléans, et qui leur ont appris la culture des terres en cultivant eiii-mémes7 L'origine dte antiques abbajes et de leurs biens est presque partout la même.
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dans uQ livre le principe même de la propriété * î Or l'Assemblée constituante si^e à peinedepuis quatre mois que la propriété est plus qu'attaquée, que le droit de l'État sur cette pN^riété est affirmé, ce qui va mener tout à l'heure, en vertu du même principe, aux biens nalionaui ; de la confiscali(Hi des propriétés du clei^é avec salaire, on passera à celle d'autres propriétés, celles-là civiles, sans indemnité, et, chose bien remarquable, si l'on dépouille le clei^é parce qu'il est présent, c'est parce qu'ils seront absents qu'on dépouillera les émigrés en attendait qu'une époque vienne où toute propriété soit mise en question.
On a fait observer avec raison que l'Assemblée constitniîite, ayant proclamé le principe de la propriété dans la déclaration des Droits de l'homme, devait être ein> barrassée pour adopter une résolution toute contraire, celle que proposait Mirabeau quand il voulait que, par un décret, elle attribuât à la nation la propriété des biens du clergé.
C'est ce qui explique la longueur et la confusion des débats sur ces biens ; mais les paroles seules de H. de Talleyrand, qui, en politique, était un des modérés de l'Assemblée, montraient bien le sentiment de la plus grande partie de ses collègues lorsqu'il s'agissait de II question religieuse. Mirabeau lui-même, qui aurait voulu arrêter la Révolution, demandait, de la manière la plus catégorique, la spoliation du clei^é.
Dans la discussion des Droits de l'homme, Mirabeau avait déjà dit que la religion était une opinion, ce qui
> Kous avons cilé dans le premier volume de cet ouvrage ce p»sage de Necker.
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était pour lui le principe de la liberté de conscience, et l'Assemblée avait formulé cette peasée de Mirabeau en refusant de reconnaître l'ancienne religion du pays comme ia base même de la société que cette religion avait faite.
On en était ta après quatorze cents ans de civilisation cbrétienue, dans une monarchie qui remontait h Clovis et à Chartemagne, et, quant à la religion, cette assemblée qui refaisait tout, qui voulait remonter en tout à l'origine des choses, se bornait à édicter cette formule : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi'. »
II est vrai, nous l'avons déjà fait observer, que Dieu avait été mentionné dans les Droits de l'homme, sous le nom d'Être mprême ; il y avait là une sorte de profession de déisme à la manière de Rousseau ; mais ce qu'on avait pu conclure de la discussion et du résultat de cette discussion, c'estque l'Assemblée, par respectpour toutes les croyances religieuses, se dispensait d'en avoir aucune et n'en reconnaissait aucune à la société française. Il est vrai qu'elle avait beaucoup perdu de vue cette société particulière, ne s' occupant alors, dans son enthousiasme philosophique, que de l'homme en général.
Encore était-elle illogique, car elle pouvait blesser les athées en parlant de l'Être suprême; Dieu bien commode, il est vrai, qui n'avait aucun devoir, aucune croyance à prescrire, la majorité de l'Assemblée le pensait, qui ne paraissait guère là que pour la forme, et, qu'on nous perniette te mot, comme notaire appelé à certifier et
I Pôième article de la Déclaration dei droilt.
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i parapher dament les droits illimités et infinis de l'homme, qui n'avait, pour'règle de sa foi religieuse quelle qu'elle fût, que son opinion, comme disait Mirabeau, ce qui faisait de la religion presque un objet de fantame, doctrine nouvelle dans une assemblée française.
Il est vrai que si toutes les religions devaient être libres, le catholicisme, parce qu'il était celle de la majorité des Français, ne devait pas l'être moins que les autres; c'était saijs doute ce qu'il fallait conclure de la discussion et de l'adoption même du dixième article des Droits de l'homme que nous venons de reproduire % où il était dit expressément que « nul ne devait être inquiété pour ses opinions religieuses. »
Il semble donc que l'Assemblée aurait pu se borner à cette prisede possession des biens du clergé qu'elle décréta en principe, quoique sous une forme cauteleuse, dans la séance du 2 novembre, en décidant que ces biens « étaient à la disposition de la nation, » comme l'avait proposé Mirabeau ; mais il est facile d'apprécier les causes du refus qu'elle tit d'accepter l'offre de l'arehevêque d'Aîx, qui, au nom du clergé, proposait, dans la séance du 3 octobre, de voter un emprunt de quatre cents millions, garanti par les biens que Ton voulait vendre, au lieu de supprimer, comme il le faisait observer, une ressource, un gage pour l'État lui-même, par une aliénation funeste et injuste : les causes qui faisaient sacrr&er les biens du clergé, sans souci même de l'intérêt public, étaient évi-
* C'est au moment de cette discussion, dans la séaoce do SO août, que l'Assemblée, qui réglait tout par des comités, choisit d^ins eoq sein un comité ecciésias tique, où les membres du clergé n'étaient que pour un tiers, et où dominaient les .philosophes, comme on appelait alors les adversaires de la religion.
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demment morales, plus que malérielles, et, pour dire le mot de l'époque, philosophiques.
Comment les nouveaux législateurs, les nouveaux organisateurs de la France se seraient- ils séparés de l'esprit dont ils étaient pleins? N'avait<on pas entendu les hommes de la gauche, de cette gauche qui maintenant devenait la majorité, qui l'avait montré dans la discussion du veto, malgré Mirabeau et son éloquence, dire par la bouche de Chapelier ' : « La qualification impropre de corps que s'est donnée le clergé a seule pu jeter du doute sur la question de ces propriétés. Dans une autre législature on n'entendra plus le clergé dire : nos adversaire», no» biens... putsqv! il n'y auraplus declergé. « Ce qui était proclamer que l'Église elle-même n'était pas une société, que les prêtres catholiques n'étaient que des individus, et qu'il n'y avait pas d'Ëglise, puisqu'il n'y avait pas de clei^é.
Mais, il faut le dire pour être juste, l'esprit phiioso' phique de la gauche avait encore eu, dans cette mémorable drconstance, la rue pour appui ; ces auxiliaires séditieux que, d^s l'origine, Mirabeau avait redoutés, quoiqu'il les eût acceptés quelquefois : la peur eut sa part dans le vote de l'Assemblée constituante.
Et ce n'était pas la petite populace de Versailles qui avait joué son r61e dans les nianirestalions qui eurent pour but d'arracher l'assentiment de celte partie irrésolue et timide, de ce centre de l'Assemblée sur lequel la terreur avait agi déjà, on l'a vu, dans la discussion du veto ; c'était la populace toujours si nombreuse de Paris, celle des 5 et 6 octobre ; celle qui, d'après le témoi-
* Séance du 2noTeinbre8fl.
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gnage de Meunier, que nous citons dans l'appendioe de ce volume, parlait pendant ces journées d'exterminer la nobleêse et le elerijé, et powsuivtâl surtout les ecelésiastiqtiesK
CarrAssemblée, depuis le 19 octobre, siégeait à Paris dans use des salles de l'Ârchevéclié, en attendant que celte du Manège, située près des Tuileries, sur l'emplacement où la rue de Rivoli a été depuis construite, fût prête à la recevoir*.
Dès les 50 et 31 octobre la populace avait envahi les abords et môme le grand escalier de l'archevèclié. Elle vociférait des menaces contre tous ceux qui dëGendaient les biens du clergé. C'était la populace des 5 et 6 octobre, celle que Lally-ToUendal avait eotendu crier : « Les évêques à la lanterne ! » celle qui avait rendu vi&ite au roi dans La ville de Versailles et qui l'avait amené à Paris.
Il parait que Mirabeau, cependant, n'étant pas encore sûr de la majorité pour l'acte de spoliation qu'il avait conseillé k l'Assemblée, fît remettre la séance au 2 no* vembre.
Cejour-là, la populace était revenue en masse; armée de piquet, de bâtons, elle avait occupé, avant le jour, la place de Notre-Dame' et toutes les avenues de la salle
' LallyToUendal, dans lalettre que nous citons après la déclaralMHi deUounier, explique et confirme ainsi les paroles de son collègue dans une énuméralioi) que nous croyons dcïoir mettre sous les yeuï du lecleur:(.!.Ce cri de roupies éuêques à la lanterne', dans le moment où le roi entre dans sa capitale avec drox èvèques de son conseil ; un coup de fusil que j'ai tu tirer dans l'un des carrosses de la reiae...»
* L'Assemblée si^ea dans la salle du Manège à dater du 9 noveoibre 89-
* histoiredeVÈglûede FT(mcependarUtaSévi}ialion,var)k.Viiibk lager, I" vol., p. 52S,
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des séances. Les galeries étaient pleines à six heures du malin. Les ecclésiastiques qui se présentaient étaient insultés, menacés d'être massacrés s'ils ne rendaient pas leurs biens à la nation.
Un curé de Béziers, M. Martin, reçut au seuil de la porte de l'Archevêché un coupde bâton sur la tète, et fut forcé de se retirer. Un grand nombre d'autres députés, effrayés par de pareilles scènes, se cachèrent dans leurs maisons ou se réfugièrent à là campagne, et le nombre des députés favorables au clergé se trouva considérablement réduit. Le peuple tenait un décret tout prêt, qui avait été fabriqué au Palais-Royal dans la journée du dimanche. On y avait déclaré qu'il ne resterait pas un seul prêtre dans Paris &i le décret n'était point adopté'. - Il y eut encore de bien longues et violentes discussions sur la manière d'appliquer le vote de l'Assemblée; ce mot de disposition inventé par Mirabeau, pour rendre l'Ëtat maître des biens du clergé, laissait encore des illusions à un grand nombre de membres, d'ecclésiastiques mêmes*, qui pensaient qu'on ne vendrait pas les biens de l'Ëglise de France ; on en a la preuve quand on suit dans le Moniteur la discussion dont le terme devait être rexpn^riation de cette Eglise.
L'archevêque d'Aix, M. de Boisgelin, prononça alors un discours qui résumait toute la question, et où il rappelait l'offre qu'il avait faite au nom du clergé d'un emprunt de -400 millions, donlsesbiensauraientété le gage*.
' Vdr l'ilùloire de l'Église de France pendant la Révolution, par M. l'ablw Jager, 1" vol.. p. 526 et 327.
■ * Histoire de VÊglise de France pendant iaHévolulion, I" vol., p. 383.
I Ce discours fut prononcédans la séance da 13 février 1790^
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« Voil^ donc, » dit l'iirchevéque d'Aii, « rabime dans lequel nous avoRs élé conduits, l'abinifi où l'on veut nous précipiter I Que sont devenues les assurances qu'on nous avait solennellement données de conserver nos droibet nos possessions? Que sont devenues les promesses que vous nous avez faites, au nom d'un Dieu de paix, que nos propriétés seraient inviolables et sacrées'? N'avei vous juré de les maintenir que pour les détruire sans ressonrce? Vous avez d'abord aboli les dîmes avec racfaal, puis avec remplacement, puis vous avez prononcé un remplacement sans équivalent; vous avez proposé ensuite cette question : les biens du dergé aj)partiennent-ii» à la nation ? Et sur cette dernière question vous avei entendu nos raisons, vous les avez senties. Nous disions que les propriétés des églises n'avaient d'autres titres que ceux des églises ; que ces biens n'avaient été donnés ni h la nation ni par la nation. La motion fut alors abandonnée ; le mot disposition Fut substitué au mot propriété; la discussion ne fut pas permise, et voua prononçâtes que la disposition des biens du clergé appartenait jt la nation som la surveillance des provinces. Cette ditposition n'est donc pas la propriété. Sans cela vous auriez décrété comme principe que la propriété appartenait à la nation *. Vous avez rejeté cette décision ; vous ne pouvez donc pas user des droits de proppélaires; vous ne pouvez pas aliéner des biens dont vous n'avez pas U propriété : les ventes seront nulles. Si vous ne recourei pas aux formes civiles et canoniques, vous ne pouveï pa»
' personne ne répondit à celle interpellai ion très-directe, ce qoi prouverait, s'il en était besoin, combien le reproche de H. de Boisg^ lin était fondé.
* La proposition de Hiralieau élait un escamotags.
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prendre radministration de ces biens que les lois donnent aux titulaires des bénéfices; et cependant on ose vous proposer aujourd'hui l'invasion de tous les biens ecclésiastiques. On ne peut pas nous faire un crime de réclamer ici l'authenticité de vos' propres décrets; et, certes, nous serions bien tranquilles si vous n'aviez pas changé de sentiments.
a Quelle confiance voudriez-vous que le peuple prit dans une législation qui prend à tâche de se contredire? Nous réclamons donc l'exécution du décret par lequel vous avez prononcé que la nation aurait simplement la disposition des biens du clergé. Un rapport a précédé les quatre articles que vous avez été invités à décréter, et ce rapport on ne l'imprime que le jour même qu'on vous presse de délibérer*, le jour mémel Ce rapport est digne cependant de la plus sévère attention; il lient à tous les intérêts de la religion. Vous ne pouvez pas nier que nous sommes ici les représentants du clergé, que nous avons le clergé pour commettant; vous ne pouvez nier qu'il s'agit de la jouissance d'un bien qui appartient au clergé. Il s'agit des intérêts de la religion, et l'on compte sur le succès des assignats, sur une opération qui ne présente la religion aux peuples que comme un imp6t onéreux I
«t Voilà les changements sur lesquels on propose de voter en ce moment. Il s'agit d'une décision qui entraine la plus étonnante révolution si vous délibérez aujourd'hui . Vous ne nous avez pas entendus, et vous ne pouvez délibérer sans nous avoir entendus. Les assignats qu'on
■ Il s'agissait des assignats dont la vente des biens du clergé devaient être la cantion.
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TOUS propose n'ont pour objet que tes 400 millions dont vous avez décrété la vente nécessaire. C'était d'abord une grande question de savoir si Vous aviez le dioit de décréter une vente des biens du clerçë jusqu'à la concurrence de 400 millions. Si vous avez le droit d'anéanlir ainsi les hypothèques des créanciers du clergé, la propriété des citoyens créanciers est-elle donc une chimère que les législateurs ont le droit de faire évanouir? Mais si vous voulez envahir les biens du clergé vous n'envahirez pas les titres. Vous verrez alors les parties, intéressées h h conservation des litres, réclamer contre les acquéreurs. Vous ne pouvez enlever aux citoyens, aux pauvres ce qui fut donné au clergé pour ces pauvres et par les pères des pauvres. 11 n'y a pas de meilleur moyen, je le dis hautement, pour détruire le crédit des assignats qu6 de les livrer aux réclamations que doit suggérer à tous les citoyens l'invasion des biens du clergé. Lorsqu'il Fut prouvé pour nous que le déplacement des finances était à son comble et que vous étiez déterminés à sacrifier le clergé, nous crûmes que le clergé ne devait pas moins faire tous les efforts possibles pour venir au secours de l'État. Nous proposâmes alors un emprunt. En adoptant notre offre, les assignats auraient obtenu ce que ne peut leur donner toute autre autorité; vous auriez fait cet emprunt par parties successives; ainsi, il aurait été successivement rempli, aimi vos besoins auraient été satisfaits et les propriétés respectées. Quelle est la fatale pensée qui vous a fait perdre tous vos avantages*? Vous
■ Cela est bien remarquable; le clergé est le vremier attaqué daiis ses biens, il ia l'être dans son organisation et dans sa foi mêmes; cependant il s'est réuni au tiers, il n'a point émigré jusqu'à pré-
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avez rejeté nos propositions -, cependant les besoins extraordinaires se sont accrus, les barrières ont été reiwersées, les commis repousses, votre déo'etsur la conlrt6uIton patriotique presque méconnu'; et il est impossible de ne pas observer ici que la gabelle pouvait être sopprimée, mais qu'elle aurait dû l'ôtrc avant que le peuple se fût accou< tumé i ne pas payer. Le peuple n'a pas payé la gabelle ; il ua pas page les autres impôts. Encore une fois, lesbesoins se' sont accrus avec l'impossibilité de les faire évanouir. Vous avez tout perdu ; voilà ce qui arrive. Que doit-il en arriver? Le voici I
« Le peuple ne peut supporter 135 millions d'impôts'; il est impossible d'augmenter l'imposition ; il faut penser que tous les contribuables ne payent pas la dîme. On a dit qu'on vendrait les biens du clergé ; le peuple a cru que quelques besoins seraient éteints ; ses espérances seront trompées : la dette publique sera la même ou plutôt elle sera accrue, et vous mettrez sur le peuple une imposition de 155 millions. Vous ne mettrez pas cet impét, parce qu'en réfléchissant vous en sentirez toute l'impossibilité ; l'Assemblée nationale ne sera pas plus dure que ne l'avait été le gouvernement; elle sentira qu'il fbut faire aimer l'autorité nationale, et
sent. II faut qu'il y ail à la cooduite de l'Assemblée envers le clergé un motif eilraordin aire en dehors de la question de finances.
'' La contribution du quart du revenu, qui devait être établie par cette formule qu'admire beaucoup U. Migneti i je déclare a^ec vérité. >
■ L*archevëque d'Aix fait allu^otiid aux 133 millions d'impôts qu'il fciot demander au peuple d'après le projet qui est en ce moment soumis à l'Assemblée pour donner un salaire au clergé qu'on lent exproprier. U pense, non sans raison, que le peuple qui Qe paye plus i peu près aucun impôt, ne payera pas celuiJà davantage.
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vous savez que l'impôt est la véritable mesure du mécontentement ou de la satisfaction du peuple. La perccption de cet impôt sera d'ailleurs difficile ; la banqueroute sera la suite d'une opération par laquelle on veut éviter la banqueroute. Vous ne le mettrez pas, cet impôt, et cependant vous aurez détruit les propriétésdo clergé. Réfléchissez bien sur toutes ces considérations; sentez-en toutes les conséquences. Que reste-t-il donc à faire? Ce que vous serez obligés de faire : vous emploierez les biens-fonds du clergé au lieu de les dissiper; vous décréterez un emprunt de 400 millions sur les biens du clergé, nous vous en renouvelons l'offre, nous en garantissons le succès. Si, malgré nos observations, vous voulez délibérer sur les articles du comité *, je supplie tous ceux qui sont dans cette Assemblée de se bien pénétrer de cette vérité, que nous sommes ici par nos commettants et pour eux. Nous ne cherchons point à vaincre, nous cherchons à persuader ; nous n'avons d'autres armes que celles de la persuasion. Je dirai comme un ancien évoque : Vousjwtwez nous ravir nos ftiens, nous ne vous les donnons pas.
n Nous épuiserons, sans nous lasser de nos efTorls, tous les moyens de conciliation qui sont en notre pou-
' L'ardievéque d'Ail veut parleridde la prt^wGitionduconiitée::-clésiaslique, où les adversaires du clergé se trouvaient, on l'a tu, en niEgorité.Ch3ssel,rapportei]r de ce comité avait soumis àTAssemblée, le 9 avril 1790, un projet qui, en évaluant à 150 mitlionsle salairedu clergé, remettait radminislrstion des biens ecclésiastiques aux directoires des départements et des districts et aux municipalités. C'èlait Baill; qui avait conseillé ce mode d'opération et la vente des biens du clei^é par l'intermédiaire des municipalités, pour enlever k la mesure quelque chose de l'odieux qu'offrait une vente directe.
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voir, ea voici un : il faut distinguer les deux puissances; c'estla puissance de l'Église qui a consacré les vœux religieux, êl c'estla puissance civilequi leur adonné des efTefs civils... ce que les deux puissances ontétabli,sousunr3pport commun entre elles, ne peut être changé ou détruit que par le concours des deux puissances. Il ne s'agit pas d'un ordre, c'est de l'Église qu'il s'agit. Les négociants, les créanciers, les familles s'assemblent pour stipuler sur leurs intérêts ; et quand on a fait à l'Église de France un grand procès, vous ne voudriez pas que les parties intéressées se rassemblassent pour concerter leurs moyens de défense, pour demander ce que les lois leur ont donné I Les lois sont donc des crimes, si c'est . un crime de réclamer les lois. Je parle, non pour le petit nombre d'ecclésiastiques qui se trouvent dans cette Assemblée, mais pour fous les ecclésiastiques, mais pour tous les administrateurs des propriétés ecclésiastiques... Void nos offres et nos demandes :
a 1" Nous renouvelons \' offre solennelle d'un emprunt de 400 millions, lequel serait autorisé, garanti, décrété et levé par l'Assemblée nationale, hypothéqué sur le clergé qui en payerait les intérêts et rembourserait le capital par des ventes progressives, faites suivant les formes canoniques et civiles. Je remarque que ces ventes seraient indépendantes des ventes du domaine, ce qui ferait une ressource de 550 ou 600 millions ;
« 2° Nous demandons qu'il soit décrété qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur les articles proposés ;
a "5° El dans le cas où, en délibérant, ces articles seraient adoptés, nous demandons la convocation d'un concile national, et qu'il nous soit donné acte de la déclaration que jious faisons de ne pouvoir participer en rien à ce dé-
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crel ; nous réservant de réclamer pour les droits de la puissance ecclésiastique, suivant les conciles, les canons et les lois de l'Église gallicane, u
Si l'on a\ait pu douter des sentiments qui animaient la majorité de l'Assemblée, et qui, surtout avec le concours des passions populaires, toujours très-vives, depuis qu'on les avait excitées contre le clergé, rendaient inévitable l'expropriation contre laquelle protestait l'archevêque d'Aix, une circonstance montra toute ta portée de la décision qu'elle allait prendre.
Dans un moment surtout, où, comme t'avait fait observer M. de Boisgelin, on ne payait plus d'impôts, une mesure, sans aller plus loin, qui donnait pour base au culte public et à l'existence du clergé un impôt et un salaire par conséquent problématiques, devait inspirer les craintes les plus sérieuses sur l'avenir même de la religion en France.
Ces craintes, vivement exprimées par l'abbé de Montesquiou, appelèrent Dom Gerles à la tribune, un chartreux, qui, enthousiaste des idées de liberté politique qu'il croyait voir triompher, exalté par ces idées, n'en voulait pas moins te maintien de la religion. Dora Gerles propose à l'Assemblée de décréter que la religion eatkûlique, apostolique et romaine, ainsi que la plupart des ca- Iiiers l'avaient demandé,» est et demeurera pour toujmirt la religion de la tiatio», et que son culte sera le seul autorisé.* Dom Gerles ne comprenait pas que précisém^it tout le dix-huitième siècle avait eu pour but le résultat contraire'
■ Tandis que l'Assemblée s'occupait â mettre le dk-huitièine siècle on décrets, qu'elle oonunençail i Eupprimer les ordres religieoi.
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Mais cela seul, de la part d'qn religieux qui ne pouvait croire que la Révolution fût l'ennemie du catholicisme, prouve à quel point elle s'était emparée des intelligences les plus diverses et placées aux points de vue
même ceui qui se dévouent auï pauvres et aui malades, le dii-huitiéme siècle était descendu dans la rue, ce que ne prérayait pas Voltaire, excepté pourtant dans cette lettre où il disait : ■ On veira un beau tapage. > t Les quais et les boutiques des marchands d'estampes, dit H. l'abbé Jager, furent tapissés des caricatures les plus outrageantes pour les minisires de la religion. .. Les moines surtout étaient réprimés sous les emblèmes des animaux les plus dégoûtants. ■ (Hiiloire de l'Ëgiùe de France pendant la Révolution, l*'ïol.,p. 354.)
■ On publiait en même temps des brochures inOmes, des pamphlets populaires, qu'on vendait jusque dans les cours de l'Archevéché, k la porte de l'Assemblée nationale. L'èvèque de Clermont -dénonça un de ces écrits à l'Assemljlée ; il était intitulé : le Caléchisme du genre humain; ce livre, plein de blasphèmes, mettait l'a* théisme en principe. • {Id. id.)
Le comité des rapports, sur la proposition deChapeller, quidérendil ce pamphlet impie en aUaquanl un mandement de l'évêque de Tréguier, eut » s'occuper de l'œuvre philosophique, ainsi mise à la portée des lecteurs populaires, et n'intenta aucune poursuite ni contre le libraire, nicontrel'auteur'.
C'était l'époque où l'on jouait Charles tX, pour attaquer la pourpre romaine dans le cardinal de Lorraine, nù l'on faisait paraître sur la scène les religieux et les religieuses dans des pièces scandaleuses, où les animaux les plus vils se montraient rerëtus du costume monastique, oii le Christ même et sa croix, qui ont purifié et sauvé le monde, profanation qui en prépareut d'autres, étaient livrés aux mains des acteurs et aux jeux du théâtre".
L'Assemblée qui était souveraine, qui gouvernait et administrait par ses comités, voyait tout cela, et, en le souffrant, l'autorisait.
' * P'Jllemlicrl, dane si correapondanM it« Voltaire, cipritie le désir de loir puU'er des livre» «n plu^ bas prii eonlro la religion, qu tel nUitiirea pul—ft âckettr: son iœu éiaii sotiafail.
-■ Dtas la C(mU it Commugei.
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]es plus diiïérenis. Dont Certes n'était pas le seul qui, dans le clergé, fût sous l'empire de ces illusions, même après les 5 et 6 octobre, elles existaient encore ', après les menaces dont des évêques avaient alors été l'objet^ les injures de la presse et du théâtre, tolérées par l'Assemblée, contre le clergé et les ordres religieux.
Quel n'était pas cependant le langage de la presse, que l'Assemblée autorisait par son inertie, lorsqu'il s'agissait môme de ses propres membres? « Ces calotins et ces insolents de nobles, » disaient les Révolutions de Paris, journal de Loustalot, « n'ont aucuH droit d'être à l'Assemblée nationale; ils ne représentent pas la nation puisqu'elle ne les a pas choisis ; ils ne représentent pas de» ordres puisqu'il n'y a plus d'ordres. Nous n'aurons point la paix, et l'Assemblée nationale ne pourra faire sa besogne tant qu'on ne les aura pas chassés; ils ne sont point députés, ce sont des intrus; ils ne sont point inviolables. » Le crime du cAté droit, où il y avait en effet des ecclésiastiques et des nobles, était, en ce moment, de vouloir que la proposition de Dom Gerles fât
■ On t'afaît vu par l'exemple des jeunes religieux de Glunj, habilant la maison de Saint-Martin- dès-Champ s de Paris. Ils avaieut bit une adresse à l'Assemblée pour offrir à la nation l'abandon de tous les biens de l'ordre, demandant pour eux et leurs confrères une renie de i.500 francs; ils ajoutaient, il est vrai, que, si l'Ëtat ; gagnait un million, les religieux obtiendraient la liberté qu'ils auraient le bonheur de partager avec tous les Français.
L'Assemblée déclara dans son procès-verbal qu'elle accueiltail avec satisfaction ces preuves de patriotisme ; les supérieurs protestèrent, mais c^lte proposition, qui précéda la discussion sur les ordres monastiques, devait naturellement encourager l'Assemblée à marcher dans cette voie de spoliation, à l'égard du clei^é, qu'elle n'était que trop disposée i suivre.
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adoptée, qu'un hommage solennel fût rendu à la religion. Le clergé, qui avait renoncé aux dimes, la noblesse qui s'étail elle-même dépouillée, dans la séance du 4 août, ne pouvaient cependant trouver grâce devant la presse démagogique et l'esprit qui l'inspirait.
La proposition de Dom Gerles, qui intervenait ainsi avant le vote définitif qui allait exproprier le clei^é, venait, sans que son auteur en eût la pensée, jeter une vive lumière sur l'avenir.
Pourquoi cetle spoliation, en effet, quand l'opération proposée par l'archevêque d'Aix offi'ait, d'une manière sûre et régulière, la somme qu on voulait obtenir révolutionnairement, sauvegardait le principe de la propriélô et réservait des ressources pour d'autres exigences? Le rejet de la proposition de Dom Gerles devait répondre à celte question.
Tout le côté droit soutenait vivement la proposition, la gauche la repoussait avec plus ou moins de franchise, mais la repoussait '.
• Charles de Lamelli, qui parla le premier dans celle discussion, conseilla à l'Assemblée de ne pas toucher à la théologie dans une question de finances. Suivantlui • l'Assemblée ne devait pas craindre d'être accusée de vouloir attaquer la religion, elle qui prenait pour règle, dans ses décrets, iajustice, la morale et les préceptes de VÊvangile. ■
Quand il reprit la parole, il revint encore sur cetle idée: • Qu'a fait l'Assemblée nationale? dit-il; elle a fondé la Constitution sur celte consolante égalité si recommandée par rËvangile ; elle a Tonde la Conslitution siir la fraternité et sur l'amour des hommes ; elle a, pournous servir des termes de rÉcrilure,/ia»ïu7iV te superte; elle a mis sous sa protection les faibles et le peuple dont les droits étaient méconnus. Elle a enfin réalisé, pour le bonheur des hommes, ces paroles de Jésus-Christ lui-même quand il a dit: • Les premiers f deviendront les derniers, les derniers deviendront les premiers: i
La discussion ayant élé remise après deux épreuves douteuses, ce qui montrait bien que le centre de l'Assemblée hésitait encore devant le rejet d'une proposition qui était un hommage public à la religion du pays, les membres du cdtë droit se réunirent après cette séance dont l'agitation et le tumulte indiquaient assez le caractère et ia portée, tamlis que le club des Jacobins se concertait pour agir sur le peuple et profiter de la motion deDomGerles en parlant aux passions révolutionnaires de la multitude. Le lendemain on criait dans les rues une feuille qui avait pour titre : Assemblées des aristocrates mx Capudm (le cdté droit s'était réuni dans l'église de ce couvent), Nouveau complot découvert'.
Une foule énorme encombrait les abords de l'Assemblée quand elle rentra en séance, et les m^aces les plus violentes, les insultes les plus grossières étaient faites aux membres du côté droit. Le nom de calotins, d'insolents de nobles, que l'on a vu adresser à ces députés dans la Révolution de Paris, n'étaient qu'une seconde édition des outrages de la rue que la foule prodiguait au cdté
elle les s. réalisées; car certaûieniânt les personnes qui occupaient le premier rang dans la société, qui possédaieiit les premiers emplois, ne les posséderont plus {Moniteur, séance du 1 2 avril 1 790.) * Après toutes ces paroles sur l'Évangile, Charles de Lamcth attaquait le clergé et son fanatisme. Rousseau avait fait aussi l'éloge de l'Évangile.
C'est ainsi qu'en Angleterre, de secte en secte, qui prétendaient prendre TËvangile pour base, on était arrivé aui indépendants qui ne reconnaissaient plus aucune autorité et aucune régie, en passant par les presbytériens, qui, détruisant toute hiérarchie, proclamaicrl l'égalité religieuse et civile.
• ^oitrHhloirede t Église de Frtatce pendant laBàmlutUm, 1. 1", p. 597, par H- l'abbé Jager,
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droit, malgré les forcée qui protégeaient l'Assemblée, et ce n'était pas en vaia que le Palais-Royal, comme le club des Jacobins, s'étaient mis en mouvements
Après une discussion très-vive, tout en protestant du respect de l'Assemblée pour la religion, la gauche s'opposa plus que jamais à ce qu'elle Mt solennellement reconnue connne la religion nationale ; M. de la Rochefoucauld, quoique ses opinions ne fussent point extrêmes, proposa, ce qui montre bien à quel point les idées du dixhuitième siècle dominaient alors les esprits, l'ordre du jour suivant qui ne niait pas le catholicisme, mais, qu'on nous permette ce mot, qui reconduisait poliment : «L'Assemblée nationale, considëratit qu'elle n'a et ne peut avoir aucun pouvoir à exercer sur les consciences et sur les opinions religieuses; que la majesté delà religion et le respect profond qui lui est dil ne permettent pas qu'elle devienne le sujet d'une délibération ; considérant que l'attachement de l'Assemblée nationale au culte catholique, apostolique et romain ne saurait être mis en doute au moment même où ce culte va être mis par elle à la première place dans les dépenses publiques, et où par un mouvemeat unanime de respect elle a exprimé ses sentiments de la seule manii^re qui puisse convenir à la dignité de la religion et au caractère de l'Assemblée nationale, décrète qu'elle ne peut et ne doit délibérer sur la motion proposée, et qu'elle va reprendre l'ordre du jour sur les dîmes ecclésiastiques. »
Cet ordre du jour fut adopté après un tumulte inouï, excité par la gauche, dont le parti était pris d'cm-
' y oit V Histoire de PÊglise de France, par M, l'abbé Jager, t. i", p. 597.
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pécher la droite de répondre, malgré tous les etTorts de Cazalés, ded'Eprémesmil, de Maury et du vicomte de Mi< rabeau *.
Le vote qui interdit la parole aux membres du cdié droit, eut lieu à une majorité de 495 voix contre 400, ce qui montre que les deus cents membres de la droite, réunis dans l' église des Capucins, avaient encore trouvé des sympathies dans l'Assemblée, puisque leur nombre s'était comme doublé par celte minorité même de 400 voix. Ils avaient montré un véritable courage ea présence de la presse et de la populace ameutées contre eux.
Ce qu'il y avait de plus remarquable dans l'ordre du jour adopté, c'est qu'on y donnait comme preuve du respect, que l'Assemblée portait au a culte catholique» l'expropriation dont il allait être frappé et le salaire qu'il recevrait de l'État.
Dans la séance du lendemain, en efTet, tandisque des ecclésiastiques, membres de l'Assemblée, se plaignent des insultes qu'ils ont reçues la veille à la sortie de la séance, et que Cazalès demande en vain qu'on vole des remerclments à la garde nationale, sans laquelle il aurait péri, l'Assemblée, par un vote définitif, remet l'administration des biens du clergé aux directoires des départements qui remplaçaient les assemblées provinciales ; et de propriétaire qu'il était, ce clergé, doté par la société elle-même, société qui ne datait pas du dix-huilîème siècle, mais de Clovis et de Charlemagne,
> Le grand orateur, le comte de Mirabeau, s'opposa avec violence i ce que la religion calhotique reçût aucun hommage de l'Assemblée. 11 se séparait ainsi de la droile dont il aurait voulu pourtant se servir.
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prescription suffisante, peul-âlrc, devient, par le même vote, salarié de l'Etat'.
Ce que l'Assemblée faisait ici contre elle-même, contre ce gouvernement représenlatif qu'elle voulait fonder, nous l'avons déjà indiqué: le salaire, suivant la pensée de Chapelier que nous avons citée, avait pour but d'annihiler le clergé ; il ne devait plus y avoir de clergé, de corps, mais seulement des individus salariés par l'Etat, et, comme disait Thouret, des fonetionnaires *.
On verra bientôt que c'était la pensée de la majorité de l'Assemblée constituante. C'est encore celle des hommes qui aujourd'hui ont hérité de ses idées et continuent sa tradition ; mais quel en serait le résultat logique s'il n'était pas combattu par un autre ordre d'idées tout différent? Telle est la question. Nous allons bientôt le voir dans la constitution civile du clergé.
Quant à la Constitution que faisait l'Assemblée et au système représenlatif qu'elle prétendait établir, comment, en présence de la ruine si prompte de cette constitution et de tant d'autres ruines dont il semble qu'elle n'a été que le commencement , ne pas faire aujourd'hui, avec M. de Toequeviile, un retour sur un passé qu'il est plus que jamais nécessaire de bien étudier et de bien comprendre ?
Est-ce que, lorsqu'il s'agit de gouvernement représentatif, la question sociale, l'apport, pour ainsi dire de la
■ C'était la foi évidemment qui avait doté le clergé, et c'était l'incrédulité qui l'expropriait : les faits vont bientôt te démontrer.
* Thouret qui, dans la discussion sur les biens du clergé avait répondu à l'archevêque d'Aix, traduisait, disait-il, ces mots: U est juste que le prêtre vive de l'autel; par ces autres mots, il faut que le fonctionnaire public vive de ses fondions. C'était aussi la pensée de Mirabeau.
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société diins ce gouvernement n'est pas une condition impérieuse et vitale? Ne faut-il pas, qu'on souffre le mot, que ce gouvernement ait de quoi vivre? C'est Lien là assurément la pensée de M. de Tocqueville. Or, ce ne sont pas, si l'on consulte l'expérience, les théories et les abstractions plus ou moins hardies, plus ou moins ingé* nicuses, qui lui donneront ses moyens d'esistence, c'est la société elle-même.
Y a-t-il ou n'y a-l-il pas, dans un pays, une société avec laquelle le gouvernement représentatif soit possible? Telle est la question.
Cela est assez démontré par toute l'histoire du gouvernement représentatif en Angleterre : s'il existe dans ce pays, s'il dure, ne le doiL-il pas é\idcmment à la forte et puissante organisation de celte société? Sans Chambre des lords, sans aristocratie politique, y aurait-il un gouvernement représenlatif en Angleterre, et sans comtés, avec leur administration locale, à quoi serviraient toutes les formules, dans ce pays, et toutes les abstractions ?
Mais la majorité de l'Assemblée constituante, on le verra, dans la substitution de la souveraineté du peuple, dont elle se regardait comme revêtue, à la souveraineté royale, ne voulait voir partout, même dans le clergé, que des fonctionnaires, bureaucrates de la souveraineté du peuple, comme il y avait eu ceux de la royauté. Voilà pourquoi elle avait repoussé le système des deux Chambres, afin qu'il y eitt une seule Assemblée comme il y avait eu jusque-là une seule royauté, l'unité élective à la place de l'unité héréditaire.
C'était là pour elle le cété politique de la question, la passion du pouvoir, en dehors de toutes les théories, étant la première passion dos hommes.
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C'est ainsi que cette Assemblée était entraînée, volontairement DU involontairement, ô faire prévaloir, sous le nom de souveraineté du peuple, la raison humaine sur la religion elle*mâme, le moi iiumain, le pouvoir humain, sur toute règle, sur toute puissance divine.
Nous l'avons déjà indiqué, l'Assemblée, avant de trancher la question dâ l'expropriation du clergé, avait pris une décision relativenieal aux ordres religieux, dont il sérail difficile de ne pas comprendre l'esprit; et un évëque, suivant les idées du dix-huitième siècle, H. de Talleyrand, avait commencé l'attaque.
C'est ainsi que l'on devait arriver à la constitution civile du clergé.
Nous avons rappelé le conseil donné par Voltaire au roi de Prusse : on voit avec quelle fidélité le programme du maitrc était suivi. Au nom de la nature, les disciples de Voltaire venaient combattre les conseils de perfection qui sont dans l'Ëvangile, le spirituslisnie chrétien dans ce qu'il a de plus élevé ; ce spiritualisme qui, par le célibat religieux, avait fait la gloire de la science elle- . même ; mais nous ne voulons pas insister ici davantage sur une telle question ; nous aurons plus d'une occasion d'y revenir.
On peutapprécier seulement le résultat déjà acquis aux idées dn dix-huitième siècle par ce vote de l'Assemblée qui ètaitla suppression virtuelle de la vie religieuse en France, quand, d'après un amendement de Barnave et de Thouret, la suppression des ordres et des congrégations des religieux et religieuses fut décrétée avec l'interdiction d'en fonder aucun à l'avenir.
Le second article de la loi les autorisait à quitter leurs monastères; après une déclaration devant la municipalité
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du lieu, une pension leur serait allouée. Les reli^eux qui persisteraient dans leur vocation auraient à se retirer dans les maisons qu'on leur indiquerait. Quant aux instituts d'éducation publique et de charité, leur existence élait provisoiremeitt maintenue.
La discussion avait été vive, la vie spirituelle du catholicisme ainsi attaquée, énergiquement défendue, mais l'Assemblée avait adopté l'amendement d'un protestant, qui était Bamave, et d'un incrédule qui était Thouret.
Il n'y avait rien d'extraordinaire s ce qu'un protestant de cette époque' voulût détruire les couvents; ce qui pouvait surprendre, c'est que des hommes etuneassemblée qui appartenaient à un pays catholique s'entendissent avec lui pour faire ces ruines ; mais l'entente de la philosophie du dix-liuitiéme siècle avec le protestantisme et ses libres penseurs, rapportée d'Angleterre par Voltaire lui-même, ne se formule-l-elle pas ici dans l'amendement du protestant Bamave et du philosophe Thouret?
Comment Luther avait-il attaqué lui-même ta vie spirituelle du catholicisme?
En njetant dans le monde, en mêlant au monde tout ce que le catholicisme en avait séparé.
C'était là la pensée de Voltaire dans son système d'attaque contre la religion, la tactique conseillée par lui pour la détruire.
On vit en France, comme on avait vu en Allemagne, des religieux, des religieuses, auxquels pesait la régie qu'ils avaient embrassée, profiter du décret de l'Assem-
' On a essayé en Angleterre, depuis quelques années, de créer des communautés ihvI estantes.
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blée et faire, de ce qu'ils appelaient la liberté, une expérience que nous aurons è apprécier.
La constitution civile du clergé ainsi préparée suivit de prés les deux décrets, dont l'un supprimait les maisons religieuses et l'autre expropriait le clergé ; c'était le complément de ces deux mesures extraordinaires auxquelles, certes, le clergé n'avait pu s'attendre lorsqu'en majorité il se réunissait à l'Assemblée constituante.
On a dit avec raison que la constitution civile du clergé était l'œuvre janséniste d'une trentaine de membres de l'Assemblée ; mais qui ne comprend que jamais celte œuvre n'aurait pu réussir, si elle n'avait pas répondu aux dispositions mêmes de la majorité de cette Assemblée, qui venait, en vertu de l'autorité souveraine qu'elle s'était attribuée, porter la main sur une si grande partie de la vie spirituelle du catholicisme.
Le mot seul de constitution civile du clerçé était un scliisme et une hérésie : il n'y a pas, il ne peut y avoir de constitution civile du clergé. Cela parut bien dans la discussion qui s'engagea à cet égard.
Quand on pense à ce que c'était que le jansénisme, à ce schisme, à cette hérésie qui avait voulu s'attacher à l'Église de France, et qui, avec une opiniâtreté naturelle à l'erreur, venait à l'Assemblée représenter le vieil esprit de secte, donner la main à l'incrédulilô du dix-huitième siècle et commencer, de concert avec elle, une attaque contre l'église, dont les suites ne vont pas tarder à se produire, on reconnaît encore ici l'étroite alliance qui, sous une forme ou sous une autre, s'établissait entre la grande rupture du seizième siècle et la philosophie du dix-huitième, entre ceux qui prétendaient que l'Ëtat, comme cela était arrivé dans les pays protestants,
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pouvait toucher à l'Ëglise, remanier sa constitufion sans la consulter, se passer de concordat, d'enfenle avecleSaint- Siége lorsqu'il s'agissait par exemple de l'insLitulion des évëques et du nombre des évëchés, ceux qui ne laissaient, comme le janséniste Camus .et ses amis, qu'une autorité nominale au chef de l'Église, auquel les évèques devaient faire part simplement de leur nomination, et les incrédules, qui, heureux de ce schisme, de la ruine du pouvoir et de la hiérarchie dans l'Église calliolique, livraient la nomination des évèques au suffrage universel, au vole des protestants eux-mêmes et des juifs qui pouvaient se trouver parmi les électeurs; ainsi, en effet, à la place de l'infaillibililé et du droit de l'Église catholique, on remettait, par un tel acte, le gouvernement de cette Église à la raison humaine formulée dans le principe électif universel et souverain, on niait l'Église et le christianisme, on voulait les soumettra au pouvoir humaia au nom de cette liberté même des opinions qu'on avait proclamée en adoptant les droits de l'homme, hberté dont le vrai sens n'était que la souveraineté absolue de la raison.
. Il n'y a pas besoin d'être théologien pour comprendre que la constitution civile du clergé, qui faisait une nouvelle organisation du clergé de France, établissait arbitrairement des évêcliés, en détruisait d'autres contre toutes les règles suivies dans le monde catholique, était la violation la plus hardie de la liberté. de conscience comme l'atteinte la plus profonde portée à la foi religieuse.
Il suffira de citer textuellement quelques articles de la constitution civile pour en faire ressortir tout l'esprit: où donc, en effet, l'Assemblée avait-elle trouve ie droit
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d'Éraellre des décisions comme celles-ci quaol à l'institutioQ des évèques?
« KVl. Au plus tard dansle moisqui suivra son élection celui qui aura été élu à un évèché se présentera en personne a soa évéque métropolitain, et, s'il est élu pour le siège de ta métropole, au plus ancien évéque de l'arrondissement avec le procès-verbal à'éltetion et de proclamation, et il le suppliera de lui accorder la confirmation canonique ' .
«XVIII. L'évéque à qui la confirmation sera demandée ne pourra exiger de l'élu d'autre serment sinon qu'il fait profession de la religion catholique, apostolique et ro-, maine.
« XIX. Le nouvel évéque ne poun-a s'adresser au pape JIÛU7' en obtenir aucune confirmation ; mais il lui écrira comme au chef visible de l'Ëglise universelle, eu témoignage de l'unité de foi et de la communion qu'il doit entretenir avec lui. »
Nous avons tenu à citer ces articles : on y voit qu'un évéque, qui fait profession de la religion calliolique, apostolique et romaine, ne peut s'adresser au pape pour en obtenir aucune confirmation, et doit lui écrire simplement pour lui faire part de sa nomination comme évéque t de sorte que le pape ne serait plus le chef d'un épiscopat qui existerait sans lui et qui lui serait imposé, ce qui n'empêcherait pas cetépiscopat de professer la religion catholique, apostolique et romaine.
Après avoir rendu les évoques indépendants du pape en bornant leur Uen hiérarchique avec lui à une simple
•En vertu de quelle" autorité l'Assemblée pouvait-elle décider ce qui était la confirmation canonigtie?
..ooglc
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lettre de faire part, quoique la constiMion civile continuât à lui donner le litre de chefde l'Église, elle rendait également les curés indépendants des èvëques comme on en peut juger par les articles suivants :
■ XKV. L'élection des cures se fera dans la forme prescrile el par les électeurs indiqués dans le décret du 22 décembre 1789, pour la nomination des membres de l'Assemblée administrative des membres du district.
« XXXV. Celui qui aura été proclamé élu à une cure se présentera en personne à l'évëque avec le procès-verbal de son élection el proclamation à l'effet d'obtenir de lui l'inslilution canonique.
a XXXVI. L'évéque aura la faculté d'examiner l'élu en présence de son conseil sur sa doctrine et ses mœurs '. s'il le juge capable, il lui donnera l'institution canonique ; s'il croit devoir la lui refuser, les causes du refus seront données par écrit, signées de l'évêquc et de son conseil, sauf aux parties le recours à la puissance civile ainsi qu'il sera dit ci-aprés. »
Ainsi la souveraineté du peuple qui devait nommer les évéques, sans le concours du Saint-Siège, devait aussi élire les curés sans le concours des évéques, et la puissance civile était juge entre les parties si l'ëvéque refusait l'institution canonique.
Nous croyons que nous n'avons rien à ajouter ià, et que l'Assemblée constituante, en substituant à la hiérarchie ecclésiastique la puissance civile dans le gouvernement de l'Église, comme en prescrivant aux évéques la limite de leurs rapports avec le pape, prenait elle-même une autorité qui était la plus évidente usurpation d'une Assemblée laïque sur le pouvoir spirituel.
En fait, il n'y avait plus de pouvoir spirituel dans la
U COHSTlTDTlOIf WIUL DU CLERGÉ. 417
prétendue Église que l'Assemblée constituante n'hésitait pas k voter, et qu'elle faisait sortir du scrutin électoral, évëques et curfs, avec le recours à ta paiisance civUe^ à la raison humaine, par conséquent, seul et véritable pape de la nouvelle Église, bien plus soumise à l'autorité civile que l'anglicanisme lui-même où lesévéques nomment au moinsles ministres, ne sont pas soumis au suffrage universel, et n'ont pour électeurs ni les dissidents ni les juifs.
Si, par exemple, un évêque ne trouvant pas un prêtre orthodoxe, lui refusait l'instilulion canonique, il en résultait que la puissance civile, arbitre dans celle contestaUoii, devrait prononcer sur une question d'orthodoxie, et qu'elle deviendrait forcément maîtresse de la foi. Cela même était décidé en principe dans l'article qui l'établissait juge entre l'évéque et le prêtre : en fait, une Église où le pape n'existait plus que de nom, où les évéques ne pouvaient choisirleurs curés, était réduite à une sorte de preshytéranisme, mais avec celte différence que le preshytéranisme s'était isolé, dans son organisalion, de la puissance civile çt ne la reconnaissait pas, en principe, juge de la foi religieuse.
Pour apprécîei' au reste ce que c'était qu'une organisation civile du clergé de France, qui commençait par supprimer, sans aucune espèce de concert avec la puissance spirituelle, cinquante-un évêchés % nous ne parlons pas du remaniement général des paroisses i détruire ou à créer, des canonicatSy prébendes, chapelles, chapellenies, tatU des églises collégiales et de toits chapitres réguliers et séculiers de l'un et de l'autre sexei des abbayes et
* Quand cet article fut voté, sans le concours de l'autorité spirimelle, les évèques ne prirent plus aucune part ï la discussion.
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prieurés en règle ou en commende rimsi de l'un et de l'autre sexe, et de tous autres bénéfiees généralement quelconques ÉTEINTS ET suppRiyts' ; il faut suivre, dans le Moniteur, la discussion dont la conslilulion civile fut le résultat.
U esl le commentaire même de l'acte extraordinaire et du parti pris d'une Assembler qui n'a qu'une pensée, celle de tout soumettre h un certain niveau, de tout ramener à une certaine unité, la volonté de l'homme formulée au scrutin dans un chiflrede votants.
On entendit Bobespicire demander, dans cette discussion, l'abolilion des métropoles, du cardinalat, le mariage des prêtres : c'était réclamer et prévoir les conséquences mêmes de la cottstitntion civile au clec^é.
C'était aussi répondre aux aspirations de la philosophie du dix-huiliéme siède*, et ce n'est pas constitution civile, c'était constitution philosophique du clergé qu'on aurait dû dire.
Et voilà pourquoi l'Assemblée, évidemment, la vo< Uil.
Voulant tout changer, changeant tout dans l'ordre temporel, comme la philosopliie dont elle était l'élève avait tout critiqué, comment n'aurait-elle pas touché h l'ordre spirituel le premier attaqué, le premier ébranlé par cette philosophie?
Certes, si cette Assemblée avait eu l'esprit politique elle n'aurait pas ajouté aux discordes civiles les discordes religieuses, un schisme et une hérésie à une rêvolutionj mais ce qui pour nous est une démolition, qui faisait
• Voir l'article XX du litre II.
* On se souvient de cette lettre de d'Âlembert où, voyatU tout couleur de rose, il parle du mariage d& prêtres cotDnie d'une de sa espéninces, de la confession alidie, etc.
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ployer, sous un même elTorl de destruction, la société, était pour elle une organisation générale : elle ne croyait jamais trop défaire parcequ elle voulait et croyait pouvoir tout refaire, même la religion, non pas pour elle-même qui, en majorité, était voltairienne, mais pour la société: cette prétention de la part d'une AsiertJfléedephilosophes, comme on l'a si bien appelée, d'inventer une constitution civile de l'Église à l'usage des croyants, d'enseigner aux évéqucs eux-mêmes la mesure de leurs rapports avec le Saint-Siège est une des plus extraordinaires et des plus déplorables aberrations de l'Assemblée constituante.
En admettant qu'elle eût entrepris une œuvre politique durable, puisqu'elle voulait tant innover dans t'Ëlat, il semble qu'elle aurait dû au moins respecter les fondements mêmes de la religion, et que c'était bien assez de vouloir établir le gouvernement représentatif en France, surtout dans les conditions où elle l'avait placé, sans compliquer la situation, celle qui se présentait après lés 5 et 6 octobre, d'une lutte avec la foi religieuse.
C'était ici précisément que ressortait le point de vue abstrait auquel se plaçait l'Assemblée constituante, point de vue étranger à toute politique normale, qui dédaignait les traditions de l'expérience comme toute espécâ de traditions : le changement que voulait opérer cette Assemblée, eùt-il été aussi désirable qu'il l'était peu, aurait dû évidemment être écarté comme la complication d'une situation déjà trop compliquée, comme un obstacle à cet ordre et à cette paix si nicessaires à l'établissement de tout gouvernement régulier; mais qu'importait à des esprits qui avaient à parcourir le cercle ilU • mile de la théorie?
- C'était, au reste, le dcvcloppcmeot d'une situation qui
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n'avait cessé défaire des progrès, dans un certain sens, depuis que les victoires de la gauche, au milieu desquelles avaient éclaté les journées d'octobre, avaient ruiné toutes les espérances de ce parti constitutionnel, qui, avecMounier, avait cru en 89 travailler à une œuvre politique, à l'établissement d'un gouvernement représentatif véritable: on lui répondait par la constilulion civile du clergé ; un homme se levait et montrait du doigt le chemin parcouru dans ce pays catholique, Robespierre demandait le maiiage des prêtres. On repoussait à grands cris cette proposition ; mais ses paroles, empruntées au siècle même et à ses idées, allaient tout à l'heure se formuler en décrets.
Ce mémehomme ne prélendrait-il pas fonder le déisme I philosophique sur les ruines du catholidsme et en deve- | nir le grand prêtre?
Quanta l'Assemblée, qui était ^trée dans tous tesdétails de la constitution civile du clergé, comme si elle gravait sur l'airain, elle croyait avoir pourvu à tout, et même, à en croire ses membres jansénistes, ramené l'Église catholique à sa pureté primitive; il ne restait plus, à l'Église entière, qu'i suivre un aussi beau plan, qu'on devaîtàdes jansénistes condamnés par elle et à des philosophes qui niaient toutes ses croyances ; mais le monde catholique fat unanime avecRome pour repousser l'étrange conception de l'Assemblée constituante ; l'immense majorité des évéques et du clergé de France, des fidèles, exprima les mêmes sentiments, professa les mêmes doctrines ; et j la résistance, les troubles, provoqués sur divers poiots du territoire par la violence qu'on voulait, au nom de la li- i berté, exercer sur les consciences catholiques, suiBsent pour caractériser l'entreprise de l'Assemblée ; cette »tui-
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tion éclatera d'une manière bien plus forte encore quand l'Assemblée voudra imposer le serment au clergé et donnera à son œuvre une sanction qui sera la prodamation môme du schisme.
La religion et la foi avaient été défendues avec autant de logique que d'énergie par les évèques et les membres du clergé qui faisaient partie de l'Assemblée ; quelques rares défections avaient seules montré des apostats ou des hommes égarés parmi ceux de ses membres ecclésiastiques qui acceptaient la constitution civile du clei^é: le serment devait être la grande et décisive épreuve.
Mais la nouvelle constitution du clergé, en vertu de la constitution politique à peu près votée, réclamait la sanction d'un roi amené, le 6 octobre, prisonnier à Paris.
Il est vrai que ce prince n'avait à opposer qu'un vélo suspensif aux décrets qui, au point de vue de la conscience, pouvaient lui paraître le plus condamnables.
Le roi justement alarmé, comme fils aine de l'Église et chrétien, avait consulté, pendant une discussion qui avait duré six semaines, le pape dont la réponse n'était pas douteuse ,- mais, entre ses sentiments de chrétien et la pression des circonstances extraordinaires au milieu desquelles il se trouvait, le roi voulait espérer qu'une issue lui serait olTcrte par le Saint-Siège. La réponse que le pape Pie VI avait faite au roi était pleine de mesure et pouvait se résumer dans les passages suivants que nous devons reproduire, quant au dogme et au devoir de conscience pourleroi : « Nous qui représentons Jésus7Christ sur la terre, nous à qui il a confié le dépôt de la foi, nous sommes spécialement chargé du devoir, non plus de vous rappeler vos obligations envers Dieu cl envers vos
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peuples, car noos ne croyons pas que vous soyez jamais infidèle k voire conscience, ai que vous adoptiez les fausses vues d'une vaine politique; mais cédant à notre amour paternel, de vous déclarer et de vous dénoncer, de la manière la plus expresse, que si vou» approuvez les décrets relatifs au clergé vous entraînez, par cela même, votre nation entière dans l'erreur, le royaume dans le schisme et peut-être vous allumez la fiamme dévorante cTtne guerre de religion*. Nous avons bien employé jusqu'ici toutes les précautions pour éviter qu'on vous accusât d'avoir escitè aucun mouvement de cette nature, n'opposant que les armes innocentes de nos prières auprès de Dieu ; mais si les dangers de la religion continuent, le chef de l'Église fera entendre sa voix; elle éclatera, mais sans compromettre jamais les devoirs de la charité. »
Après avoir conseillé au roi, dans la situation si difficile où il se trouvait, de consulter les deux prélats qui faisaient partie du ministère, le souverain pontife concluait ainsi : « Vous avez fait de grands sacrilices au bien de votre peuple; maiss'il était en votre disposition de renoncer même à des droits inhérents à la prérogative de votre couronne, vous n'asei pas le droit d'aliéner ni d'abandonner ce qui est dà à Dieu et à l'Église, dont vous êtes le iils aîné, a
Le pape avait écrit dans le môme sens aux deux archevêques, membres du ministère, M. de Pompignan, archevêque de Vienne, et M. Champion de Cicé, archevêque de Bordeaux. Le premier, qu'une maladie tint bienlût après éloigné du conseil, trouvait là une excuse à sonsi-
■ La guerre de Vendée et de BreUgne, qui a élé une résistance au schisme imposé par l'Assemblée eonstiluanle, M une des conséqumccs de la con$tiluti<m civile du clergé.
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lence, si, dans des circonstances aussi graves, le devoir absolu d'un évêque n'eût pas été d'éclairer et d'affermir les résolutions du roi, qui religieusement ne pouvait et ne devait pas céder dés qu'il s'agissait de la foi, de décrets qui, détruisant toute puissance ecclésiastique, ne reconnaissaient plus efTectivement que la puissance civile; qui, par conséquent, détruisaient l'Église elle-même, ce que le pape déclarait et ce qu'attestait l'opposition près* que unanime * des évéques de l'Assemblée, comme de l'épiscopat français, dont la résistance ne fléchit pas un instant.
Quant à l'archevêque de Bordeaux, M. Champion de Cicé, il donna au roi, comme ministre, un conseil àe faiblesse qu'il blâmait comme èvéque. 11 le regretta toute
* (Comme on ïe voit, l'œuvre du comité ecclésiastique (on se souvient que tes adversaires de l'Ëglise s'y trouvaient en majorité) était enlièremetit opposée à la constitution de l'élise catholique. Une Assemblée civile âtait et donnait la juridiction aux évéques, créait de nouveaux sièges épiscopaui, rompait les liens qui unis* saientl'Ëjjlise de France au Saint-Si^e, asservissait l'autorité ecclésiastique à la puissance civile, enlevait aux évéques le pouvoir qu'ils ont reçu de Dieu de gouverner leurs églises, en faisait des espèces de présidents d'assemblées délibérantes, sous le nom de cooseils, aux discussions desqueU ils étaient soumis, L'Ëglise de France, telle qu'elle venait d'être réformée, cessait d'être catholique. La constitution civile du clergé, telle qu'elle venait d'être réformée, la mettait en dehors de r£gtise, la séparait du centre de l'unité, d'où elle reçoit sa force et sa vie ; ses évèques et ses curés, élus par le peuple, institués sans la participation du pape n'étaient plus que de simples fonclionnairescîvilssansautoritéet saiisjuridiclion,caribn'avalent d'autres pouvoirs que ceux qu''ils recevaient du gouvernement. L'Ëglise n'était plus qu'une institution politique ; elle cessait d'être un établissement divin pour devenir une œuvre humaine. • [HUloire de rÉglise de France pendant la Révolution, par H. ratd>é Jager, t. I", p. 455 et 454.)
^ '.oogic
«U CHAPITRE TIII.
sa \ie, et il est resté de lui une déclaration bien connue
où il en exprime tout son repentir'.
Ce fût le 24 août que le roi, vivement pressé par l'Assemblée, qui ne cessait de réclamer auprès du garde des sceaux la sanction de la constitution civile du clergé ^ donna la signature qu'on lui arrachait, mais en se hâtant d'écrire au pape, a pour le prier instamment de confirmer au moins provisoirement quelques articles de celte constitution * »
Le pape ne pouvait, malgré la mesure toute particulière qu'il montra dans une telle question, accorder aucune approbation à l'œuvre de l'Assemblée constituante, qui, toute la discussion l'atteste, malgré le conseil que les évèques lui en avaient donné, avait constamment repoussé toute proposition de référer au pape et à un concile de la constitution qu'elle voulait imposer au clergé, du pouvoir qu'elle mesurait au pape et aus évèques, de l'étrange sécularisation qu'elle improvisait pour l'Église do France.
Le passage d'une lettre que le pape Pie VI écrivit au
< I Des deux prélats qui rayaient conseillé (le roi) l'un portq le
repentir de sa faiblesse jusqu'à en mourir de douleur et de remords, et Taulre en publia lui-même l'humble et courageuse conFession". » Dans ce document, publié en 180i, on remarquait œs paroles: (Engagésque nous étionsdanslesliens d'un pénible ministère, frappés de terreur à la vue des plus immenses dangers, placés entre le double devoir de préserver la personne sacrée du roi et de sauver l'Arche sainte, nous nous trouvions dans une situation bien pénible dont personne ne pouvait connaître les terribles alarmes, i
* L'archetêque de Bordeaux.
' Histoire tfc l'Église de France pendant la Révolulùm par M . l'abbé Jager, 1. 1. p. 39.
■ L'abbé Prayarl cité par H. de Pallou.duis son litre inlitulé Ldult XFI, p.lSG.
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roi en apprenant la promulgation des décrets * résume bien les conséquences, faciles à prévoir, de L'acte qui se trouvait consommé : « Nous gémissons du fond de notre cœur, disait le souverain ponlife, en pensant «jue Votre Majesté s'est trouvée contrainte, par la violence et la lif' rannie des eireonstancesy de publier les décrets de l'Assemblée nationale, auxquels elle avait déjà donné sa sanction, avant de s'en référer ànous et de nous consulter sur les moyens de pourvoir aux intérêts des consciences, d'éviter le scandale des discussions parmi les catholiques de son royaume, et de prévenir les maux presque irréparables du schisme. »
Nous avons dit que des troubles religieux avaient déjà été la suite de la discussion même que l'Assemblée venait de clore par un vote impérieux pour l'Église de' France qu'on voulait réformer malgré elle. Nous aurons à revenir sur cette question religieuse qui, à mesure que l'Assemblée avance dans une telle voie, ressort de plus en plus, et devient d'autant plus grande qu'il s'agit ici, pour cette Assemblée, d'amoindrir et d'effacer le catholicisme, d'en faire une sorte de culte simplifié', départemental et municipal, dépendance et rouage de l'État, mu par le nouveau système électoral, qui devait tout régler et toutrefondre,administration, magistrature, clergé.
» M. de Falloui, Louis XYt. p. 257.
• C'est ce que fait remarquer Rabaut Sainl-Êtienne avec une satisraclioii naive, comme si l'Assemblée constituante avait accompli l'œuvre sociale et politique la plus parfaite et la phis durable en ramenant tout, dans une monarchie héréditaire qu'elle prétendait fonder, à la souveraineté du peuple et a la mobilité du principe électif. H. Mignet résume ainsi l'oeuvre de l'Assemblée constituante : • La légi^tîon de cette époque dépendit d'un principe unique, la souv&raineté de la nation. > (Hitloire de la Bévolulion, 1. 1, p- 308.)
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Le gouvernement de l'armée était passé presque tout entier dans les attributions de l'Assemblée, et une disposition formelle détruisait la discipline dans les régiments, celle qui donnait pour juges aux soldats leurs pairs, commeon disait alors, c'est-à-dire les soldais eux-mêmes'.
Il était facile de prévoir qu'une telle désorganisation de l'armée, sous le nom d'organisation nouvelle, produirait de nombreux et déplorables désordres, qui s'étendraient à presque tous les régimenis où le principe de la souveraineté du peuple présiderait ainsi aux rapports des chefs et des soldats '. Ici les faits abondent et l'anarchie, qui éclata de plus en plus parmi les troupes jusqu'à la désastreuse affaire de Nancy, répondit à tant de troubles de .la rue qui n'avaient point détourné l'Assemblée du but auquel, sous diverses influences, autrefois celle des constitutionnels, maintenant celle des révolutionnaires de la gauche, elle croyait toujours pouvoir tendre.
Ce qu'il faut constater ici, c'est ce qu'il y a d'absolu et de complet dans le système appliqué par l'Assemblée : la suppression, par le fait, de la hiérarchie militaire, de la discipline militaire, à cûté de la suppression de la hiérarchie ecclésiastique, de la discipline ecclésiastique; une sorte de constitution civile de l'armée, sous l'empire de celte idée unique et à peu près fixe qui domine alors tant d'esprits, celle de la souveraineté du peuple, h côté de la constitution civile du clergé et d'une organisation
' Précis historique de la Rétvlutim, par Rabaut Saint-ÉUeane, p. 525.
* La majorité de l'Assemblée ne se contentait pas de rendre les soldats euï^nêmes juges des soldats, elle décréta qu'ils pourraient faire partie de clubs, être admis à ces écoles d'ordre public, de respect pour to ditciplin^ ei de régénéraiion milUaire el pUriolùfoe.
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judiciaire basée sur les mêmes idées, comme sur la même mobilité ; de sorte que si l'on voulait formuler, pendant le vote de la Constitution de 91, l'étal de la société firangaise, cette formule serait peut être la seule vraie : une société debout au Heu d'une société assise. Nous racontons, nous décrivons une certaine situation que nous avons sous les yeux, et nous ne cherchons pas à prouver ici; mais, pour achever ce tableau, ajoutons que le numéraire de cette sociéténouvellen'éiait pas moins mobile qu'elle-même, pas moins abstrait, et qu'un mot résume le seul système financier qui fut alors trouvé possible : les assignats.
L'Assemblée, qui avait épuisé toutes les ressources financières réelles, en vint au papier-monnaie, c'est-à-dire à une monnaie fictive, dont le cours forcé ne put empêcher, après d'énormes émissions forcées aussi, en présence de besoins impérieux, l'inévitable dépréciation.
Il n'y avait plus ni crédit ni confîancB, ni travail, la contribution palriotiqueduquartdu revenu n'avait produit, on l'a vu, que de faibles ressources, et la Révolution était menacée d'une prochaine banqueroute lorsque la municipalité de Paris proposa, comme ou l'a vu, de se charger de la vente des biens du clergé, et que la majorité de l'Assemblée les considéra, entre ses mains, comme une sorte d'hypothèque et de gage du papier qui lui servait à remplir le vide absolu du trésor et la lacune eiTrayante de tout moyen régulier de llnance : c'étaient des billets que, dans une situation extraordinaire et violente, la Révolution faisait pour vivre.
Quelle était donc la situation qui se trouvait derrière ces billets? Évidemment un certain clat des idées avec ses conséquences : au moment où, dans une monardiie.
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le roi, eia vertu de la souveraineté du peuple, n'était plus rien, où l'émeule et l'insurrection avaient entrepris, de compte k demi, le vote d'une nouvelle coaslitution avec l'Assemblée ', où, après avoir exproprié le clei^, on entreprenait de remanier la religion à la guise des principes nouveaux et. d'inventer un clergé constitutionncl à la place du clergé catholique, où les clubs devenaient Yécole de la diseipHue militaire, sans parler des troubles, des meurtres et des incendies, dont nous aurons encore à dérouler la liste, qui se renouvelait toujours depuis le 14 juillet et les journées d'octobre, il est facile de comprendre que l'argent avait fui, et qu'il n'y avait plus que du papier, valeur fausse, imaginaire, en même temps que forcée, qui répondit à une telle situation : quel que fût l'avenir, quel espoir qu'eilt encore la majorité de l'Assemblée d'arriver aux grands résultais politiques dont Meunier et la plupart de ses amis svai^t désespéré, ces conclusions ressortaient de l'état des choses : était-ce qu'à toutes les abstractions qui avaient cours alors, la souveraineté du peuple, l'égalité absolue, une Église volée au, scrutin, qui devait rester catholique en se séparant du pape, comme l'État devait -rester monarchique en se séparant du roi, il n'y eûtqu'unc abstraction qui put répondre, en finances, un papier-monnaie, ou, si l'on veut, une monnaie de papier?
Pour les historiens, il est vrai, qui ont écrit avec cette pensée que la Révolution était nécessaire, nationale, glorieuse, opérée en définitive dans le plus grand intérêt du pays, cette mesure était indispensable; il fallait, et h,
< On se souvient de ia manière dont le veto, t'eiproprii^a et U cratstitution cifile du det^ ont été votés.
LES ASSIGNATS
tout pris, que la Révolution vécût; mais, pour des esprits moins enthousiastes, ils ne peuvent s'empêcher de reconnaître que la majorité de l'Assemblée, en donnant un cours forcé aux assignats, en imposant ainsi à tous ceux qui avaient affaire à l'État une valeur fictive, donnait pour base et pour hypothèque à celle valeur un gage forcé aussi, une spoliation'.
Il e&l très-cerlain que la majorité de l'Assemblée, maltresse en ce moment de la situation à certaines conditions, surtout quand il s'agissait de pareilles mesures, qui avaient l'approbation des clubs et de l'émeute,
* M. Hignet (t. I, p. i95) appelle cela une découverte. • Celte découverte, dil-il, serât beaucoup la Bévolttlion, et permit seule la vente des biens ecclésiastiques. ■ C'est-à-dire que personne n'aurait adieté ces biens si l'on n'avait pu le faire avec du papier sans valeur, et que TAssemblée constituanle, donnait d'une main ce qu'elle avait pris> pour recevoir de l'autre, en échange, les moyens de pourvoir aux besoins d'une situation révolutionnaire à laquelle ses propres actes avaient eu tant de part. Au fond, quand elle décidait que l'État couvrirait ses dépenses avec les assignats, que tout le monde serait forcé de recevoir, tandis qu'elle décrétait la vente des biens du clergé, elle mettait dans la circulation une prétendue valeur, qui, après avoir servi h l'eiproprialion du clergé, devait tût ou lard revenir à l'Ëtat aussi ftclive, aussi nulle que lorsqu'il l'avait créée. Ce n'était donc qu'un expédient ruineux pour r£tat, une forme de cette ruine même du crédit qui était le résultat le plus clair de la situation. Ce budget, formé de bieas confisqués et de papier au cours forcé, cette violence mêlée à la fiction et à l'utopie ', ce budget, qui dépouillait des propriétaires pour rétablir le crédit, avec les passions et les illusions pour base, était en effet le budget naturel et normal de la Révolution dont nous avons jusqu'à présent suivi l'histoire.
Josepb Droz a parfaitement apprécié la prétendue mesure financière des assignats quand il en a résumé ainsi la cause et les effets :
' L^As^mblée eipérait que U DUiDéraire iiQfoui ruparaUnit aussitôt qufl lm>£Ï-
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avait recours aux derniers moyens qui lui restassent de pourvoir aux embarras inentricables où elle s'était placée, en ne voulant rien devoir qu'à certains principes, à un certain esprit de système inflexible, en écartant tout compromis, toufe composition avec le cle^é, malgré les oITres si la^cs qu'il lui faisait, en poussant jusqu'au bout l'exagération des idées de lîberlé, qui rendaient l'ordre impossible, et en supprimant toute autre autorité que la sienne, contrôlée cependant par celle de la populace.
(^and nous nous exprimons ainsi, nous n'exagérons pas, nous ne faisons qu'e^rimer la pensée et répéter, nous en donnerons la preuve, les paroles de membres de l'Assemblée constituante, àcommencerpar Mirabeau, de
( On n'oubtiera point combien, à l'époque oii les états généraux s'assemblèrent, il lenr était facile de combler un Mbie défidt, et d'élabtir la balance entre les recettes et les dépenses. Pour y réussir, ils étaient maîtres d'employer réalité des charges publiques, la réforme des perceptions onéreuses, la réduction des dépenses, les garanties que Teiislence d'une représentation nationale assure aux capitatistea. enfin les ressources extraordinaires, rédamées ou autorisées par l'opinion générale'. Tous ces moyens de prospérité, la sagesse les eAt mis en œuvre; mais elle fut bannie. Les passions dominèrent, ravagèrent ce pays qui croyait loucher au bonheur; plus de levée d'impûU, plus de crédit, le trésor fut vide; il fallut à des maux inouïs des remèdes presque inconnus. L'Assemblée sut les trouver, ils donnèrent ^es forces à l'Ëtal.ils l'aidèrent dans la suite à sortir de l'abîme où la fougue l'avait poussé, où l'inexpérience l'avait fait tomber. Hais comment ces remèdes héroïques étaient-ils devenus nécessaires? La haute habileté ne consiste- t-elle plus à prévoir les malheurs, â détourner les dangers ? De quel prix a-t-il fallu payer ces redoutables ressources? Des capitaux énormes ont été dévorés; (/j mauvaise foi a circulé avec un papier metUeur, od'dn despotishe suis eienflb l saoTEini qdelqdb temps; et le grand appareil financier, créé par l' Assemblée constituante, n'a pu garantir d'une effroyable banqueroute cette France où tous les éléments de prospérité venaient s'offrir d'eux-mêmes quand elle réunit ses États généraux. . (HiUoire du règne de Louis XV! par Joseph Drot, t. III. p. 159 et 140.)
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ceux même qui firent partie delagauchela plus avancée.
n résultait de cet état de choses uoe conséquence logique à l'égard de la royauté.
On aurait dit qu'après les journées d'octobre rien ne pouvait ajouter à la déchéance de cette royauté; mais il est facile de comprendre que toute cette nouvelle organisation du pays, ce clergé élu, cette magistrature élue, cette armée qui dépendait du premier pouvoir électif, celui de l'Assemblée qui était aux ordres des municipalités, et où les soldats se trouvaient à peu prés soustraits au commandement de leurs chefs, qui, eux-mêmes, n'étaient plus sous les ordres du roi, il est facile de reconnaître que celle application continue et générale du principe de la souveraineté du peuple, était la désorganisation même de toute l'autorité monarchique dont on semblait partager les ruines : il n'y avait plus de lien, à peine des rapports officiels entre cette société, à laquelle on donnait encore le nom de monarchie, et le roi : les évéques constitutionnels devaient simplement lui faire part de leur nomination, absolument comme au pape, de même que les ministres n'avaient qu'un droit, celui de cotrespondre avec les autorités administratives élues qui restaient indépendantes, tandis que la magistrature, on l'a vu, ne devenait pas moins étrangère au chef nominal de l'État.
La situation pouvait se résumer ainsi : la monarchie avait gardé un seul droit, celui de correspondance, ellç pouvait écrire à la souveraineté du peuple', mais la souveraineté du peuple ne l'écoutait pas; elle lui
• I^s minisires ne ponvatenl que présenter (les mémoires à l'As- Kmblée, comme on le verra par l'exemple de Hecker ; Vm sait qu'il* n'avaient pas le droit d']si^erc4Hnrae députés.
\. '.oogic
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gardait une réponse cependant qui était la république.
Telle était l'œuvre monarchique de l'Assemblée constituante : voilà comment elle avait travaillé à l'établissement de la monarchie représentative en France.
Cet état de choses était, au reste, l'image parfaite des rapports qui existèrent jusqu'à la fin entre la royauté el l'Assemblée : l'Assemblée décrétait, formulait impérieusement sa volonté, et le roi devait l'approuver ou plutôt l'enregistrer'. Il avait le droit de venir, de temps en temps, lui déclarer à quel point il lui cédait, avec l'espoir de trouver quelque force et quelque popularité dans ces suprêmes concessions et ce suprême abandon de tout pouvoir, les seuls actes, au reste, qui lui fussent permis, comme les formules variées de l'abdication, jusqu'à ce qu'elles fussent épuisées.
Ce qui pouvait encore inspirer quelque illusion au prince qui, depuis la réunion des états généraux, demandés et convoqués avec des vues qui, certes, n'étaient point contraires au pouvoir royal et à la monarchie, subissait cette situation, c'était l'enthousiasme que le roi excitait lorsqu'il donnait à l'Assemblée quelque témoignage public d'adhésion.
Il en avait été ainsi quand le roi avait prononcé son discours du 4 février. C'est alors que l'Assemblée élec- Irisée décida qu'elle prêterait à l'instant le serment civique : fl Je jure d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir la Constitution*. » Les spectaleurs,
■ Comme on la vu dans la constitution civile du clergé, comme ou le verra dans le serment ecclêsiasiique. le roi était devenu le Part»ment, beaucoup moins que le Parlement, et rissemblée n'av^t pas besoin du lits de justice.
■ Celle constitution n'était pas encore terminée.
^ '.oogic
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les tribunes étaient remplies, a les mains étendues vers l'Assemblée', » prêtèrent le même serment en s'écriant : « Je le jure I » Comme par suite d'une même eommotion le peuple, sur la place de l'Hôtel de Ville, avec d'immenses acclamations, salua la formule du serment prononcé par Bailly. Dans tous les districts on chanta le Te Deum. Cet enthousiasme se répandit à l'instant dans tout le royaume; partout on prOta le même serment.
Mais ces vives émotions, que semblait partager la France entière, n'avaient rien changé à la situation; elle avait continué à se développer telle que nous l'avons vue, ouplulôtrillusionélaitdevenueun instant plus forte; mais le roi, à mesure qu'il se rapprochait de plus en plus de l'Assemblée, donnait toujours sans jamais recevoir.
Il faut le croire, dans une situation si nouvelle, le sen. timent monarchique, qui avait été si puissant en France^ et dont les racines étaient plus profondes qu'on ne pouvait le croire, devait contribuer à entretenir dans les cœurs une confiance , un espoir que le roi lui-même pouvait partager jusqu'à un certain point : il semblait que cette royauté antique, qui avait été si forte, qui semblait toujours riche de son vieux pouvoir, avait toujours quelque chose à donner, tandis que la Constitution nouvelle, qui n'était pas même achevée, avait toujoui-s quelque chose à recevoir, et qu'en présence d'une royauté dotée d'un si long passé, le présent, qui rompait avec lui, restât toujours faible, étroit, pauvre et impuissant, maU gré toutes ses conquêtes. Lors donc que lé roi adhérait solennellement aux actes de l'Assemblée, à sa Constitution, on ,eût dit que cette impression se communiquait if
' Droz, ni' vol., p. 95.
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l'Assemblée, .à Paris, h la France; c'est que le passé, ce qui manquait le plus à là Révolution nouvelle, venait de se donner à celte Révolution : impression vive, naturelle, mais passagère, qui s'était bientât dissipée au milieu des réalités toujours plus graves de la situation, en "face d'un esprit qui était toujours le même et que rien ne pouvait satisfaire.
C'était M. Neckcr qui avait conseillé au roi la démarclie qu'il venait àe faire auprès de l'Assemblée, un nouvel elfort pour obtenir son concours, on pourrait dire son appui. Il y avait certes, dans de telles tentatives de ta part du roi et deîiccker, une grande persistance, dont la loyauté était manifeste; mais la formule môme des rapports du roi et de l'Assemblée était plus que jamais la nullité des ministres, conséquence logique de l'effacement du pouvoir royal qu'ils représentaient. Ces ministres, que l'Assemblée n'écoutait plus, à commencer par Necker, étaient en butte à de perpétuelles attaques '■ « Je ne conçois pas, dit un jour Necker à M. de Montmorin, comment M. de Saint-Priesl ne quitte pas le ministère, au point de défiance publique où il se trouve. — Mais vous avez aussi votre bonne part, s lui répondit M. de Montmorin '. Cette opposition sans relâche étaitelle de la force? On pourra bientôt en juger.
C'élaitune situation étrange que celle du pouvoir ainsi désarmé et attaqué quoiqu'il fut désarmé; ceux mêmes qui, par leurs idées ou leurs actes, avaient le plus contribué à cet état de choses, voulaient maintenant se concerter pour y porter remède et ne pouvaient y parvenir.
1 NolUx sur M. le comte de Sattit-Priesl par H. de Barante, p. ciin,
' /(fcm, idem.
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Ixirsque Duport et ses amis donnaient au club des jacobins une importance de plus en plus menaçante pour l'ancien pouvoir, pour l'ancienne société, Mirabeau, après quelques tentatives pour marcher de concert avec la Fayette, et arriver ainsi au ministère, efTrayé aussi de la situation amenée par les journéesd'oct(d>re, cherchait à s'entendre avec le roi lui-même *. A celte époque, on lui entendit souvent dire : r Je serais désespéré de n'avoir feit qu'atlacber mon nom à une vaste destruction. D
Ainsi, tandis que Duport, BfnTiave, Alexandre Lameth, contianaient k former ce Irtumviraf, comme on l'appelait, qui, depuis le 14 juillet, s'était servi de l'influence du club breton, devenu maintenant le club des jacobins, pour favoriser le désordre par un concours malheureusement trop actif, Mirabeau et la Fayette, malgré les dissentiments qui avaient pu les séparer, avaient éprouvé les mêmes craintes et compris la nécessité de ré^sterà un mouvement d'anarchie qui ne s'arrêtait pas*.
* C'est alors que la Fayette introduisit Mirabeau auprès de H. de MoDtmorin, et que le grand orateur, en insistant, devant ce ministre,
sur la nécessilé de « rafTermir la monarchie par des instilutions propres à fonder l'ordre et la liberté, » aurait, en déplorant tfes écarts de rAssemblée, prononcé les paroles suivantes : et cependant c'est un âne rétif qu'on ne peut monter qu'avec beaucoup de ménagements '.
* Après le discoure du roi, qui, dans la séance du i février, avait eu pouf but de rapprocher tous les esprits par l'union du roi et de l'AssemUée; apré» ce serment civique prêté avec enthousiasme d'un bout de la France à l'autre, « les nouvelles sinistres, dit Droï '*, que chaque jour apportait des provinces, les incendies et les assassinats qui se multijdiaient dans les campagnes, eftrajér^l te comité des rapports; il vint appder l'attention sur la nécessité de rétablir la
• Droi, t. in, p. 51.
"T. III', p.iM,
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Nais, k ne considérer même que l'état des idées dans rAssemblée, comment pouvait-on y mettre obstacle? Comment eût-il été possible, par exemple,. qu'il s'établit un véritable concert enlre le pouvoir royal et l'Assem* blée? Les ministres n'étaient pas même appelés à j siéger et à discuter avec elle, comme ils le demandèrent, par voie de conférence; celte règle du gouvernement représentatif, le choix que le roi aurait pu faire dans l'Assemblée de ses ministres, une des conditions du système parlementaire de la Grande-Bretagne, l'Assemblée l'avait repoussée par un vote, quand elle décida, jalouse de la supériorité de Mirabeau, qu'aucun de ses membres ne pourrait être ministre.
La qualité de député et de ministre du roi eût été un lien entre la royauté et la Chambre, elle n'avait pas voulu de ce lien, parce que, suivant la majorité, « la présence des ministres eût gêné la liberté de l'Assemblée '. »
Des hommes cependant, même comme Chapelier, d'Aiguillon, avaient soutenu l'opinion de Mirabeau, h cet égard au moins.
On voulut amener un rapprochement entre des membres de l'Assemblée de nuances différentes, quoique mutuellement convaincus des dangers de la situation.
Les amis de Mounier, ceux qui avaient formé le parti de la Constitution anglaise, et qui partaient alors le nom A'impartiauXy voulurent, par l'intermédiaire de Malouel,
paix publique. Cazalès proposa de décerner au roi une st»-te de dict>ilure;elHaury, d'Espréménil soutinrent sa motion avecchaieur. Sans adopter cette opinion, Haiouet essaya de montrer par quels moyens on pouvait rendre la Vie au pouvoir exécutif. {tobespiNTe gémit de ce qu'on s'alarmait, bien à tort, pour quelques troubles; il vanta < la vMi<Urationel la douceur inaltérable du peuple • ■ * Discours du vicomte de ?ioailles et de Blin, àépati de Nuites.
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qui étail leur chef, s'entendre avec celte fraction de l'Assemblée, en tête de laquelle étaient le duc de la Rochefoucauld Liancourl, la Fayette, la Coste, partisans des idées américaines. On convint des périls dont l'anarchie menaçait la France; mais la Rochefoucauld et c«ux de ses amis qui se trouvèrent à la conférence, parurent craindre de rendre la moindre force à la royauté, en adoptant quelque mesure de préservation. Les idées américaines, qui déjà avaient repoussé le système de Mouitier et qui inspiraient toujours ses anciens adversaires, jointes aui violences et aux menaces du club des Jacobins, empêchèrent toute alliance entre des hommes qui, pour combattre l'anarchie matérieHe, auraient eu besoin, avant tout, de sortir de la division et de l'anarchie des idées.
Enfin, quelque temps après, pour lutter contre le club des Jacobins, dont l'influence les effrayait de plus en plus, la Fayette, la Rochefoucauld, Talleyrand, Bailly, Chapelier, Sieyès, Dupont de Nemours, c'est-à-dire les chefs du centre gauche de l'Assemblée, comme Malouet avec ses amisen formaient le centre droit, fondèrent le club de 89,
La droite, de son cdté, qui avait pour chefs Maury, Cazalès, le vicomte de Mirabeau, d'Ëspréménil, forma un club que l'émeute fit bientôt fermer : il avait d'abord été question, d'un rapprochement entre le côté droit et les amis de Malouét, puis, on vient de le voir, entre ces derniers et les amis de la Fayette et de la Rochefoucauld, personne n'avait pu s'entendre : il n'y avait que l'émeute et le club des Jacobins qui s'entendissent.
Là régnait, on le sait, la gauche de Duport, de Raiiiave et de Lamelh.
C'est au milieu des divisions de ceux qui auraient ..ooglc
4a chjwitrb mu.
vokilu le rëtablisBement de l'ordre, et de l'union de cens qui encourageaient et faisaient le désordre, que l'Assemblée continuait à faire la Constitution.
Deux circonstances d'une nature différente, la discussion sur le droit de paix et de guerre, soulevée dans l'Assemblée h l'occasion d'armements de l'Angleterre contre l'Espagne, et la fédération du i4 juillet, parurent suspendre quelques instants les progrès d'une situation que nous avons à suivre, en ce moment, jusqu'au voyage de Varennes.
Le roi avait pris l'initiative de commander l'armement de quatorze vaisseaux, et il en faisait part & l'Assemblée. Une lettre du ministre des affaires, adressée au prëûdent, annonçait une mesure qui avait pour but'dc sauve garder et l'honneur et l'indépendance du pays.
Attaquée au club des Jacobins, elle devait trouver des adversaires dans l'Assemblée, parmi les membres de cette gauche qui s'identifiaient avec ce club lui-même.
Le roi pouvait-il exercer aucune initiative, en aucune circonstance, parlioilièrement lorsqu'il s'agissait du droit de paix et de guerre? Après une vive discussion, un discours de Mirabeau, plein de logique et d'éloquence, rallia quelques instants les opinions, fît subirun échec àla gauche et adopter par l'Assemblée le décret suivant, malgré le club des Jacobins, Duport, Lameth et Ba^nave : « Le droit de paix et de guerre appartieiit à la nation, la guerre ne pourra être déclarée que par un décret de l'Assemblée nationale, rendu sur la proposition formelle et nécessaire du roi. »
Quel que fût le commencement du décret, comme la proposition du roi était nécessaire, il en résultait que l'initiative du pouvoir royal se trouvait maintenue.
LE GENRE HUMAIN. 4S
Avant de rappeler l'enthousiasme qui édata pour la personne du roi à la Fédération du 1 i juillet, nous indiquerons d'autres faits d'un caractère différent, et d'abord la séance du 19 juin, où, sur la proposition de deux nobles, Charles de Lameth et la Fayette, l'Assemblée \ota l'abolition des titres de noblesse, pour coitsacrer le principe d'égalité, même dans les mots, après l'avoir appliqué dans les faits; puis cet hommage, bizarre dans la fornae, mais logique dans le fond, qu'elle reçut de cet Aaacharsis Clootz, ce riche baron prussien, fanatique de la philosophie du dix-huitième siècle, qui, en tète d'une députation d'étrangers, dont l'origine était plus ou moins authentique, vint, dans la même séance du 1 9 juin, haranguer l'Assemblée comme orateur du genre humai» *. 11 la félicita, ce furent ses propres paroles, de ses lois philosophiques; et, parlant de tous les rois de l'Europe, il s'exprima ainsi : « Nos lettres de créance ne sont pas tracées sur le parchemin, mais cette mission est gravée en chiffres ineffaçables dans le cœur de tous les hommes; et, grâce aux auteurs de la déclaration des droits, ces chiffres ne seront plus inintelligibles aux tyrans, y ou& avez reconnu autlientiquemmil, messieurs, que ta souveraineté réside dans le peuple^ : or le peuple est partout sous le joug des dictateurs qui se disent souverains en dépit des PRINCIPES. On usurpe la dictature, mais la souveraineté est inviolable; et les ambassadeurs des tyrans ne pouvaient honorer votre fête auguste', comme la plupart d'entre nous, dont la mission est avouée tacitement par nos compatriotes, souverains opptimés... » C'était la paraphrase
' Titre qu'il avait pris.
* Celle de la rédération.
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(lu Contrat social de Rousseau, que l'Assemblée écoutait
officiellemenl'.
La députation du genre humain, recrutée dans Paris, parmi des nègres et des portiers, suisses ou allemands, dit-on, avait un côté burlesque quant au personnel dont elle élait Formée, avec ses costumes de louage, mais admise h la barre de l'Assemblée et aux honneurs de la séance, pour y insulter tous les rois de l'Europe et y appeler tous les peuples, souverains opprimés, à un soulèvement général, elle otîrait un autre caractèra, surtout dans les articles des journaux de la gauche comme dans les discours de ce parti à l'Assemblée.
Anacharsis Clootz,qui étail, on l'a vu, un adepte delà philosophie du dix-huitième siècle, avait dit : «Un nombre d'étrangers de toutes les contrées de la terre demandent à se ranger au milieu du Champ de Mars; et le bonnet de la liberté qu'ils élèveront arec transport sera le gage de la délivrance prochaine de leurs mallieureux concitoyens.
' • L'homme est né libre, et partout il est dans les fers. » (Con- Irat social, chap. i", p. 45.)
Or, suivant Rousseau, « l'Iiomme est partout dans les fei^, i parce que sa souveraineté n'est point partout proclamée et établie, quuqoe " le souverain ne soit formé ipie de parliculiers qui le composenl. » {Coniral social, p. 45.) Hais Rousseau a trouvé le moyen de venir au secours de Thumanité, reine détrônée par tous les gouvememenls e^iistants; et voici ce moyen, tiré, d'après lui, de la nature rnëme dn pacte social : < Afin donc que ce pacte social ne devienne pas ud vain formulaire, il renferme tacitement cet engagement, qui peut seul donner de la force aux autres, que quiconque refusera d'obéir i ta voionlé générale y sera conlraivl par tout le corps : c« qui ne sîgnitie autre chose sinon qu'on le forcera tCitre libre, i {Ibid., p. 46.)
Nous assisterons bientût au commentaire en action de ces paroles. (Voir l'étude que nous avons faite des idées de Rousseau, dans les pages 8i, 82 et suivantes du premier volume de cet ouvrage.)
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Alexandre de Lameth, dans un discours approprié à la circonstance, et où il prenait au sérieux la députation du genre humain et son orateur, répondit au baron prussien : c Ainsi, dit-il, cet autel de la patrie, qu'un civisme si ardent élève aujourd'hui dans le Cliamp de Mars, va reccvoir non-seulement les serments de la grande famille du peuple français, mais encore de la grande famille du genre humain. L'auguste message que vous venez de recevoir, et dont je vous vois tous si profondèracnl pénétrés, n'est que le prélude d'un pacte encoie'plus aainl qui va lier toutes les nations. De nouveaux pèlerins, qui ne sont plus entraîne's par la superstition, mais par le plut beau mobile qui puisse agir sur les hommes, abordent en foule dans nos murs... »
On voit que le langage théâtral de la gauche était au diapason de celui de l'orateur du genre humai», et que les pensées, ainsi que les termes, en étaient puisés à la même source philosophique.
C'était une représentation du Contrat social donnée à la France et à l'Europe, dont les rois, qui cependant avaient encore leurs ambassadeurs à Paris, étaient avertis, par le bonnet de la liberté que leur montrait le baron Cloolz et Vauguste message du genre humain, comme parlait M, de Lameth, du pacte qui allait lier toutes les nations, c'est-à-dire des aspirations d'une Révolution qui tendait à exercer une domination universelle.
Rien ne manquait au programme : M. de Lameth n'avait pas oublié d'attaquer le catholicisme sous le nom de superstition, dont les pèlerins étaient remplacés par les pèlerins nouveaux, ceux des idées philosophiques et révolutionnaires.
Tel était le langage que l'Assemblée écoutait maiole*
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nant et acceptait : il était en harmonie avec la Constitution civile du clergé et la pliilosophie qui en était le principe, comme l'expropriation du clergé formait le budget normal de cette philosophie passée des idées dans les faits, de cette Révolution, comme l'avait appelée Condorcet', en 84, dont le chef, peu de temps avant sa mort, avait été salué, lui aussi, au nùm du genre humain *, par les francsmaçons.
Or cette prétention à l'universalité, au renouvellement du monde, cet esprit de propagande, qui, de la philosophie du dix-huitième siècle, étaient déjà passés à la Révolution, et que M. de Tocquevillc a si bien définis, en comparant cette Révolution à l'islamisme, expliquent l'exaltation d'un grand nombre de ses partisans et de ses fanatiques, comme Anacharsis Clootz, que déjà l'Assemblée constituante recevait avec honneur, et auquel un de ses membres les phis connus, un des chefs du puissant club des Jacobins, répondait, dans la langue philosophique et révolutionnaire de l'époque, en attendant que la députation du genre humain (usittât à la fédération du 14 juillet et y arborât le bonnet de la liberté.
Qu'était-ce donc, pour des hommes, qui, sous l'empire de telles convictions, aspiraient à changer le monde, à le renouveler, que la monarchie française elle-même? Évidemment un accessoire, le simple instrument de leurs desseins, instrument qu'ils pouvaient et devaient fa* çonner à leur gré, pour le faire servir au triomphe de
* Voir le premier volume de cet ouirage, p. S82.
* Ibid., p. 7t dn premier volume de cet ouvrage, où nous cilom les paroles de Condorc«t.
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leurs idées et des droUs de l'homme : le genre humain, pour parler comme les francs-maçons et Anacharsis Cloolz, comme les hommes qui, à l'Assemblée consEiluante, iiarlageaient leurs idées, absorbait la France : devant quels actes auraient-ils reculé '7 Et, dans la voie où ils entraient, dans l'application d'une philosophie nou-
• Nous avons dil, dans le premier volume de cet ouvrage, p. 91,
< en attaquant one religion dont la nature e^t d'Être universelle, parce qu'elle a pour base l'infinitÉ de Dieu, la philosophie du dix-huitième siècle tendait elle-même à Vtimversalité, et c'est dans ces termes aussi que la lutte s'était engagée : • Bouze faquins, avait dit
< Voltaire, ont bien cenquîs le monde! ■
C'était le moade, en effet, qu'il s'agissait de conquérir à certaines idées. Voltaire lavait déclaré, on venait le dire maintenant devant l'Assemblée consiituante, et à un certain état de choses, à une délivrance générale du monde, au triomphe universel des peuples, souverains opprimés, conséquence logique des idées du dix-huitièmâ siècle. Pour répéter ici les paroles de Voltaire, dans sa lettre à H. de Chauvelin, ne disait-il pas dès 1 764 : • Tout ce que je vois jette les semences d'une révolution qui arrivera immanquabUmmt, et dont je n'aurai pas le temps d'être témoin. La lumière s'est telU~ ment répandue de proche en proclte, qu'on bclaterji a li frbniëbe ocusioN, et alors ce sera un beau tapage ? > On avait éclaté et le tapage était commencé.
La môme année n'adressait-ii pas à d'Atembert ces lignes que nous nvons déjà citées dans le premier volume de cette histoire : • Il s'élève une génération qui a le fanatisme en horreur; les premières places seront un jour occupées par les philosophes -, le régne de la r-iison se prépare? * Tout ce qui se passait était donc parfaitement logique : pour répéter ici le mot si vrai de M. Mignet, la France avait une assemblée de philosophes, élëvesdu dix-huitième siècle ', et cette assemblée, qui s'était déclarée souveraine, occupait, pour le moment, la première place : de la haine el de Vkorreur du fanatisme, la transition à la politique avait été courte, mais à une politique qui devait partout faire régner la raison, et déjà Ton recevait, ou l'on prétendait recevoir à Paris, en 90, les envoyés de ce goire humain, au nom duquel Voltaire s'était vu féliciter peu d'années auparavant.
' Bislairede It BieoMIoH, par U. Hignot, I"vol., p. 149.
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velle à ta politique et à la société, à toutes les sociétés,
quelle serait leur règle ou leur mesure?
Nous ne savons; mais, en présence de la logique des faits qui commence à répondre si haut à la logique des idées, il nous semble qu'aucun esprit, doué de quelque justesse et de quelque impartialité d'appréciation, ne pourra guère se faire illusion sur l'origine et la nature du mouvement qui se développe, de plus en plus, au milieu d'alternatives qui ne l'arrêteront pas. Quelque opinion qu'on se soit formée sur le résultat de ce mouvement, on ne peut, on ne pourra nier qu'il soit tel, qu'il ne soit sorti, avec ses conséquences, de la philosophie du dixhuitième, et de ce qu'elle appelait elle-même « le règne de la raison. »
* On ne saurait s'élonner des faits déjà accomplis, quand on réfléchit à cette cause virtuelle de la Révolution, de ce tapage, qui, pour parler comme Voltaire, « avait éclaté à la première occasion, » des attaques auxquelles le catholicisme et le clei^é avaient déjà été en butte, de cette Constitution civile qui précédait de bien peu le serment ecclésiastique, et de la lutte que l'Assemblée constituante allait engager de plus en plus avec la foi religieuse et les consciences.
Les fêles de la fédération ne furent qu'un épisode jelé entre la Constitution civile du clei^é et le serment ecclésiastique, une parenthèse aussi entre l'exception d'un vote plus favorable à la royauté ' et l'ensemble même d'une situation qui marchera, à travers des phases de plus en plus rapides, vei's un terme qui ne sera pas cependant une conclusion : ce terme, c'est le résultat pro-
' Sur le droit de paix ou de guerre.
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chain, pour l'ancien gouvernement de la France, de la Révolution de 89.
A côté de l'enltiousiasme réel qui existait alors pour le régime nouveau, de cette vive espérance qui régnait dans beaucoup de cœurs, et qui peut-être parle encore, en ce moment, îi de jeunes esprits, la fête du Champ de Mars, qui réunit les fédérés des départements, mit en lumière un fait, c'est qu'au milieu de l'exaltation des idées nouvelles, le vieux sentiment de respect et d'amour pour la personne du roi, n'avait point disparu en pro< vince, et qu'on s'efforçait de l'allier aux idées mêmes, h la Constitution, qui tendaient, de plus en plus, a détruire les derniers restes du pouvoir royal, en effaçant toute son influence sur l'État, comme tous ses rapports avec l'administration mOme du pays.
Une multitude énorme remplit le Champ de Mars dont la population parisienne, de toute classe à peu près, a préparé de ses mains l'immense théâtre, où doit se passer une des scènes les plus dramatiques, mais, aussi les plus vaines de la Révolution, une de ces scènes à grand spectacle qui convenaient à des utopistes sincères, comme M. de la Fayette', mais qui ne changeaient rien k la situation.
Bailiy, en sa qualité de maire de Paris, avait fait la proposition de cette solennité à l'Assemblée constituante, m indiquant Paris même comme le lieu de cette réunion
■ Il y avait déjà eu de ces fédérations, de ce» réunions entre les gardes nationales des provinces, où l'on cherchait à concilier, dans les mêmes serments, la fidélité au roi et l'amour de In conslitution. Des fêtes des repas, des bals, accompagnaient ces réunions, où l'on ne * doutait pas de l'avenir. Quarante mille hommes s'étaient ainsi trouvés rassemblés à Lyon.
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de tous les fédérés de France, el le 14 juillel, anniversaire de la prise de la Bastille, cumme la date qui répondait le mieux à un rapprochement de la France entière.
Le i 4 juillet marquait surtout l'époque où le pouvoir royal, s'inclinant devant l'Assemblée et l'Hôtel de Ville de Paris, avait renoncé à se défendre, à sortir par luimême de k situation déjà si grave oîi il était engagé, s'était désarmé en retirant de Paris cinquante raille hommes de troupes qu'il avait appelés à son secours, et dont l'état d'une capitale profondément agitée ne justifiait que trop la présence, en prenant à l'Hâtel de Ville la cocarde même de l'insurrection, tandis que l'Assemblée aussi avait non-seulement encouragé, mais provoqué par son attitude toute la conduite que le roi avait tenue k c«tlc époque, et que des hommes comme Lally-Tolendal l'avaient exaltée devant le peuple de Paris.
La date qu'on célébrait au Champ de Mars était donc celle de l'insurrection et de la victoire populaire, quoique cette victoire, on l'a vu, n'eut pas été bien diflîcile; mais, pour des esprits enlliousiastes d'une liberté d'autant plus séduisante qu'elle était indéfinie et sans limites, la prise de la Bastille était devenue la date même de cette liberté, la fonnule de l'affranchissement du pays, pt, malgré tant de violences, tant de meurtres qui l'avaient suivie, malgré les 5 et 6 octobre qui lui avaient succédé, elle restait comme un phare qui semblait éclairer les destinées de la France; il en était ainsi môme pour ces fédérés, pour ces gardes nationales des provinces qui désiraient vivement le maintien d'une monarchie au moins nominale, des égards pour le roi et sa famille, le rétablissement de l'ordre matériel.
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Immenie concours de ces hommes modérés, selon les idées de 89; et comme décoration, autel de la Patrie, IrÔne pour le roi, estrade pour l'Assemblée constituante, cérémonial encore retigieui de celte fête civique, messe célébrée, mais par Tallcyrand ', le futur diplomate du Consulat et de l'Empire, mainlenant le promoteur de la Constitution civile du clergé qui venait d'être imposée au roi; et, comme dei-nier caractère d'une telle fête, des ceintures tricolores, les oiuleurs de la Révolution, mêlées aux ornements des deux cents prétresqui assistèrent à cette cérémonie, où éclatèrent de vives acclamations pour le roi et la reine -. rien n'y manqua pour olTrir tous les contrastes, fous les éléments de lutte et de guerre civile que pouvait renfermer cette fédération très-sincérement des* tinée, par la Fayette, Baillyet leurs amis, à réunir en un même faisceau les forces de la bourgeoisie, tous les hommes que l'on regardait alors comme les partisans modérés de la Révolution.
La messe, l'acte le plus saint de la religion, avait,-en' effet, présidé à la fête du 14 juillet, mais déjà Talleyrand, qui n'aspirait qu'à jouer un rôle politique dans la Révolution, et qui se flattait comme Mirabeau d'y parvenir, représentait dans cette cérémonie le schisme dont il allait bientôt prendre l'initiative par le serment ecclésiastique, ou plutôt l'esprit même d'une philosophie, doutée schisme n'était qu'une étape, une seconde sécularisation, que l'on allait tenter du catholicisme.
Après le vole delà constitution civile du clergé, la Révolution en était déjà arrivée à ce point qu'aucun évéquc,
■ L'abbé Louis faisait les fonctions de diacre, et Gobel ceux de prêtre assisfant. Nous aurons bienlM à parler de ce demies.
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à part Talleyrand, ne pouvait présider à une fdle cërëmonie, et qu'elle se servit de lui comme du seul membre de l'épiscopat, qui, tout disposé déjà à le quitter, dut odicier en celte circonstance *. L'acte où se formula, au point de vue politique, tout l'esprit de la cérémonie et son but, fut le serment prêté par le roi. 11 était ainsi conçu : « Moi, roi des Français, je jure d'employer tout le pouvoir qui m'est i^légdé par la lot eomtitutionnetle de l'Étaty à maintenir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par moi, et à faire exéculer les lois. »
Ainsi, par l'entraînement et sous l'empire des circonstances, le roi prêtait serment k une constitution qui n'était pas même terminée; ratifiant toute l'œuvre de l'As* semblée constituante, le roi de France se soumettait à la souveraineté du peuple en reconnaissant qu'il n'avait plus qu'un pouvoir délégué par la Constitution, c'esl-àdire par les idées qui l'avaient faite jusqu'alors et qui corïtinuaient à la faire en défaisant la monarchie.
Ce pouvoir que le roi jurait d'employer dans le sens même de ces idées, on a vu ce qu'il était déjà devenu :
* t II Tallait Être apostat, comme Talleyrand et ceux qui ont paru avec lui à l'autel du Champ de Mars pour prendre part aux fêles que faisait célébrer la Révolution à l'occasion du jour anniversaire de la prise de la Bastille. Les prèlres et les ètèques fidèles à Dieu élaioil profondément aCQigés de tous les coups qu'on venait de porter i la religion, Ht n'étaient point disposés h célébrer des fêtes. D'ailleiirs le serment que l'on faisait de maintenir la Constitution sans dire laquelle, répugnait i leur conscience- » (Hùtoire de CÊgLise de France pendant la évolution, par H. l'abbé Jager, t. U, p. 17.)
Le mot de conslilution devait comprendre, en effet, celle qu'on voulait imposer nu clergé, et qui, naturellemenl, faisait partie de la Constitution générale.
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c'étaitlepouvoirdul4juillet etdes5 et 6 octobre; mais cette cérémonie qui avait rapproché les forces de la' bourgeoisie, qui avait montré toute cette garde nationale, toutes ces troupes, réimies autour de la Fayette, le héros éphémère de la fête, avait agi sur les imaginations, comme toutes les grandes cérémonies publiques. Elle a\ait rendu de l'espoir à ceux qui se flattaient d'asseoir un gouvernement sur les bases que l'Assemblée constituante croyait avoir fixées, en même temps qu'elle avait provoqué la vive irritation des révolutionnaires ardents qui regardaient la Fayette et ses amis, ceux-là mêmes qui avaient tant contribué à l'efTacement du pouvoir royal, au triomphe de la théorie dont le roi venait de se reconnaître le délégué.comme des fauteurs du despotisme. Cela cependant pouvait être vrai, mais dans un sens, auquel on ne pensait pas encore, et dont la Fayette, pas plus que Bailly et leurs amis, ne se doutaient.
Ce qui devait ne faire de la fête du Champ de Mars qu'une manifestation passagère, c'est qu'au moment où la France provinciale était réunie autour du roi, d'un c6lé il n'y avait plus de provinces depuis la division départementale, et, de l'autre, plus de royauté, puisque cette royauté avait été arrachée à ses vieilles racines, pour être, comme le reste, improvisée, et, qu'on nous permette le mot, transplantée dans les sables mouvants de la théorie , pour y renaître sans doute, mais sans qu'on pût dire qu'un tel résultat fût encore accompli.
Tout reprit donc son cours ordinaire après la représentation ulopiqoe et théâtrale du Champ de Mars.
Au fond, la question restait toujours la même : de quel côté était la logique ? du cdté de ceux qui, la situation étant donnée, certains principes proclamés et accep-
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tés, croyaient devoir et pouvoir s'arrêter, ou de ceux qui voulaient toujours marcher plus vile ?
C'est après la fédération que la presse démagogique redoubla de violence '. Son action, qui était puissante à Paris, qui s'eïerçait à côté de celle des clubs, eut bienlôt eflacé l'impression momentanée qu'avait pu produire la fédération.
Deux questions, d'ailleurs, d'une importance sur laquelle nous n'avons pas besoin d'insister, continuaient à mettre en lumière la véritable situation du pays : la première était celle de l'armée, la seconde, celle du clergé.
Nous avons déjà indiqué la rencontre de circonstances qui menaçaient d'une môme désorganisa tien deux corps qui, dans des conditions bien différentes, réclamaient un grand respect pour la règle, pour la discipline, pour la hiérarchie: la France serail-elle donc le pays où l'on pourrait dire: plus de clergé, plus d'armée?
Il n'était pas surprenant que l'armée, sous un régime, ofi les clubs et la presse n'étaient soumis à aucune répression, où l'Assemblée elle-même, ou l'a \u, autorisait les soldats à fréquenter les clubs * partageât les passions du moment et que l'anarchie, qui se montrait dans la société, se montrât aussi dans l'armée qu'elle avait attaquée dès l'origine quand les gardes françaises, les premiers, au moment du 14 juillet 89, avaient donné Vexemple.de la révolte en tournant leurs armes contre la troupe qui maintenait l'ordre dans les rues de Paris.
' Nous avons cité plus haut l'article de Haral intilulé : < Cen csl fait de nous. ■ On se rappelle coaibien l'Assemblée se nionlra faible à r^ard des eicitalions les plus criminelles des journaux ullrà-révohitimnaires.
» Ces écoln d'ordre public, comme lavait dit l'Assemblée. \.'.ooglc
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Depuis quelque temps, l'esprit d'indiscipline avait donc fait des progrès plus rapides, et comme il arrive, en de pareilles drconslances, un événement grave devait être bienlAt la formule de cet état de choses '. Cet événement fut la révolte de la garnison de Nancy, qui avait refusé de se soumettre aux décrets mêmes de l'Assemblée, effrayée maintenant de l'esprit d'insoumission qui régnait dans l'armée *.
Dans celte garnison, comme dans beaucoup d'autres, des comités, comme ceux dont nous venons dé parler, s'étaient oi^anisés. En somme, ils prétendaient absorber tout le commandement et réduire les chefs militaires h un pouvoir purement nominal : c'était évidemment la souveraineté du peuple appliquée à l'armée, car ces comités, on vient de le voir, se cMnposaient de sous-officiers et de soldats. Il est bien remarquable iju'à l'égard de l'Ëtat, l'Assemblée, qui s'effrayait avec raison de l'in-: discipline des troupes, n'avait pas fait autre diose, ne travaillant qu'à s'emparer, par ses comités, du gouvernement, de l'administration, et récemment de l'Ëglisc, au nom de la même théorie : celle de la souveraineté du peuple.
■ • Cependant le royaume élait menacé d'un péril imminept : l'esprit de sédition était répandu dans l'armée ftar les ]oumaui et les pamphlets anarchiques, par les correspondances de Paris et les discom^ des clubs. Chaque riment où pénétrait l'exaltation avait bientôt un comité de sous-o^ciers et de soldats, qui prétendait régler la discipline et les finances du corps,,. La suppression de la noblesse venait «icore d'irriter les officiers, et d' exciter, parmi les sous^fficiers et les soldats, une joie insultante, i {Histoire du régne de Louis XVI, par Droz, t. in,p, 194.)
* La garnison de Nancy était formée du régiment du roi, de meslre de cimp de cavalerie et du régiment suisse de Châteauvieuz.
, '.oogic
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La révolte de la garnison de Nancy avait ëtè perlée si loin, et la majorité de l'Assemblée éprouvait de telles craintes en présence de la situation générale de l'armée, qu'elle supplia le roi, cette fois, de recourir aux mesures les plus énergiques et de nommer un général qui soumit les troupes rebelles. Le général, que le roi nomma, sur l'invilalion de l'As&emblëe, fut le marquis de Bouille, qui avait su maintenir dans le devoir les traupes placées sous ses ordres. 11 montra tout le courage, toute la vigueur rriiiilaires qu'on avait pu attendre de lui; et, après une lutte que la résistance des soldats insurgés rendit sanglante, il réprima la révolte de la garnison de Nancy.
M. de Bouille avait fait la guerre d'Amérique, était partisan de certaines réformes dans l'Etat, et sincèrement dévoué au roi. Il n'y avait que le parti révolutionnaire extrême qui ne rendit pas justice k tanoblesse et à la loyauté de son caractère.
Le choix, que le roi avait fait de M. de Bouille, èlait d'autant plus naturel, qu'il avait un commandement dans le voisinage de Nancy. '
C'était sur la demande du roi, que M. de Bouille a\ait prêté serment à la Constitution, et il était décidé à le tenir, quoiqu'on l'accusât de conspirer contre le nouvel état de choses. Il en donna la meilleure preuve, par la soumission de la garnison de Nancy.
Ses Mémoires en font foi : laisser l'anarchie envahir les troupes livrées à l'esprit révolutionnaire, attendre leur désoi^anisation complète, et puis agir avec les forces restées fidèles pour rendre à l'autorité royale l'ascendant qui lui était nécessaire, ce plan s'était offert à sa pensée; mais le serment qu'il avait préléà la Conslitulion nouvelle,
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avant même qu'elle ne fâl terminée, lui parut en contradiction avec un plan de cette nature, et il y renonça pour vaincre momentanément l'anarchie, beaucoup plus au profit de l'Assemblée que du loi.
Bouille auTait-tl réussi longtemps encore & maintenir dans les mêmes' sentiments d'obéissance les troupes qu'il commandait ? On pourrait en douter, au milieu d'une anarchie, qui, sur tant de points, se propageait dans l'armée, et qui devenait si générale, que Mirabeau proposa de la licencier tout entière pour la réorganiser.
Quoi qu'il en suit, la royauté que l'Assemblée avait réduite à l'impuissance, en donnant 5 cette Assemblée un général dévoué, qui venait de réprimer efficacement l'anarchie militaire,. en l'aidant à Taire respecter ses décrets, violés par la garnison de Nancy, loin d'entraver assurément le pouvoir de l'Assemblée constituante, lui facilitait au contraire la mission qu'elle s'était donnée. N' est-il pas certain qu'une anarchie, sans obstacle dans les rangs de l'armée, eût pu mettre un terme prochain à la discussion de la Constitution et à l'existence même de l'Assemblée? Le vœu du parti extrême n'était-il pas, en effet, la dissolution de cette Assemblée, qui ne suffisait pas à son impatience, et qui, si elle détruisait, ne détruisait pas encore assez vite ''Le roi elle marquis de Bouille avaient donc rendu h l'Assemblée constituante un sci^ vice non moins désintéressé que signalé.
Nous avons dit que le désordre dans l'armée de terre (nous aurions pu dire aussi dans la marine, où les matelots se soulevaient contre leurs officiers ') répondait à l'état
' En vertu d'un décret de l'Asremblée, aucune peine aflliclive ne pouvait plus èU'S prononcée dans le corps de la marine qu'à la ma-
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anarchique de la presse et de la société; un fait va prouver que nous n'avons rien exagéré, et montrera, lorsqu'il semblait que tout pouvoir régulier, celui du gouvernement dans l'Ëtat, des otOciers sur les troupes, des évëques dans l'Église de France, tendait, par le fait de la situation donnée, à se dissoudre, l'anarchie, au contraire, s' organisant ça quelque sorte, et recevant, avec son mot d'ordre, une solde régulière.
Les Mémoires de la Fayette ont déjà mis en lumière le sabbat des Lametli; mais voici un témoignage public rendu devant l'Assemblée elle-même à cette organisation de l'émeute, témoignage qui ne rencontra aucune contradiction; il émane de Dupont de Nemours, un des amis de Sieyès et l'un des membres du club de S9. Dupont de Nemours, on s'en souvient, était cet économiste, qui, soQs la dictée de Turgot, avait rédigé, popr Louis XVI, ce mémoire où l'on attribuait tous les maux du royaume à ce qu'il n'avait pas de Constitution. Or tandis que Dupont de Nemours, avec ses collègues, venait au secours du pays en lui donnant cette Constitution qui lui manquait, ce député, qui avait montré beaucoup d'enthousiasme pour les réformes qu'elle devait opérer, s'exprimait ainsi : « L'insurrection a peut-être commencé votre ouvrage, la pais seule peut le terminer, l'impunité le détruira. L'art d'exciter à la révolte s'est prodigieusement rafTuié et se perfectionne tous les jours; vous avez vu croître l'habileté à répandre des motions d'assassinat, à former des groupes par le secours de cinq à six personnes seulement qui se dispersent ensuite dans d'autres groupes,
jorilé de cinq voix sur sept, par un jury milîtiûre formé de quatre oniciers et de trois camarades de l'accusé.
où, par des calomnies, par des récils infidèles, par l'in- ' tervention supposée de quelques personnages illustres, ils garent un peuple crédule, que des récits affreux animent àla cruauté. Vous avez vu, il y a peu de jours, sous les murs de celte salle, un exemple du désordre que peuvent exciter quelques scélérats audacieux et payés; il se fomentait une émeute pour obtenir le renvoi des ministres : ce ne sont qu'une quarantaine de citoyens, vous a-t-on diti H est vrai que peut-être il n'en avait coûté que quarante écns. J'ai entendu ce soir même, au Palais-Royal, au milieu d'un groupe de furieux, un chef subalterne de ces scélérats se vanter à haute voix de la menace qu'ils ont faite à vos ministres. Peu s'en est falluy en effet, que les têtes des proscrits ne fussent coupées sur la terrasse des Tuileries, et qu'on ne so'U ensuile venu vous les présenter à la barre . »
Toute la tactique du désordre est ici indiquée, avec son organisation même et ses chefs payés, destinés à opérer sur les dispositions anarchiques de la populace parisienne.
Ce ne soDl pas ici les députés de la droite ou du centre droit qui se plaignent, ce n'est ni Caïalès, ni Malouet qui élèvent la voix, c'est un ami de Sieyès, de ce centre gauche qui aspire encore à fonder une sorte de monarchie, mais sous l'influence souveminc de l'Assemblée. Il reconnaît que l'insurrection a tout commencé, mais il voudrai! qu'elle ne continuât pas, et il explique très-bien de quelle manière elle continue. Faut-il penser qu'un tel état de choses, qui désolait alors même ceux qui approuvaient ou toléraient, dans l'originemème de la Révolution, l'intervention du désordre, fût nécessaire pour renouveler la France et lui ouvrir des destinées que la ruine
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seule et la ruine complète de l'ancien régime pouvait Utt assurer? On soutient encore cette opinion aujourd'hui, nous te savons ; mais il est remarquable que des liommes, dont l'opinion, certes, était assez avancée, en présence de la situation même qui se développait de jour en jour, trouvassent qu'il y avait eu assez de désordres et de ruines, qu'on avait assez effacé l'ancienne royauté et l'ancienne société, que celle souveraineté du peuple, qui avait pénétré dans l'armée elle-même, et qui excitait de terribles séditions militaires, exerçait assez d'empire.
Au milieu de bien des faits qui caractérisent une telle situation, le serment que l'Assemblée résolut d'imposer au clergé vint la compléter; it résuma et il expliqua, avec ta Constitution civile du clergé que cette Assemblée avait déjà volée, toute la logique d'une révolution, où beaucoup de ceux-là mêmes qui pouvaient s'apercevoir des dangers politiques, dont ils étaient menacés, qui reculaient devant l'émeute continuelle, le désordre journalier, ne craignaient pas de faire violence à la foi religieuse, d'imposer le schisme à l'Église do France, et d'exposer le clergé à toutes les haines révolutionnaires , l'Étal aux plus grandes perturbations, en voulant forcer ce clergé à faire ce qui était contre sa foi et contre son devoir.
Il fallait que l'esprit du dix-huitième siècle eût elTacé, dans les idées de cette Assemblée, de sa majorité au moins, tout souvenir de l'ancienne religion du pays, de ce christianisme, de cette vérité étemelle, qui ne pouvait admettre ni transacitun ni compromis avec l'erreur, et qui n'existait qu'à la condition même d'être invariable; il fallait qu'on en fût venu à considérer la religion comme une institution purement humaine, que 1^ hommes pussent remanier à leur gré, et adapter aux divers systèmes de
U CONSTITTTIOlf CniLB DU CLERCË. - LE SERHENI. Ol gouvernements : parci: qu'on avait travaillé, depuis plus d'iiR demi-siècle, h empêcher que la société fût religieuse, on se croyait le droit de forcer la religion à devenir civile.
Trente évâques, qui faisaient partie de l'Assemblée, avaient ' signé l'Exposition des pHnâpes sta la coiittilution civile du clerijé *. Cent dix évoques y avaient adhéré : c'était la protestation de t'épiscopat tout entier, où l'usurpation de la loi civile sur la loi de l'Église, la prétention de changer le mode de nomination des évéques, et de le faire en dehors de l'autorité du souverain pontife, de supprimer la vie religieuse, les vœux monastiques, par un vote politique, dont on verra bientôt les conséquences, étaient appréciées, comme elles devaient l'être.
L'Église a ses canons , c'est-à-dire les régies de son gouvernement, qui tiennent à son esprit même ; elle a sa constitution qui ne peut être civile, qui ne peut être que religieuse : cette constitution veut que le chois des évéques et des curés soit fait par l'Église, et, si elle admet le concours des princes dans un tel choix, c'est dans un espritd'unionavecle pouvoir temporel, c'est un privilège qu'elle accorde, ce n'est pas un droit qu'elle reconnaît *. Mais que faisait ta Constitution civile du clergé? En s' opposant à ce que les évéques fussent institués par le pape, elle supprimait précisément le premier titre de l'épiscopat, elle faisait des évéques étrangers à l'Église, des
• l'acte, délibéré par ces trente évéques, avait élé rédigé par H. de Boisgelin, étéque d'Aix.
> Qualre évéques seulement, membres de l'Assemblée, refusèrent de signer cette protestation.
* V<Hr l'HiiCoire de l'Église de France pendant la Révolution, t. 0, p. i% par H. l'abbé lager.
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fonctionnaires piiblicsi comme on appela bientôt les membres du clergé, uniquement soumis à l'Étal qui devenait le vrai chef, le pape de l'Église conititutimnelle ou plutôt philo6(q>bique et révolutionnaire *.
La protestation des évfiques était naturellement la formule de la ligne de conduite qu'ils s'étaient promis de suivre, et qu'ils suivaient : ils ne reconnaissaient pas, ils ne pouvaient reconnaître la destruction même de l'Ëglisc de France et le schisme volés par l'Assemblée, ils continuaient à administrer leurs diocèses, sans tenir compte des suppressions d'évéchés qui étaient arrêtées dans la nouvelle Constitution du clergé. Us remplissaient leur mission comme ils l'avaient remplie jusque-la, conservant, à l'égard des curés, le pouvoir qui leur appartenait, et qu'une assemblée politique np pouvait leur enlever sous aucun prétexte.
La protestation des évèques fut d'ailleurs accompagnée d'une masse de prote-stations de tout le clergé de France.
On eût dit que l'Assemblée était sufBsamment avertie de la nature de l'acte qu'elle avait cru pouvoir décréter, de la nécessité, au moins, de le soumettre au clief de r%lise, au lieu de décider elle-même la part qu'elle paraitrait lui laisser dans le gouvernement de cette Ëglisei car évidemment ce qu'elle avait fait, elle devait le juger applicable à tous les pays catholiques, et elle ne pouvait se croire le droit de séparer la France, au point de vue religieux, du monde entier; or, si aucun pays n'adoptait de tels changements, comment l'Assemblée persisterait-elle k prétendre qu'en les opérant elle ne touchait pas à la
• On le verra bien, par le mandemeoL d'un évèque jureur. Gobé, évoque de Lydda, devenu érëque mtrus, conslitutionnel, de Paris.
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ffli, comment pourrait^e soutenir qu'elle ne prenait pas l'initiative d'un schisme?
Quand il s'était agi du droit de paix et de guerre, on a vu que cette Assemblée s'était laissée persuader par Mirabeau, et qu'elle avait encore reconnu un reste d'initiative à la royauté.
On vient de voir qu'en présence de l'anarchie militaire, dont l'explosion avait été si violente à Nancy, cette même Assemblée, quoiqu'elle ne l'eût que trop tolérée et encouragée par sa faiblesse et ses actes mêmes, avait retrouvé un moment d'énergie pour la combattre et provoquer même l'inlervention du roi, dans des circonstances dont elle n'avait pu s'empêcher de reconnaître !a gravité.
Il n'en fut pas ainsi quand la religion se trouva en cause, et la conduite de l'Assemblée, son imprévoyance extraordinaire, sa connivence évidente avec te désordre de la rue, montrèrent bien l'esprit qui l'animait avant tout, l'esprit même qui était l'origine de la Révolution, et qui lui donnait, avant tout, son caractère.
L'hisloire du serment ecclésiastique, qui fut comme la réponse de l'Assemblée à la protestation des évêques, et les faits qui suivirent celte mesure ne firent que trop ressortir ce caractère et cet esprit.
L'administration élective, organisée en France par l'Assemblée, commençait à persécuter les évêques sous lin- ■ fluence de k Société des Jacobins, dont les affiliations principales recevaient le mot d'ordre de Paris ' .
■ C'est ce qui arriva à Nantes, où le direcluire du départemeot et le club des Jacobins attaquèrent l'évéque, H. de la Laurancte, l'un auprès de l'Assemblée, l'autre dans le peuple; te directoire di
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L'affaire de Vévêque de Nantes, portée devant l'Assemblée, la réponse qu'il avait faite au directoire du département qui le sommait de s'expliquer sur la Constitution civile du clergé, devinrent, après une très-vive discussion, l'occasion même d'une mesure à laquelle l'Assemblée, avec les idées qui l'inspiraient, devait recourir IM ou lard.
l/évéque avait l'épondu à la députation que lui avait envoyée le directoire du déparlement « qu'il ne reconnaissait pas t'autorilé de l'Assemblée en matière ecclésiastique, mais qu'il la respectait en tout ce qui concernait les choses étrangères à la religion'.»
L'enchaînement des faits, leur gravité sont ici dignes de l'étude la plus sérieuse.
La protestation des évèques était du mois d'octobrei pendant les mois d'octobre et de novembre, la situation religieuse, ouverte ou plutôt révélée par la Constitution civile du clergé, avait continué à se développer; elle revenait à l'Assemblée, où l'on commençait à dénoncer les évèques, qui, n'intervenant en rien dans la situation politique, comme le prouvait la protestation des évèques, qui, purement religieuse, n'alléguait aucun fait "politique, pas môme l'anarchie contre laquelle l'Assemblée commençait à lutter avec tant de peine, quand elle voulait bien l'entreprendre, pas même le désordre matériel d'un état de choses qui prétendait établir un ordre nouveau dans rÉglise; et, malgré les droits de l'homme, dont les formules reconnaissaient hantement la liberté religieuse; c'était cette liberté cependant, en raison même
à l'Assemblée l'aulorisation d'arrêter l'évëque, et le club amenti coiiire lui les passions populaires au point de mettre sa rie en
• Moniteur, séance du 26 novembre 1790.
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de l'esprit qui avait présidé à cette déclaration philosophique, que l'Assemblée allait attaquer.
Le serment ecclésiastique résuma et précipita le mouvement antireligieux, auquel l'Assemblée avait donné une première impulsion en s'emparant des biens du clergé, malgré les oflres qui luiétaientfaitosdela somme qu'elle \outait obtenir % malgré, comme nous l'avons dit, l'intérêt qu'elle avait, même au point de vue du crédit, qui vit de paix, de confiance et de régularité, à éviter toutes les mesures violentes et extraordinaires.
La constitution civile, c'est-à-dire l'organisation, ou, si l'on aime mieux, la désorganisation du clergé était venue ensuite.
Maintenant que le clergé ne pouvait se soumettre à l'Assemblée, sans manquer à sa conscience, le serment, qui n'était qu'un moyen précisément d'opprimer cette conscience et de mettre la religion sous le joug d'une « assemblée de philosophes, élèves du dix-huitième siècle » compléta la série des mesures déjà adoptées contre l'Église de France.
Ce fut Voidel, qui, rapporteur des comités réunis de l'Assemblée, proposa, en leur nom, la mesuré du serment qui avait pour but d'imposer la Constitution civile du clergé aux ëvéquesr^/racfdirfg, qu'il appelait aussi des rebelles, et de briser la résistance des chapitres comme des curés : suivant les expressions de Voidel, il fallait par une loi sévère, forcer tes séditieux à rentrer daas l'ordre*.
Nous ne pouvons indiquer tous les détails de la discus-
• 400 millions.
* 11 eût élé plus opportun de rélablir cçt ordre dans l'armée et dans le peuple de Paris,
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sion soulevée par ce rapport, analyser les discours de Maury et de Mirabeau, quand Maury, parla puissance de la vérité et de la logique, réduisit Mirabeau lul-mËme au silence '.
Maury avait parlé de la manœuvre législatwe desapplaudiisementSy elle ne manqua pas, de la part des tribunes, h cette violente discussiou, qu'on avaitsoulevéeà l'improviste, comme Maury le fît remarquer, et dans laquelle les adversaires du clergé, qui s'étaient concertés, vinrent, « avec la véhémence d'une inspiration soudaine^ lire des discours composés à loi^ '. a
Après le discours de Maury, l'Assemblée ferma la discussion, malgré les vives réclamations de Cazalès, tant elle craignait qu'elle ne se prolongeât.
La formule du serment proposé était ain^ conçue : a Je jure de veiller avec soin auiiidéles dont la direction m'est confiée. Je jure d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi. Je jure de maintenir de tout mon pouvoir la ùiostUution française, et notamment les décrets relatifs à la Constittilion civile da clergé. »
Oii a fait observer avec raison que l'alliance du serment civique et du serment ecclésiastique dans la même formule, avait nécessairement pour r^ultat de raidrij odieux les prêtres qui refuseraient ce dernier, et qu'on
' Mirabeau avait soutenu, pour justifier le système des circonscriptions diocésaines de la constitution civile du clei^ qui agrandissaient tes évëchès en diminuant le nombre des évëques, qne chaqjue évêque avait reçu dans son ordination un droit de juridiction uni' verseile, que, par conséquent, l'autorité du pepe était inutile quant & la délimitation des nouveaux diocèses. Maury réfuta victorieusement le sophisme de Hii-abeau qui ne prouvait que son ignorance des matières religieuses.
« Paroles de Haury.
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pourrait les représenter camme des ennemis politiques du nouvel état de choses.
L'abbé Grégoire fui le premier ecclésiastiqne de l'As* semblée qui se présenta pour donner l'exemple d'un tel serment. 11 eut pour imitateurs cinquante-trois autres députés du clergé. Talleyrand &l Gobel, parmi les évéques, et quelques prêtres le prêtèrent les jours suivants.
Surplus de trois cents ecclésiastiques qui se trouvaient dans l'Assemblée, un peu plus du quart avait adhéré h son décret, surtout après le discours de l'abbé Grégoire, où il avait affirmé que l'Assemblée n'avait jamais voulu porter la moindre alteintc au dogme, à la hiérardtie, et à raulorité spirituelle de rÉglise; mais plusieurs ecclésiastiques se rétractèrent bientôt, et le cliiOre des prêtres assermentés se réduisit à soixante-onze, moins du quart des députés du clergé '.
La contrainte que la majorité de l'Assemblée, sous l'influence de la gauche, voulut imposer au clergé, pour lui arracher un vote qui était un piège, eut pourrésullat d'offrir le mémorable spectacle de l'indépendance la plus vraie et la plus noble de la part de ce clergé : il avait renoncé spontanément à la dîme, il s'était montré prêt à garantir un emprunt énorme dans l'intérêt de l'État, et maintenant, en présence d'un serment qui, refusé, le dépouillait non-seulement de ses biens, mais de tout salaire, detoul nioyen d'existence, qui l'exposait aux plus grands périls, le livrait aux fureurs de la rue, l'immense majorité de ses représentants opposait une invincible résistance : où était le véritable esprit de liberté, celui qui a la conscience même pour base?
• Bitloire de l'Église de France pendant la SévoluHon, par N. l'abbéJager, t. Il, p. 90 et 91.
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Était-il donc du côté de l'Assemblée qui violait sa propre Constitution et précisément cette liberté de conscience qu'elle avait prétendu proclamer en tête de cette Constitution? L'article X des droits de l'homme n'admettait pas d'équivoque en effet, et il suffit d'en citer les termes pour faire apprécier la voie dans laquelle entrait l'Assemblée consliluante : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions môme religieuses ; » la formule était asseï claire, ce nous semble; dépendait-il de l'Assemblée de l'appliquer à sa convenance, de dénier au clergé catholique la liberté de ses croyances, de lui en imposer d'autres, et de lui enjoindre d'accepter les idées religieuses de la majorité de l'Assemblée qui n'en avait pas?
Cette majorité alors présidée par un juif, Emmery, ne voulut même pas, dans une matière aussi grave, tolérer la libre discussion de ce serment qu'elle avait voté, elle voulut qu'il fût prêté purement et simplement. Voilà comment elle interprétait « un des droits les plus précieux de l'homme, » suivant elle-même et cefle Constitution qu'elle avait donnée à la société française, ce Qroit qu'elle avait ainsi défini : « tout citoyen peut parler, écrire et imprimer librement*» :elle ne tolérait, même pas dans son propre sein , l'exercice d'un droitsi solennellement proclamé I Et, soit qu'on eût eu recours, à ce moyen de l'émeute populaire et soldée, signalée par , Dupont de Nemours, soit qu'il y eât dans la populace parisienne que, depuis quelque temps un ameutait contre le clergé, un ausiliaire naturel de la mesure que celte Assemblée avait votée, lorsque, dans la séance du 4 janvier 1 791 , le dernier terme assigné à la prestation du serment allait expirer, des cris se firent entendre du
• Article XI.
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dehors au milieu desquels on distinguait ces mots : à la lanterne ceux qui refuseront ' 1 Ces cris résumaient, & la manière des émeuliers, le genre de liberté que l'Assemblée elle-même avait laissé à la discussion, en imposant silence à tous les membres du clergé qui voulaient expliquer, dans les termes les plus modérés, le refus d'un serment, qui blessait leur conscience.
Cette conduite de l'Assemblée et de l'émeute n'empêcha point que de nouvelles rétractations vinssent encore réduire le nombre des députés ecclésiastiques, qui avaient prêté le serment.
Le clergé de- l'Assemblée avait d'ailleurs montré une grande mesure, dans une matière aussi délicate où le devoir môme lui prescrivait le refus le plus formel d'un serment aniicathotique. L'évéque de Clermont avait proposé ta formule suivante du serment: a Je jure de veiller avec soin sur les fidèles dont la conduite m'a été ou me sera confiée par l'Église, d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir, de tout mon pouvoir, en tout ce qui est de l'ordre politique, la constitution décrélée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi, exceptant formellement les objets qui dépendent essentiellement de l'autorité spirituelle. »
Ce serment qui était accepté par les évéques, aurait permis d'amender la constitution civile du clergé et d'attendre cette réponse deRome, que le roi avait demandée, pour concilier le devoir d'un prince chrétien avec les exigences de l'Assemblée qui étaient de plus en plus impérieuses; car elle voulait imposer la sanction au roi, comme le serment ati clergé, et les cris de la populace qui le ré^
' Mémoires de M. de Ferriéres, membre de CAssembUe, t. Dy p. 205. H. de Ferriéres éUtit Yollairi^.
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ctsmait, avaient retenti sous les fenêtres des TuHeries, comme à la porte de l'Assemblée. Le roi, qui se repentait avec raison d'avoir déjà sanctionné la constitution civile du clei^é, ne pouvait se décider à ratifier le dernier voté de l'Assemblée, même sous la contrainte que celle-ci exerçait sur lui en lui envoyant deux députations successives et enfin son président, pour lui signifier que, s'il ne donnait pas la sanction demandée, on ne la mettraU pas moins à exécution '.
Louis XVI, loin de chercher, dans la violence même que l'Assemblée faisait à sa foi, une occasion de résistance,
* C'était le janséniste Camus qui avait émis cet aris que PAssenH blée suiTait. C'était le même qui s'indignait de ce que les évËques attendaient la sanction de celui qu'ils appelai^tit le touveiain pontife de l'Eglise comme s'il y en avait un autre, ajoutait-il, * que Jésus- Christ son fondateur. • Entre le jansénisme et le protestantisme il n'y avait certes aucune difTèreoce, et au moment où la phîlosopliie du dix-huitième siècle Tenait, à sa manière, réformer la constitution de l'Églbe de France, n'élait-il pas bien remarquable que les jansénistes, condamnés par Rome, intervinssent et fissent rejeter par l'Assemblée toute idée d'un accommodement avec le Saint-Siège, tandis que par l'organe de Camus ils imposaient bu roi très-chrétien la sanction du schisme et de rhérèsie? L'origine se rapprochait- elle ici asseï du résultat ; une première révolte d'une plus grande, à laquelle il était réservé d'efTrayer le protestantisme lui-même et de lui faire comprendre, par ses conséquences, comme on le voit maintenant en Italie, ce que peuvent coûter les ruptures avec Home î Au reste, pour compléter le récit d'un événement qui i^parlenatt à la fois, par son principe, aux idées du seizième siècle et à celles du dix-huitième, un des membres de l'Assemblée qui avaient le plus insisté sur la prestation du serment et qui avaient déterminé l'AssemUèe à )a fixer, sans aucundélai, au 4 janvier 91, Barnave, était protestant et le président, qui avait souffert, sans prot^er un insluit la liberté de conscience des membres ecclésiasliques de l'Assemblée, et la violence qui ne leur permettait pas même d'expliquer leur refus de sennoil et les menaces de la rue, les cris d la lanterne, était juif*.
■n«-»pptlailEinmer;.
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et un moyen de lui te contre l'Assemblée, n'avait été préoccupé que d'une seule pensée, celte de concilier tes eiigencesde cette Assemblée avec ses conviclionsreligieuses. Déjà il s'était adressé à l'évêque d'Aix, M. de fioisgclin, au sujet de la constitution civile du clergé, et l'avait invité à rédiger un Mémoire où le prélat, traitant la question au point de vue de la conciliation, eiposerail au souverain pontife la nécessité des concessions, pour prévenir le sctiisme dont l'^'lise de France était menacée. L'arche* v^ue avait transmis ce mémoire au roi le 1" décembre. Les conclusions de ce Mémoire, qui fut envoyé à Rome, ne laissaient aucun doute sur le désir très-vif et très-sincère, de rapproi^er les esprits et de mettre un terme à toute division religieuse, de la part d'unarcbevéquerédacteur lui-même, comme il l'avait rappelé au roi, de l'Exposition des principes^ puMiée au nom de l'épiscopat tout entier, à part quatre évéques, dont le serment expliqua l'abstention '.
Voici quelles étaient ces conclusions :
« 1* Que Sa Sainteté autorise et confirme la division des métropoles et des évëchés, telle qu'elle est établie par le décret de l'Assemblée nationale sur la constitution civile du clei^é ;
KS^Qu'elleexhortelesmétropolitains^dont la métropole est supprimée ou restreinte, ou les évéques dont les dio* cèses sont supprimés ou démembrés, è donner leur consentement à cette nouvelle division par les vues de sagesse
' Ces qnatfe évéques étalent 1 l'éïéque d'Aultin, ceiu d'Orléans, de
Viviers et Loménie de Brieime, ardiev6qiie de Sens; Gobel, évêque de Lydda, n'appartenait réellement pas àl'épiscopat français, administrant la parlie étrangère d'un de nos diocèses, ce qui existait pour quelques évécfaés des frontières ! on vrara Ji quelle lionle il était réservé.
et de diarité qui doivent tendre au maintien de la religion catholique et de la tranquillité publique;
• 5* Qu'elle donne son autorisation à l'érection de nouveaux évêchés, avec le consentement des évoques diocésains et métropolitains;
« 4" Qu'elle autorise également les métropolitains it donner l'institution canonique aus nouveaux évéques, en attendant qu'il soit fait un arrangement délinitif;
«5° Qu'elle donne son approbation à l'établissement qui sera fait par les évéques, d'un nombi'e de vicaires qui rempliront les fonctions paroissiales dans l'Église cathédrale, et qui formeront comme dans les anciennes églises, le conseil habituel et permanent de l'évéquc, sans tjue Vévêque puisse perdre la juridiction propre qui lui appartient, ainsi qu'aux réunions des curés qui doivent former la paroisse de l'église cathédrale;
« 6" Qu'elle exhorte les évéques à donner l'institution et la collation des cures vacantes à ceux qui lui seraient présentés par voie d'élection, à moins qu'ils n'aient des raisons pour la refuser pour cause de mœurs ou de doctrine, sans rien préjuger sur là forme des élections en - témoignant le vœu d'établir des élections conformes à l'esprit de la primilive Église, se réservant de faire une réponse ultérieure sur les différents articles non répondus ou répondus provisoirement '. >
Nous n'avons pas besoin d'insister sur l'étendue des concessions que demandait l'archevêque, en réservant l'autorilé du souverain pontife, en dehors de laquelle rien ne se serait fait, et le consentement des évéques, dont la juridiction aussi était maintenue.
Le roi avait attendu ta réponse du Saint-Slége à cette • Armirire diî fer, n- 312.
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lettre de l'archevêque d'Aix, avec une grande anxiété ; mais Rome, qui n'avait point à considérer seulement l'élat du royaume de France, mais le monde catholique tout entier, et les règles qui devaient présider à cette sodété religieuse universelle, les conséquences dans d'autres pays peut-être, d'une nouvelle orgnnisalion du clergé, et de l'Église de France atteinte par les circonstances extraordinaires où se trouvait ceroyaume,n'avait pas encore répondu au Mémoire de l'archevêque : Rome ne peut ni ne doit se hâter.
D'ailleurs, l'exemple du roi Louis XTI, de ce prince, dont on a vu que le pape avait apprécié les concessions au point de vue politique, n'était-il point là; plus il avait accordé à l'espritnouveau, plus cet esprit ne lui avait-il pas demandé?
Mais, dans la situation pleine de périls où se trouvait le pouvoir royal, périls auxquels s'ajoutaient, pour le roi, les alarmes de sa conscience, que soUicitait l'archevêque d'Aix? Non pas une réponse, complète et ahsolue du souverain pontife, mais une réponse on l'a vu, prouisoire^ qui pourrait être par conséquent expliquée et complétée. Cette réponse était-elle possible? On comprend que sous la pression des circonstances dans l'espoir d'arrêter le mal et d'y parer, l'archevêque ait eu recours aux seuls moyens et aux seules instances, qui lui parussent alors de nature à obtenir ce résultat ; nous croyons avoir suffisamment rendu compte du retard que le souverain pontife mettait à répondre.
C'est ainsi que la question du serment se présenta avant que la constitution civile du clergé fût résolue par le souverain pontife.
Hais, entre les retards de Rome et la pres^on exercée
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par l'Assemblée sur le roi, l'agitation populaire qiiî était .extrême, le roi avait cédé et donné une approbation forcée au serment ecclésiastique, comme à la Constitution civile du clei^é, quand le garde des sceaux lui avait dit que son refus de sanction exposait non pas ses jours, moû ceux du dergé que son hésitation allait livrer à la fureur populaire.
Ainsi la sanction royale, dont l'Assemblée reçut la communication oMcielle le 26 décembre, ne précéda que de quelques jours cette date du 4 janvier qui avait été fiïée au clergé de celte Âssembiée, comme le terme de la prestation du serment.
Le roi avait cédé, et par ce motif qui avait déjà provoqué la plupart de ses résolutions, la crainte de l'elTusâon du sang, la menace des dangers suspendus au-dessus de la tête du clergé.
Le roi disait en acceptant le décret qu'il avait dîfléré sa sanction pour donner atix esiirits le temps de se calmer, dans l'espérance que l'exécution de ce décret s'efl'ectuerait avec un accord qtd ne serait pas moins agréable à l'Assemblée qu'à lui-même.
Il est évident que, dans cet accord, il faisait entrer l'approbation du pape qui aurait été la base d'une entente générale.
C'était le 26 décembre, que la sanction du roi, en date du 23 du môme mois, avait été communiquée à l'Assemblée, et ce fut le 27, dès le lendemain, que t'abbé Grégoire, qui appartenait à la gauche, avait pris l'initiative de la prestation du serment.
Certes, le roi avait bien senti lui-même qu'il élit »J6 ré* sîster, il s'était trompé en croyant que la sanction royale sauverait le clergé, mais la raison qui l'avait déterminé»
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n'avait certes, rien ie personnel ^ : en présence d'une révolution, où déjà on versait le sang si facilement, après les journées d'octobre, le roi redoutait sans cesse de nouveaux désordres et pensait aux victimes.
11 eût été bien facile à l'Assemblée d'éviter h la conscience du roi cette contrainte, et ce nouvel abaissement de la dignité royale.
Nous n'avons pas besoin de rappeler que la formule du serment, proposée par l'évéque de Clermonl, aurait tout concilié si l'Assemblée, dans une {[uestioo essentiellement religieuse, avait voulu reconnaitre l'autorité du pape et ne pas empêcher un clergé catholique de continuer à s'y soumettre en distinguant le spirituel du temporel, en attendant la réponse de Pie VI son chef légitime et souverain.
En fait, pas plus dans la question religieuse que dans la question politique, l'Assemblée et l'esprit qu'elle représentait n'avaient donc rencontré de ces obstaclesqui provoquent et excitent à briser toutes les barrières pour les franchir; seulementrAssemblée, sous l'influence de cet esprit, voulait changer l'Église comme elle avait cliangé l'État, et, si le roi ne s'inclinait pas promptement devant sa volonté, elle était décidée à se passer de l'autorité royale.
Les faubourgs partageaient, on l'a vu, les sentiments de l'Assemblée, et l'on ne s'étonnera pas des violences populaires qui furent le résultat du serment qu'elle avait voulu imposera l'Eglise de Fitince.
Après la séance du 4 janvier, où à côté de quelques
' Gomme le garde des sceaux parlait au roi de la disposilion des faulwui^ à faire une insurreclion, s'il refusait sa sanction au décret du serment, le roi répondit : Peu m'importe si l'on en vetii à ma vie, j'en sttii bien las. .noolc
trahisons et de quelques déraillances, la grande majorité du clergé de l'Assemblée, les èvéques en tête, avaient refusé, avec aulant de courage que de modération, ce serment qui les eût séparés de l'Eglise universelle, il tallait en venir à rapplicalion du décret; il fallait presque toujours, avec le rebut du clergé catholique, former le clergé constitutionnel, improviser une église qui tiendrait sa mission de l'Assemblée, comme on pourra bientôt s'en convaincre.
Bientôt aus» on vit h Paris, « cette capitale de la RévolulioD,>>que jamais un tel élément d'anarchie n'avait été jelè dans la situation, depuis la réunion de l'Assemblée, que la constitution civile du clergé et le serment ecclésiastique '.
Jusque-là le roi, même, dans les journées d'octobre, n'avait pas couru de danger personnel, el c'était la reine dont les envahisseurs du château de Versailles avaient mis la vie en danger : le roi sera bientôt insulté et menacé lui-même.
Maintenant la populace va envahir les églises et attaquer directement les prêtres dans-le sanctuaire, compromettre leur vie quand elle ne se portera pas contre eux aux dernières eslrémités ; tel était le personnel éledoral que l'Assemblée voulait donner au clergé de France I
Tout oe qui arrivait d'ailleurs était logique.
On s'est étonné, au point de vue politique, que l'Assemblée eût commis la faute de toucher à la religion et au clergé ; ce qui aurait été estraordinaii-e, c'est qu'il eo fût autrement. Si l'on voulait, en effet, juger l'Assemblée
■ ■ 11 Taut mieux faire connaître, • disait Mirabeau dans ud plan politique destiné à relever l'autorité royale < tes tUspotitions anarchiques de la population de Parii : • Mirabeau s'exprimait ainsi p^ de temps après les journées d'octobre.
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d'après les règles ordinaires de la politique, on commet- ' trait une grande erreur. Ce n'était pas l'esprit politique qui agissait sur elle dans les circonstances les plus importantes; Mirabeau lui-même t'avait dit bien souvent, et il le redira avant de mourir'.
Quand on déclarait publiquement, dans le sein de cette Assemblée que le costume ecclésiastique était odieux aa peuple, et qu'on en proposait la suppression, comment n'aurait-on pas préparé, volontairement ou inv(dontairement une situation où cette impopularité, que l'on attribuait au clei^é, deviendrait un titre de persécution et de prosCTiption ? Était-ce cependant ainsi qu'on pouvait établir un gouvernement et organiser une société? Et, è la place de la tradition religieuse qu'on attaquait, quelle tradition allait-on fonder?
Ce qu'il y a de certain, c'est que la situation extraordinaire, où le clergé de France devait subir une véritable persécution, était venue. Après le serment qu'on avait voulu imposer au clergé de l'Assemblée, il s'agissait, en effet, d'y contraindre les curés, le clergé de Paris et celui de la France entière, de faire sortir, de celte France
* Dans la séance du 15 septembre 90 le comité, spécialement consacré au clergé, proposa la suppression du costume ecclésiastique et religieux en dehors des fonctions de l'élise, parce que ce costume était devenu odieux au peuple.
. C'était le mo^en asaurémeni de le lui rendre odieux et de donner raison aux ennemis du clergé, A d'éloquentes et énergiques paroles de l'évêque de Clennont, les rapporteurs du comilé répondirent qu'on ne Toulait imposer aucune contrainte au clergé ; cependant l'Assemblée décréta que • les costumes particuliers de tous les ordres élaienl abolis, et qu'en conséquence chaque religieux pourrait se vêtir comme bon lui semblerait. • Or, l'insistance qu'elle mettait h s'immiscer ainsi dans la vie et les régies du cloître montrait bien Tesprit de l'Assemblée.
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'catholique, un schi^ne voté au scrutin, comme on s'effondit d en faire une monarchie su nom de la souveraineté du peuple, mais avec celte diiTérence que c'était à l'Ëglise qu'il fallait imposer maintenant une telle souveraineté, que c'était la foi qu'il fallait soumettre, le surnaturel qui aurait à s'incliner devant le naturel, le dogme devant la théorie, l'Evangile devant les Droits de l'homme et lu Constitution.
L'autorité municipale, à Paris et dans les départements, avait reçu la mission d'appliquer le décret de l'Assemblée.
. Nous ne pouvons entrer dans le détait des scènes violentes el scandaleuses qui signalèrent dans toutes les paroisses de Paris l'installation du schisme : il suflira de les indiquer.
Et, d'abord, le vénérable archevêque de Paris, M. de Juigné, fut destitué pour refus de serment comme un fonctionnaire public : c'était là la pensée théologique de la majorité de l'Assemblée. Elle ne comprenait pas qu'un évéque ou qu'un curé fût autre chose qu'un fonctionnaire soumis à l'ordre civil et humain qui dominait la société entière'.
Un évêque intrus étail prêt, c'était Gobel, qui, après avoir prêté le serment à l'Assemblée, n'aspirait qu'à recevoir ie prix de son apostasie.
Il reçut l'institution canonique de M. de Talleyrand, après se l'être vu refuser par Loménie de Brienne luimême, ce prélat dont les mœurs et les idées étaient un sujet de douleur pour le clergé, l'ami de d'Alembert, cet ancien archevêque de Toulouse, maintenant archevêque
' C'était là ce qu'on appelait)» liberté, et la liberté de conscience.
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de Sens, dont le ministère impuissant avait précédé la «onvocaiion des états généraux et contribué à la précipiter.
Lomènie de Brienne, qui avait prêté le sermentecclésiaslique, fut forcé de se démettre de la dignité de cardinal, aprês une lettre que lui adressa le Bouverain pontife, où déjà la constitution civile du clergé et le serment étaient condamnés avant te bref qui formula le jugement rendu parle Saint-Siège.
L'archevêque de Sens n'avait point osi^ cependant partidper comme évéque & la consécration de Gobe) et à l'expulsion de M. de Juigné ; et, parmi le petitnombre de prélats, qui acceptaient une telle apostasie, il n'y eut que H. de Taltejrand, qui, déjà, en esprit, étranger à l'Église, avait pu se prêter, non sans quelque hésitation cependant, à l'institution de Gobel.
C'était là d'ailleurs une conséquence de l'état des idées qui avait précédé la Révolution : la philosophie du dix-huiliémesiècleavaiteusesprêlats, bien peu nombreux, il est vrai, ses prêtres incrêdules et immoraux, il arrivait naturellement qu'avec des jansénistes, vieux sectaires, ils étaient en lële du mouvement qui se prononçait contre l'Ëglise et qui entraînait les corrompus, les faibles, les hommes dont la vocation n'avait pas -été sérieuse.
On avait vu une situation analogue, è l'époque du protestantisme, quand Martin Luther, ce moine immoral, avait pris l'initiative d'une réforme qui ouvrait le cloître aux religieux et aux religieuses, en se mariant luimême avec une religieuse, lui prêtre et moine.
Après le dix-huitième siècle, une seconde révolte avait atteint quelques membres de l'èpiscopat français ; mais ils faisaient jusdce d'eux-mêmes en se séparant de
416 ClIiPlTRB VIII.
l'Eglise, dont ils étaient indignes; or, cette sëparalion était la base de l'Église constitutionnelle, inventée par l'Assemblée constituante, qui réunissait, en même temps, l'espritde sectede l'hérésie jaD3énienne,ce protestantisme menteur qui n'avait pas le courage de son scliisme et de son hérésie, etla corruption, l'incrédulité du dis-huitième siècle'.
Le vrai clergé de France, le clergé fidèle, pur, intrépide rachètera, par son courage et par son sang, les fautes et la honte de ceux de ses membres qui auront failli, et c'est ce clergé qui vaincra, c'est lui dont la constance admirée de l'Europe entière renouvellera la mémoire de cette primitive %lise que l'on affichait la prétention de rétablir avec des évoques comme M. de Talleyran'd, Loménie de Brienne, Jarente et Gobel, en persécutant et en supprimant le christianisme lui -même, en s'eiTorçant, œuvre impossible, de créer, par décret, en France, une église philosophique, instituée par des évéques philosophes, par des déserteurs sans M, dont le serment n'était qu'une trahison et qu'une lâcheté sans l'excuse de l'erreur, et qui ne pouvaient pas même faire ce que le protestantisme avait fait, carie protestantisme croyait encore à quelque chose, et ses plagiaires ne croyaient plus à rien 1 Le protestant se séparait en gardant une partie du christianisme, et ceux qui affectaient de se dire catholiques, d'être en communion avec Rome, ne voyaient plus dans la religion qu'un instrument politique, n'avaient plus aucune communion. Au fond, d'accord avec Voltaire et ses disciples, ils traitaient le christianisrae comme une sorte de paganisme, bon pour le
' Le mandement de Gobe), après la mort de Hîrabeaii, est un docuinénl à cet égni ; nous le reproduirons en partie.
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peuple, pour les cordonniers eLles tervantes, mais dont tel prélat, immoral et conslitutionnel, pouvait rire comme les augures de Cicéron.
C'est dans ces termes que la question était posée, et c'est dans ces termes que la lutte allait s'engager : la philosophie du dix-huitième siècle n'avait pas compté sur les martyrs. Elle n'avait pas compté, non plus, sur l'esprit catholique, sur la civilisation catholique de ce pays, sur la toute-puissance de cette vérité qu'elle méconnaissait, sur la lumière qui n'était pas sortie en vain de l'Ëvangile, et que la corruption humaine, que l'orgueil humain ne pouvaient éteindre !
Quand on anive aux événements qui vont se dérouler devant nous, il est difficile de ne pas éprouver une émotion bien vive et de ne pas l'exprimer, mais cette impression que nous regretterions de cacher ou d'atténuer en rien, dans la forme de ce récit, ne nous empêchera pas de suivre, avec la même exactilude, l'histoire des idées, des faits qui en sont la conséquence : nous dirons plus, la foi, la véritable foi renferme la véritable, la seule complète analyse des événements ; elle seule peut écrire l'histoire de notre époque.
L'installation de Gobel à Notre-DamesufGra pour caractériser l'avéncment de l'Église constitutionnelle & Paris.
Gobet était un abbé Cliatel, reconnu et patronné par l'Assemblée constiluante, autorisé par l'Ëtat tel qu'il était alors. Or, la forme même de celte étrange installation du premier évèque constitutionnel, à ta suite de l'émeute qui, à Sainl-Sulpice, avait menacé la vie du vénérable curé de cette paroisse, M. de Pansement, montra bien dans quelle voie entrait l'Assemblée,
Bappelons d'abord ce qui se passa h Saint-Sulpice, pa-
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roisse qui comprenait alors tout le feobourg SainIrGer
main.
Le curé, H, de Pansement, dont la charité bien connue avait eu à s'exercer pendant le rigoureux hiver de 1788 b 1789, venait de terminer te piAne et descendait desa chaire, lorsqu'au milieu de la messe deux commissaires accompagnés d'hommes armés, qui pouvaient appartenir h ce personnel de l'émeute soldée, signalé par Dupunt de Nemours, ou à celui des envahisseurs <iu château de Versailles, pendant les journées d'octobre, entrèrent dans l'église et contraignirent le curé à remonter en chaire pour lui faire dire la formule du serment.
Voilà comme on revenait à la primitive Église, et c'était les armes à la main, au nom sans doute de la liberté de conscience, que des estafiers de la nouvelle réforme, sortie du dix7huitième siècle et de la souveraineté do peuple, criaient au curé de Saint-Sulpice : « le serment ou la lanterne ! » le même cri qui avait retenti pendant la discussion du serment.
Au milieu de violentes clameurs, le saint curé ne put faire entendre que ces mots qui pouvaient être pour lui un arrêt de mort: « La conscience mêle défend^. »
Où l'hommage le plus vrai el le plus courageux était-41 rendu à la liberté de conscience? ËtaiUce dans l'Assemblée ou dans l'église de Saint Sulpice?
La horde qui' avait pénétré dans l'église se précipita sur H. de Pansement pour le massacrer. Quarante ecclésiastiques lui ûrenl un rempart de leurs corps ; au milieu de la constemalion des paroissiens et de leur épouvante
• Mémoires d'Attribeau cilés par H. l'abbé lager, l. H, p. 134 de son Bi$toire de rËglùe de France pendatU la HéwbUion.
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la garde nationale, qu'on appela, arriva à temps pourempétiher un assassinat; avec le concours de quelques paroisûens elle réussit, non sans une lutte périlleuse^ à conduire le curé de Sainl-Sulpice à la sacristie. Il était meurtri de coups ; de graves blessures lui avaient été Taites à la lëte ; un homme l'avait saisi par les cheveux comme pour lui donner la mort.
Au milieu de cet affreux tumulte, bien des personnes avaient été renversées et meurtries.
Tous les prêtres de la communauté ' suivirent l'exemple du curé ; aucun ne prêta le serment *.
Si la famille royale fit demander des nouvelles de M. de Pansemont, si des personnes de tout rang le visitèrent et le lëlicil^ent de sa noble conduite, qui avait mis sa vie dans un si grand péril, aucune poursuite ne
> Le d^é de Saint-^lplce fonnaît alors une communauté de quarante-trois prêtres.
» Mémoires d'Auribeau. Ce qui\ y a de bien remarquable c'est que des écrivains ont accusé le tlergé d'.ivoir provoqué le schisme dont il éUiil victime, pour se venger de la spoliation dont il avait été l'objet : roais il suRit de suivre les débats même de l'Assemblée, et la formule du serment proposée par l'évèque de Oermoni pour reconiutitre la faussi^lé d'une telle assertion. Il est très-certain qu'en présence d'un état linancier, qui ne pouvait plus se soutenir que par la désastreuse mesure des assignats, le clergé avait bien le droit de douter qu'il fût longl«nps pourvu par I État au mamtieu du culte et i l'eiistence de ses ministres ; mais il n'«i (dirait pas moins, par l'organe de M. de Boisgelin, les 400 millions dont l'Assemblée avait besoin. Pour accuser le clergé des malheurs qui suivirent, du schisme que décrétait l'Assemblée constituante, et de tons les eicès qui en furent la conséquence, il faut faire i, la vérité historique une violence qui ne prouve qu'une chose, le désir qu'on a de laver la Révolution qui marche à ses plus trîsles et i ses plus sanglants résultats. (Hisioire de l'Eglise de France par H. l'aldié Jag». p. 156.)
^ .oogic
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fut exercée contre ses assassins : Bailly, qui présidait comme maire à toiite cette tyrannie du serment, qu'on laissait ou qu'on faisait exiger par des ronctionnaires avec UQ tel cortège et de telles voies de fait, vint aussi le voir et se contenta de lui dire philosophiquement qu'il « était fôché qu'il n'eût pas prêté le serment, et que son refus était la cause de tout. »
Les ordres de l'Assemblée, car c'était elle qui agissait, par la municipalité de Paris, comme par toutes celles du royaume, étaient exécutés avec une grande persistance, et provoquèrent, dans un grand nombre de localités, des scènes analogues : le curé de Sept-Saux, en Cliampagne, fut tué en chaire d'un coup de fusil, tandis qu'il expliquait son refus de serment, et il ne fut pas la seule vietimede cegenre.'
On tenta tous les moyens pour séduire le curé de Saint- Sulpice, on alla même jusqu'à lui offrir l'archevêché de Paris. On lui envoya de nouveaux commissaires, mais cette fois sans cortège et sans violence, ce qui prouve bien qu'on pouvait éviter des démonstrations de cette nature; mais l'autorité municipale et l'Assemblée, qui attachaient la plus grande importance à l'exemple d'un clergé comme celui de Saint-Sulpice, d'une paroisse qui était un modèle pour Paris tout entier, ne purent rien obtenir de la communauté de Saint-Sulpice, ni du curé, ni de ses quarante-trois prêtres; il fallut leur laisser l'administration de la paroisse jusqu'à ce qu'on les eût remplacés par des intrus, par ceux dont on acceptait le sennent quels qu'ils fussent ' .
' C'est ainsi que tes nouveaux commissaires, enToyés poar demander le serment au curé de Saint-Sulpice et Ji son clergé, i-eçnrent arec joie le serment d'un prêtre du diocèse de Saintea, chatii
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Tandis que l'Assemblée etl'autorité municipale expulsaient les prêtres les plus vénérablesde leurs paroisses, elles installaient solennellement les intrus. C'est ainû qu'une dépntation de l'Assemblée et de la municipalité de Paris présida à l'inslallalion de Gobel, sans parler du canon que l'on tira, de toutes les cloches des églises qui furent mises en branle, pour annoncer à Paris le Iriomphe du schisme devenu officiel.
Le légitime archevêque de Paris, M. de Jiiigné, protesta contre cette scandaleuse intrusion. Qui aurait pu supposer, quelques mois auparavant, qu'un homme, ayant le caractère ecclésiastique épiscopal, oserait s'y prêter et occuper un siège qui n'était pas vacant, en vertu d'une élection faite par l'aut^trité civile ?
Avant de compléter, d'une manière aussi générale que possible, ce que nous avons déjà dît des premiers effets de la constitution civile du clergé dans les autres provinces, nous rappellerons les résultats principaux de cette désor* ganisalion du culte catholique à Paris, qui commençait par la nomination d'un évoque intrus : il fallait, ou que le clergé cédât et subit le décret de l'Assemblée en prêtant le serment qu'elle avait imposé, ou qu'il se retirât de toutes les paroisses. Chaque paroisse eut donc à traverser la même épreuve que celle de Saint-Sulpice.
Et tel fut le résultat de cette épreuve : a D'après les pièces authentiques et ofTicielles, sur six cent soixante-six prêtres employés an -ministère de cette grande cité, quatre cent trente, dont vingt-six cui'és et quatre-vingtdix vicaires, honorèrent l'Église par leur inébranlable
el interdit depuis jiusieurs annéex. (Voir VHuUnre du clergé dt Francependanl la Révolution, par M. t'abbé Ji^ter. t- It, p.lSS et 1S9. )
lidëlité. Hais deux cent trente-sii prêtres, dont vingt-trois curés et trenle-quatre vicaires, la déshonorèrent par leur apostasie ou leur faiblesse'. »
Un fail, si cela était nécessaire, prouverait bien l'esprit des hommes qui présidaient à cette mesure, et des plus modérés de l'époque, de ceux qui devaient être eux-mêmes victimes des passions populaires : Bailly, le même membre de la Constituante, qui, plan de respect pour la souveraineté de l'Assemblée, disait, quand M. de Brézé transmettait à cette Assemblée l'ordre de se séparer, que le souverain ne pouvait recevoir d'ordres, tint au vénérable curé de Saint-Roch, H. Mardnel, un langage qui caractérise de la manière la plus complète le degré d'exaltation théorique des constituants de la majorité, de ceux que 1 extrême gauche va hientdl persécuter et décimer: « Il est donc bien vrai, disait Bailly à l'abbé MardueU'Curé de Sainl-Rodi, que les décrets sur la constitution civile du clei^é sont contraires h la religion catholique? — Oui, cela est bien vrai, répliqua le curé. — Eh bien, en ce ras, reprit Bailly, s'il dépendait de moi, demain la religion catholique n'existerait plus en France*. » Pour Bailly, comme pour la majorité dont il faisait partie, le seul souverain, le peuple, représenté par l'Assemblée, n'était pas seulement au-dessus de toule tradition politique et sociale, mais au-dessus de toute tradition reUgieuse : il était souverain absolu de la foi, de la religion, et il fallait qu'elles s'inclinassent devant la souveraineté du peuple, expression et organe de la
' Histoire de VE^Ue de France pendant la lUvoittHo», par M. l'abbé Jager, t. It, p. 135.
* Barruel. Bittoiredu clergé, 1. 1, p. 74.
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raison humaine, dont lo règne prédit par Voltaire était arrivé, et qui ne pouvait se tromper, suivant Rousseau.
Au moment où le curé de Sainl-Roch, du haut de la chaire, refusait avec courage le serment qu'on vouiaîl lui imposer, l'église étail remplie de perturbateurs envoyés par le club voisin des Jacobins, et quand il dit que les évèques étaient seuls juges de la foi, ces cris se firent entendre : « Plus d'évéquesl Plus d'évéques! A bas! ou le serment Mu
Partout le même désordre éclata où le clergé opposa la même résistance, et l'émeute devint à Paris anlireli- ^euse de simplement révolutionnai l'e qu'elle avait été jusqu'alors.
C'était la conséquence de ta théorie absolue que suivait l'Assemblée constituante, et dont la populace des clubs faisait l'application.
La même rencontre qui s'étaîf faite entre les iilées du dix-huiliéme siècle et l'ancienne France sociale et politique, se faisait raainlenant entre ces idées et l'ancienne France religieuse, entre le catholicisme, dansson exercice même, et la philosophie du dix-huitième siècle.
C'était là, nous l'avons déjà indiqué, la question qui dominait toutes les autres ; les faits le démontreront de plus en plus. Cette guerre n'avait pas été déclarée en France seulement, elle avait, nous l'avons vu en étudiant les principes et le but de la philosophie du dix-huitième siècle, un caractère universel comme celui de ta religion qu'elle attaquait, et c'était aussi celui que voulait prendre, qu'a toujours tendu à prendre, ainsi que l'a reconnu M. Tocqueville, la révolution qui a éclaté en 89.
' Voir les ouvrages ci-dessus dtés.
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Maigre toutes les viol»ices, toutes les ruses, toutes les fausses nouvelles répandues à dessein pour séduire le clergé des provinces, tes faux brefe, en attendant le Jugement de Rome , qui n'avait pas encore été prononcé , « plus de cinquante mille ecclésiastiques, » c'est-à-dire l'immense majorité du clergé français, opposèrent une invincible résistance au mouvement qui tendait à absorber la religion comme il absorbait la monarchie. Si de scandaleuses défections vinrent afiliger l'Église de France, lejansénisme, une des causes principales de ces défections , celte rouille, qui l'avait attaquée sans pouvoir l'envâiiir, se faisait justice à lui-môme, en se séparant, au moment d'une grande et terrible épreuve, au moment dé la lutte avec la philosophie devenue persécutrice, du clergé fidèle qui allait encore montrer au monde comment les disciples du Christ savaient mourir! Toute l'influence aussi que la philosophie du dis-huitième siècle avait exercée sur le clergé lui-jnême, les progrès qu'elle avait pu y faire, se formulaient dans une situation où le schisme vint, en déchirant l'Église de France, la dégager d'éléments corrompus : quelques mauvais évèques, qui avaient appris d'elle à pécher avec raison, se trouvèrent tout d'un coup retranchés d'un corps dont ils étaient l'affliction, et la philosophie du dix-huitiéme siècle, qui triomphait dans les-lois de l'Assemblée constituante, put compter, en face de ses conquêtes, sans doute toujouis trop grandes, le nombre bien supérieur, les vertus, la scienre, l'honneur, le désintéressement, l'esprit de véritable indépendance et de liberté chrétienne qui appartenaient à ses adversaires '.
■(te rapporte que madame de la Fayette, voulaot ramener son
L\ GORSTmJTIOH CIVILE DANS L'OUEST ET LE HIDI. 48» Quant à t'Âssemblée, qui croyait d'abord marclier à tin but certain, et dont l'incrédulité, chez les plus modérés de ces voltairiens, pensait pouvoir diriger le culte catholique comme une branche de l'administration, elle était entrée dans une voie inconnue où elle devait, Ji chaque pas, rencontrer des obstacles : un des premiers fut la division énorme qu'elle avait jetée dans lé pays, l'opposition qu'elle excita aussitftt dans l'Ouest et dans le Midi, la ré,sistance énei^que au schisme, qui bienl6t allait devenir de la guerre civile.
Comment n'en aurail-ii pas été ainsi? Quoiqu'il y eût, particulièrement en Bretagne et en Vendée, une grande union entre les populations et les seigneurs, reconnue par tous les historiens, et que cette union tint aux mœui-s mêmes de ces contrées, aux rapports qu'elles avaient établis entre les propriétaires et les métayers, à un esprit religieux, profond et sincère, les changements opérés dans le gouvernement et la société n'avaient point jus- . que-là agité ces populations; mais la constitution civile du clergé, le serment imposé aux prêtres, remuèrent aussitôt ces paisibles provinces, y provoquèrent la plus vive opposition, comme ils divisaient et agitaient toute la France'.
mari à la religion, lui disait que la liberté véritable était dans le ctuîstianisine, et elle avait raison.
* Dans la paroisse d' Algues-Mortes, département du Gard, les habitants forcèrent la municipalité à éconduire leur curé qui avait prêté le serment, lorsque ses vicaires l'avaient noblement refusé. A Lunet, le peuple saisit toutes les affiches qui prescrivaient le serment, el en fit un feu de joie sur la place publique, malgré la muniapalité... La loi du serment avait alarmé les catholiques de Strasbourg : à peine y fut^elle connue, que deux mille citoyens s'assemblèrent pour demander l'eiéculion du traité de Westphalie, vraie
480 GHAPlTItE Vlll.
Il ne pouvait en être autrement.
Et fait remarquable cependant qui suffit bien pour distinguer l'esprit qui les animait de celui qui les persécutait, il fallut les derniers eicès de ceux, qui violaient la liberté de conscience en la proclamant, pour mettre aux cattiotiques les armes à la main.
Il ya, à l'égard des dispositions des provinces de l'Ouest, après la constitution civile du clergé et en présence de la violence que l'on voulait y faire aus consciences catholiques, un document très-important, c'est le rapport de Gensoniié et de Gallois, commissaires envoyés dans 1 Ouest par l'Assemblée constituante. Voici ce rapport de témoins certes, peu favorables aux idées qui inspiraient une résistance aus^ légitime que modérée. « L'époque de la prestation de serment ecclésiastique a été pour le dépars
charte de leurs droits, et la révocation des décrets concernant le
clergé... Les trois commissaires envoyés en Alsace trouvèrent une grande irritalion dans te peuple. Ils furent mal reçus à Strasboui^, et faillirent être assommés k Colmar. Une société d'union qui s'était formée à Strasbourg, composéede quinie cents citoyens se donnant le nom de calhatiques, apostoliques et romains existait toi^ours, quoi qu'elle eût été suspendue et dénoncée par l'accusateur public... Son but était, comme on le disait, de s'opposer, mèmepar la violence, à l'exécution des décrets de l'Assemblée relatif au clergé... Les mouvements de l'Ouest ont commencé comme en Alsace par des pétitions faites daijs des réunions populaires et au milieu d'une grande effervescence; mais ces pétitions sont plus pressantes et plus énergiques. On y déclare franctiement l'iniention de s'opposer à l'eiécution de la loi du serment et de repousser tout prêtre assermenté. Ces déclarations partent à la fois d'un ^rand nombre de communes et font pressentir une opposition générale et énergique. Les directoires des déparlements en sont alarmés et demandent aux comilés de l'Assemblée nationale des commissaires et des troupes. [Histoire de CE~ glise de France pendant la Révolution, par H. l'abbé Jager, t. D, p. 174, 175, 178 61179.
RAPPORT DS GENSONNË ET GALLOIS
temeilt de la Vendée la première époque des troubles ; jusqu'alors le peuple avait joui de la plus grande Iran* quiltifé. Éloigné du centre commun de toutes les acliotu et de touteê les résistances, digposéy par son caractère- naturel, à l'amonr de la paix, au sentiment de l'ordre, au respect de la loi, il recueillait les bienfaits de la Révolution^, sans ftij éprouver les orages. . . La religion, c'est-à-dire la religion telle qu'il la conçoit, est devenue pour lui la plus forte et, pour ainsi dire, l'unique habitude de sa vie... La constance du peuple de ce département dans l'exercice de ses actions religieuses, et la confiance illimitée dont y jouissent les prêtres auxquels il est habitué, sont un des principaux éléments des troubles qui l'ont agité et qui peuvent l'agiter encore. »
C'est-à-dire, on apporte à une population profondément religieuse un schisme qu'elle ne peut accepter; la philosophie du dix-huitième siècle, sortie des salons I de Paris, et devenue révolution démocratique, mais toujours voltairienne , veut imposer ses réformes aux campajines de la Vendée : il n'y a plus de municipalités, dans cette contrée catholique, parce qu'elles ont refusé de mettre la main sur l'Église de France, en renvoyant les curés légitimes et en acceptant les intrus qu'on voudrait leur imposer; la garde nationale s'est retirée en majorité pour ne participer à aucune des mesures qu'entraîne la constitution civile du clergé, et ce qui en est resté conserve le même esprit et n'entrerait aucunement dans les glans de I Assemblée constituante : voici donc que la souveraineté du peuple ne veut pas se soumettre à la souve-
■ Donc it n'y faisait aucune opposition, d'après le témoignage même de Gensonné, futur Girondin.
raineté du peuple, telle que le conçoit l'Assemblée, et qu'elle met le devoir envers Dieu et la conscience avant toute obligation civile! Comment trancher un tel différend? Il en résulte, d'après les commissaires de l'Assem* blée, que « ta plupart des cures sont encore desservies par les anciens pasteurs ; les nouveaux élus, enrayés de la perspective des contradictions et des désagréments sans nombre que leur nomination leur prépare, n'y répondent que par un refus, n
Ceux qui osent accepter, ces prétendus élus du peuple que d'infmies minorités ont choisis, « dans des paroisses de cinq à six cents personnes n'en ont que dix ou douée à leur messe. »
Les populations de la Vendée invoquent la liberté religieuse qu'on leur avait promise, et qui leur sera refusëe: «Il est un autre point, ajoutent les commissaires de l'Assemblée, sur lequel tous les habitants des campagnes se réunissaient : c'est la liberté des opinions reli- • gieuses qu'on leur avait, disaient-ils, accordée, et dont ils devaient jouir '. Les campagnes voisines nous envoyèrent de nombreuses députations de leurs habitants, pour nous réitérer la même prière. « Nous ne sollicitons « d'autre grâce, nous disaient-ils unanimement, que d'a- « voir des prêtres en qui nous ayons confiance, d Plusieurs d'entre eux attachaient même un si grand prix à cette faveur, qu'ils nous assuraient qu'ils payeraient volontiers, pour l'ûbtenii', le double de leurs impositions. Et celle transaction eut lieu dans quelques localités. Les popula-
' Il parait qu'on la leur refusait et que, d'après le principe dt Rousseau, on voulait les forcer à être libres '. ' Voirie Cci/r»/ ncitl.
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ON POUSSE A BOUT LA VENDËF
lions de la Vendée étaient si calmeB et si disposées à accepter les changements politiques apportés à l'état de la France par l'Assemblée constituante, qu'elles se montraient disposées & supporter même le voisinage des prêtres assermentés, pourvu qu'on leur laissât la liberté de conscience, et, dès qu'on paraissait leur en faire la promesse, en leur disant que celte liberté était garantie par la constitution. Ainsi, comme l'attestent les commissaires de l'Assemblée, dés qu'ils eurent donné même une sorte d'assurance à cet égard, a dans plusieurs communes, on avait affiché des placards par lesquels les habitants déclaraient que chacun d'eux s'engageait à dénoncer et à faire arrêter la première personne qui nuirait à une autre, et surtout aux prêtres assermentésl » Les faits étaient assez clairs, les dispositions pacifiques de ces religieuses populations assez évidentes en face des violences de la populace parisienne et de son intolérance antichrétienne ; on verra bientôt, on a déjà vu, à qui l'Assemblée constituante donnait raison '.
1 Ceux qui s'étonnent de la TondalioD du dirislianîsme ne se rendent pas assez compte de l'élat ou était te monde quand le christianisme a paru, t Les chrétiens à ramphithéâtre ! « s'écriait le peuple de Borne; i Les prêtres àla lanterne! • s'écriait le peuple de Paris au dix-liuiliéme siècle. Quand an pense à ce que c'était que ce siècle, que nous allons étudier de plus en plus dans ses conséquences, on reconnaît que la situation est la même : la prostitution à la place de la chasteté chrétienne, et, dans un roman philosophique de nos jours, dans les Mystères de Paris, de M, Eugène Sue, honteux mystères , Pieu r-de- Marie au lieu de la sainte Vierge. Presque sous la même forme, tout à l'heure, en présence de la déesse Raison, la lulle de l'esprit aTec le corps ïa recommencer. < La chair ne sert de rien, > disait l'Evangile f la chair est tout i disait le dii-huitjéme siècle sous mille fomies, et c'est le corps qui a raison. C'est ce
L'Assemblée, et cette partie de la population qui répondait à-ses idées, qui l'entraînait elle-même sous l'influence des clubs, de celui des Jacobins comme de celui des Cordeliers, et d'une presse qui n'était que la queue de la philosophie du dix -huitième, continuée parSieyés dans son célèbre pamphlet , marchaient h un résultat qui était diamëfaratement opposé aux sentiments, aux convictions de la Vendée et de la Bretagne, de l'Ouest et du Midi, à la toi, aux mœurs de toute cette partie de la France qui était restée la plus pure et la plus chrétienne, la plus fidèle à cette «tvilisation que le christiani»ne était venu fonder dans le monde.
C'était là qu'était avant tout la question, et tous ceux qui ne voulaient pas la voir où elle était, devaient se tromper, malheureusement pour la France.
Le cours des événements, les idées et les faits, qui en seront les résultats, le prouveront en effet de plus eo plus: deux civilisations sont en présence, celle du corps et celle de l'esprit; mais à quelles conditions la civilisation du corps pourrait-elle triompher? telle est la question. A quelles conditions un paganisme nouveau, où l'homme avec ses droits devrait l'emporter, où l'homme, avec ses vices mêmes, monterait sur l'aulet de Notre-Dame, pourrait'il s'emparer de la société, et comment une société chrétienne pourrait-elle sortir du christianisme? C'est ce qu'on allait tenter: la révolution, on le reconnaîtra, n'était pas autre chose que cette tentative.
Nous entendrons des phrases, et en grand nombre, et dé fort belles, mais on verra à quoi elles aboutiront, ce qui
que derait signifier bienUl une fille publique sur l'autel de Notre- Ôame, Vénus tombée du salon dans la me.
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résullera des promesses de liberté, quel gouvernement représentatif on donnera à la France, ce qu'on fera de l'homme au nom des droits de l'homme et de cette liberté même qu'oo venait donner à la France, et si mi prétendait vraiment nous y mener, quel chemin on prenait pour y arriver, comment les noms les plus beaux seront prostitués et avilis, éteints et noyés dans le sang!
Nous nesommes point pressésde feuilleter de si tristes annales après les premiers crimes qui ont déjà signalé la Révolution; oousreculonsplutét devantla persécution religieuse qui va nous ouvrir cette ère où, d'une théorie qui voulait tout renouveler dans Le monde pour tout soumettre à l'esprit humain, on allait réellement passer à l'application en s'efforçant de supprimer une religion qui soumet tout à Dieu .
II y avait des hommes du dix-huitième siècle qui auraient demandé volontiers, comme Bailly, que le christianisme fût immédiatement supprimé dès qu'il résistait aux décrets de l'Assemblée, à la souveraineté delà raison humaine.
L'élandesidéesdudix-huitièmesiécleetde la Révolulion devenait déplus en plus rapide : on pourra en juger, après la mort de Mirabeau, au langage de l'évéque con* stitutionncl de Paris, où la transition.du catholicisme à rincrëduhté pure n'était pas même dissimulée, et l'on ne dut pas s'étonner que Bailly, incrédule lui-même, l'eût installé à la place de M. de Joigne.
Mais, pour achever de caractériser l'esprit qui domine la Révolution, arrêtons-nous un instant devant un homme qui a évidemment aspiré à un grand rôle politique dans cette Révolution.
Nous venons de nommer Mirabeau.
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Nous avons indiqué déjà le but qu'Use proposait, celui de faire Iriompher un système plus monarchique dans la situalionquiélail&iteàlaFrance: il se flattait d'eflaeer, par uo ministère glorieui, toute la première phase de sa vie publique, de faire non pas une contre-révolution, mais, comme on l'a dit, une contre-eoHStUutton, en délivrant le roi de sa prison de Paris et en le plaçant dans un centre nouveau, dans une ville * où il eût pu convoquer une nouvelle assemblée.
Pour les admirateurs d'une intelligence comme celle de Mirabeau, ce serait peut-être une étude curieuse que celle des efTorts qu'il avait tentés, des progrés qu'il avait faits dans l'esprit du roi et de la reine, malgré son passé, et la part qu'il avait eue lui-même à l'anarcliie qu'il déplorait ; or, il y a ici un grand fait qui domine toutes les tentatives de. ceux qu'on appellera, si l'on veut, les politiques de la Révolution, et dont, par le talent oratoire au moins, Mirabeau est assurément le premier, c'est l'impuissance de la politique, ou de ce qui voudrait être la politique, dans cette BévoluUon.
On en a déjà eu la preuve dans cette grande défaite de Mounier et de ses amis, dans leur retraite après les journées d'octobre.
■ A Rouen. Mirabeau jugeait ainsi lai-mème le Paris réTolutioniiaire de 89, la capitale de la philosophie el de la Héiolulioa : ■ L'unique moyen de salul, disait-il, est dans une coalition immédiate du roi avec ses peuples ; mais celte coalition ne peut se lier à Paris qui engloutit tout, à Paris qui veut être tout le royauvte, à Parit que tes provinces considèrent comme domitumt l'Assemblée, à Paris qui se perd et gui perd tout, à Paris qu'il faut ramener a l'ordre, à la modéralion, qu'il faut arrarher à sa propre anarchie. ■ {Mémoire de Mirabeau, pour le roi, après les journées d'octobre, publié par M. Lucas Montigny dans les Mémoiret de Mirabeau, t. VII, p. 351 .)
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Mous avons aussi rappelé, de la part de la Fayette et de quelques autres, la velléité de former un ministère sérieux, velléité sans résultat.
Mirabeau avait entrepris de faire à lui seul une monarchie représentative et de réussir là où le parU constitutionnd de l'Assemblée avait édiouë. 11 eut ce projet jusqu'à sa mort.
D'autres vont venir encore après lui et échoueront, comme il est facile de reconnaître qu'il aurai( échoué.
Mirabeau, au reste, craignait d'avoir contribué à une vaste démolition '.
Cétait ce même Mirabeau qui, ennemi dès l'origine des théories, même chez son amiSieyès, résumait ainsi, peu de temps avant sa mort, dans un entretien avecMalouetetM. de Monlmorin*, son opinion sur les hommes qui dominaient l'Assemblée constituiiUite soit par la presse, soit par la gauche qui était dans son propre sein, sur le parti révolutionnaire en un mol. a Je leur dirai, oui, je leur dirai : vous m'avez vu dans vos rangs luttant contre la tyrannie, et c'est elle que je combats encore; mais l'autorité légale, la monarchie constitutionnelle, l'autorité tutélaire du monarque ", je me suis toujours réservé le droit et l'obligation de les défendre... » Et, se retournant vers Montmorin etMalouet, Mirabeau ajoutait dansce remarquable entretien: r Prenez bien g'arde que je suis le seul, dans cette horde patriotique, qui puisse parler ainsi sans faire volte-face. Je n'ai jamais adopté
■ Paroles de Hiral>eau dans une lettre au roicîlée par Joseph Sroi, ffittoire du régne de lottU XVI. l. lU, p. 148.
■ Celle coaversalion a été rapportée par Halouet ; elle est citée paiement par Droi, t. m, p. 264.
* Le vélo, qu'en effet Mirabeau avait défendu.
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leurroman, niteur mélaphysique, nileurs crimes mutiles. n
Hais Mirabeau appartenait trop bien au dix-huilième siècle pour n'avoir pas, lui-même, son utopie, soa roman et sa métaphysique constitulionnelle.
On l'avait bien vu daiis la question du serment ecclésiastique, où il parut montrer une véritable passion pour soumettre l'Église de France à l'Etat, alors représenté par l'Assemblée, h moins que la soif de cette popularité, qui était le marchepied de son ambition, ne l'ail rendu indifîérentsur le choii d'un si coupable moyen, lant il lui coûtait peu de feire de la religion l'instrument de la politique'.
■ Celait le momenl où Mirabeau espérait ie plus réaliser ses projets et se cmyatt le plus près du pouvoir. Il attaqua la rel^on et le clergé avec une violence inouïe dans un projet d'instruction, espèce de mandemt-nt constitutionnel ou philosophique, réponse aui maodemeiits des évèques, que l'Assemblée voulait adresser au peuple, et dont le comité ecclésiastique avait confié la rédaclion à Mirabeau.
Après une diatribe contre les ê»ê(|ues et les prêtres, oii il mettait le peuple dans l'altmiative de choisir entre le christiuiisme el la Révolution, il concluait ainsi : i Or le peuple, balancé dans Taltemative d être chrétien ou libre, prendra le parti qui coûtera le moins à son besoin de respirer de ses anciens malheurs ; il abjurera son ckristûinisme, il maudira ses pasteurs; il ne voudra plus connaître que le Dieu créateur de la nalure et de la Uberlé, el aion lâut ce qiâ Uii Telracera le souvenirs du dieu de l'Evangile lui sera vdieux; Une voudra plus sacrilier que sur l'aulel de lapalrie;ilne verra ses anciens temples que comme des monuments qui ne sauraient [dus servir qu'à attester combien il fut longtemps le jouet de Pimposlure el la victime du mensonge. Il ne pourra donc plus souf&ir que le prix de sa sueur et de son sang soit appliqué aui^ dépenses d'un culte qu'il rejette, et qu'une portion immense des ressources publiques soit attribuée à un sacerdoce conspirateur. -•
L'impii'tédu projet d'instruction rédigé par hfirab eau indigna lejansénbte Camus, membre de la gauche comme Mirabeau, ^ I Assemblée, duos lesein de laquelle un tel projet excita les plus vifs murmures deb part de la droite, et provoqua la sortie de Haur; comme de i^useurs
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Or c'était le moment même où il aspii^it à gouverner
l'État, à triompher de l'anarchie , et il ne voyait pas qu'il
ecclésiasliques, n'osa elle-même l'adopter. Hirabeau, cependant, blâmait en secret la constitution civile du clergé ; il n'avait pris aucune part à la discussion et au TOle de cedéo-et, et une lettre da lui dtée par Droz [Hislûire du régne de Louis XVI, t. Bl. p. 335), lettre, ea date du 27 janvier Ul, postérieure, il est vrai, de quetquesjours à ta séance du 14 janTier, où il avait lu son projet d'instruction, apprêtait de la manière la plus juste l'immense &ule que l'Assonblée avait fail^en volant la constitution civile du clergé*.
«Voilà, disait Mirabeau, une pluie nouvt'lle, maâ la plus envenimée de toutes, qui va ajouter encore un foyer de gangrène à tous ceux qui rangent, corrodent et dissolvent le corp>i politique. Nous nous étions fait un roi en effigie, sans pouvoir, et un corps !&• gisiatif qui administre, qui informe, qui juge, qui récompense, qui prescrit, qui fait tout, excepté ce qu'il doit faire. A présent nous arrangeons le schisme religieux à côté du schisme politique. Nous n'avions pHS asseï de résistances, nous en suscitons à plaisir; de dangers, nous évoquons le pire de tous ; d'embarras, nous soulevons le plus inextricable : c'est de quoi amener la fin de (ouf , si 1 Assemblée ne se lasse p^is bienWt d'obéir aux anarcbistes. «
Certes, on ne pouvait peindre la situation avec plus ,de vérité. Est-ce donc le même homme qui parle, et que prouve un tel langage? Que Mirat»eau, sans foi religieuse, comme il était sans mœurs, avait conservéassez de laison poliLiquepour comprendre les funestes conséquences d'un schisme, mais qu'il ne craignait pas d'3,auterlui-mème àunmalqu'il reconnaissait si grand, parce qu'il prétendait pouvoir seul le guérir. S'il appréciait le danger des divisions religieuses, il ne respectait pas le clir<sUanisme en lui-même, et il se crojait permis de l'attaquer, de le flétrir, de le mettre sous les pieds de la Révolution pour le besoin de sa cause, quitte a le défendre plus tard, peul-étre, tandis que cette cause, celle du gouvernement qu'il aurait voulu fonder, avait tant besoin du christianisme! 11 n'y avait pour lui de réel que le râle auquel il aspirait, le théâtre où la mort le Ht tomber dans toute la force de l'âge.
Quelque fussent, d'ailleurs, les calculs de Hirabeau dans son projet 1 Drot, est entra lei miins de 1. Lucas llini-
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allail provoquer une bien plus grande anarchie, la guerre civile elle-même par la persécution religieuse, contribuer à une bien plus grande démolition que la démolition politique qu'il redoutait, celle de l'Ëglise de France, et par l'une entrainer l'autre ! Mais sans doute il espérait toujours, quand il lui conyiendrait, maîtriser les esprits par sa parole, et ce qui lui importait avant tout, c'était, en toute occasion, d'augmenter son influence même en disant ce qu'il ne pensait pas.
Mirabeau, comme sa vie l'avait prouvé, comme sa mort le montra, était un génie païen, un patricien déclassé, jeté au milieu du courant démocratique d'une révolution qui l'avait emporté. Telle qu'elle était, il aurait voulu I9 prendre et en faire de la politique, y tailler un grand rôle à la mesure de Mirabeau, compléter la première partie de la vie de Catilina, mais la compléter en Cicéron qui sauve Rome. Cicéron respectait les temples des dieux; Mirabeau, malgré son incrédulité, aurait suivi cet exemple, mais sans doute dans des temps tranquilles, e( il eût élé peut-être aussi religieux qu'un païen ; mais il mettait la politique au-dessus de la reli-
d'inslniction au peuple, qu'il publia malgré le mauvais accueil de la majorité de l'Assonblée, qui n'osait pas aller si loin, et l'indigaation de ses collègues du càté droit, ce projet d'instruction ne montrait que trop ce qu'on pouvait dire alors i une tribune française. Si c'était là de la politique, à quoi était-elle donc descendue? N'est-il pas plus vrai de dire que, dans une situation où l'attaque a la religion et au clei^è était tombée des salons et des écrits philosophiques dans la rue, dans une situation, non pas politique mais philosophique, sur la. quelle agissait profondément la négation du dix-huitiéme siècle, an miUeu de l'anarchie religieuse que ce dècle avait faite, Hirabeau parlait au peuple le langage d'une philosophie que Vm pourrait croire onpnmté & quelque leUre de Voltaire ou de d'Àlembert !
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gion qui devait se plier au génie et aux. plans de Mirabeau.
Or ce roman était le même que celui de la majorité de l'Assemblée.
Au moins la gauche, si ennemie du clergé, qui avait déjà dominé cette majorité, qui devait la dominer de plus en plus, voulait détruire encore, tandis que Mirabeau prétendait conserver et reconstruire; avec quoi aurait-il donc conservé et surtout reconstruit? II voulait que le monarque fût respecté, et il livrait, par la constitution civile du clergé, l'Église entière, h commencer par lo pape, dont l'elfigie fut brûlée dans les rues de Paris, aux insultes de la popuhcel On avait l'anarchie politique, dont il désirait vivement sortir; il flétrissait les révolutionnaires du nom de horde patr'toiiqve, el quel nom fallaitil donner aux fauteursde l'anarchie religieuse, de la dis* solution religieuse? Il n'y avait plus de clergé propriétaire, plus de noblesse, plus de bourgeoisie organisée, plus de provinces, mais des clubs, une presse qui n'avait plus de frein, une Assemblée qu'il déclarait lui-même non diiigeable; sur quoi aurait-il donc fondé sa monarchie constitutionnelle, en lui arrachant d'avance la base même de l'antique religion du pays ?
Y a-t-ii donc, dans le seul mot de monarchie constitutionnelle, dans la théorie seule qu'elle représente en dehors de foute société, au milieu même des ruines d'une société qui' achève de s'écrouler, une magie qui tienne lieu de tout, même de foi religieuse, chez une vieille na-' tion chrétienne, et la monarchie que rêvait Mirabeau allait*elle se tenir debout sur deâ phrases peut-être? Il repoussait précisément la première et la seule ressource qui restât à la France, sa religion maintenue, respectée ;' w.
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cette religion qui, bien comprise, pouvait seule encore padiier les cœurs et les intelligences, faire taire tant d'orgueils qui allaient se jeter dans la plus furieuse et la plus sanglante des mêlées I
' C'étail ce que l'orgueil même de Mirabeau ne pouvait comprendre ; il disait comme ce personnage tragique :
c Moi seul, et c'est assez I 0 Mais ses excès de travail et ses débauches l'avaient tué, et quand il croyait mettre la main sur le pouvoir qu'il avait contribué à faire descendre si bas, il fallut mourir.
Ce corps dont il avait abusé mettait, en succombant, un dernier terme aux rêves superbes de son esprit, à « la monarchie conslitutionnelle, au pouvoir tutëlaireu que voulait refaire legénie de Mirabeau, par son unique puissance, par sa raison souveraine, à l'utopie, à la tbéorie, au roman de celui qui condamnait si justement la Uiëorie, l'utopie et le roman chez les autres; mais n'était-il pas lui-même l'enfant du dis-buitiéme siéde? N'y avait-il pas trouvé cet orgueil dominateur de la raison humaine qui allait si bien à son orgueilleux génie? El celui dont l'éloquence avait pu faire tant d'illusion aux autres, exexcer, dans certaines occasions, une in- . fluence extraordinaire sur ses auditeurs, n'avait-il pas dû se faire illusion à lui-même, malgré ses propres craintes d'avoir conlribuë à une vaste démolUion? ■ n y a eu, dans la Révolution, l'épisode du génie et du caractère de Mirabeau, il y aura encore d'autrt'S épisodes peut-être, mais qui ne l'empêcheront pas de suivre son cours et de marcher à ses conséquences.
Comme orateur et homme d'énergie, Mirabeau éleva les débats de l'Assemblée constituante à une hauteur de forme qu'elle n'aurait jamais pu atteindre sans lui ;
quelquefois il lui rappela des vérités politiques qu'elle, aurait même refusé d'entendre de la bouche de Maury et deCaialés; c'est qu'il restait assurément, au milieu de celte ambition qui lui Eaisail accepter les principes quelquefoisles plus révolutionnaires, quelque chose à Mirabeau du sentiment monarcliîque, du respect pour le roi et pour la reine, bien que, dans sa fameuse apostrophe à M. de Brézé, il eilt invoqué la souveraineté du peuple et qu'il se fût toujours tenu dans les rangs de la gauche, où il avait agi sisouvent en homme de révolution; mais qu'aurail pu l'esprit monarchique, même le meilleur, pour le salut d'une société chrétienne, sans l'esprit religieux?
Il avait très-certainement conservé aussi un autre .sentiment, le sentiment aristocratique : c'était un tribun qui n'avait pas cessé d'être comte.
Son génie oratoire, la vive originalité et les côtés pratiquesde son caractère firent de lui un homme à part, dans une certaine mesure, malgré le contact qu'il avait eu avec l'esprit ef les vices de son époque, et produisirent sur ses contemporains,' à quelque opinion qu'ils appartinssent, au milieu de circonstances qui devaient bientôt alarmer des chefs de la gauche elle-même, des adversaires de Mirabeau, comme Barnave et Duport, une si grande impression, que sa mort parut otîrir le caractère d'une calamité publique : la société, enlrainée par le courant qui l'emportait, se retourna pour contempler un instant cet athlète qui étail frappé et qui succombait au moment où il prélendaitla secourir.
Si l'on range derrière Mirabeau ceux qu'on pourrait appeler les politiques de la Révolution, ceux qui, h leur point de vue, auraient voulu en faire sortir un gouvernement régulier, à cété de la mort de Mirabeau qui, à
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peu près tous les historiens l'ont reconnu, sortait à temps de la lice, il faut placer la retraite de Nedker, qui avait précédé cette mort. Déjà l'on avait crié dans les rues : « la trahison du comte de Mirabeau I » l'impopularité qui commençait pour lui avait depuis longtemps frappé Necker, que l'Assemblée n'écoutait plus, même en finances, surtout depuis qu'elle avait découvert les assignats, qui la dispensaient de tout système financier '.
Quant à la. populace dont il avait été l'idole, elle ne pouvait plus le souffrir depuis que le jiouvoir exécutif s'était associé k l'Assemblée pour la répression militaire de l'insurrection de Nancy.
Les assignats étaient, en effet, le seul système financier possible d'un pays qui n'avait plus de finances : la
< Necker s'eiïra^it avec raison des conceptions plus que hardies du comilé des finances, qui proposait, par l'organe de son rappralenr, H. de Montesquiou, de payer à la fob toute la dette exigible, qui, suivant ce dernier, était de 1,8S0 millions. Necker n'avait p»s eu de peine à démontrer, dans un mémoire qu'il adressa à l'Assemblée, que cette dette ne s'élevait pas ii plus 541 millions. Mirabeau, qui, avant la réunion de l'Assemblée, avait attaqué trés-vivement dans une brocliure le système des assignais, le soutint, au moment de U discussion qui précéda la reiraite de Necker, comme te seul moyen de Taire vivre ta Révolution : il avait dit dans une lettre à Ceruli, en date de janvier 17S9, que le papier-monnaie était une source de fyranme, d'ip^léUté et de chimérei, l'émission d'un tel papier une véritable orgie de Vaulorité ett délire ; mais alors on s'attendait i ce que les étaisgénéraux rétabliraient rarilement l'ordre dans les finances, el, en elTet.cela n'eût pas été diflicile s'ils eussent maintenu l'ordre dans l'État, nous croyons l'avoir déjà prouvé par le cfaiffire même d'un déficit auquel il était Tacile assurément de Tnii'e face.
L'Assemblée, celle fois, Gnitpar déciderque l'émission d'assignats, y compris 400 millions déjà émis, ne dépasserait pas 1 ,S0() millions. Hais pouvait-on s'arrêter dans cette voie et dans cette sitnaticn?
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gauche le sentait bien, e( l'émeute gronda aux portes de l'Assemblée contre des hommes comme Dupont de Nemours, qui redoutaient le papier -monnaie et qui l'attaquaient; mais ce papier, valeur chimérique, comme l'avait appelé Mirabeau, ne convenait-il pas è ta situation , nous l'avons déjà dit, et ne la résumail-îl pas?
U est curieux et instructif, en même temps, devoir Necker, au moment où il va se retirer, épuisé de la lutte, devant l'émeute qui le menace, juger .cette situation avec le découragement et au point de vue de Mirabeau, quand celui-ci parlait de la horde patriotique et de son roman ; ce même Necker qui voulait autrefois faire de l'administration des finances « une suite de pensées, » et qui regardait la propriété, à la manière de Rouleau, comme une simple convention sociale qu'on pouvait sans doute réformer par une autre convention, était revenu maintenant des romans et des abstractions, à en' juger par ces paroles de son dernier mémoire à l'Assemblée :
« Il faut se défier des inventions (les assignats) avec lesquelles on veut s'alTranchirenun instant des embarras' accumulés par des circonstances inouïes; les abstractions, en affaires publiques, me semblent tous les jours plus redoutables. Il est peu de personnes qui, dans la carrière du gouvernement, n'aient pas commencé par elles ; et, plus on a d'esprit, plus on les aime, parce qu'elles présentent à la pensée un domaine immense. Mais, à mesure que l'action de l'administration nous met aux prises avec la réalité, on se dégage insensiblement des idées systématiques ; on se voit forcé de soumettre son imagination au joug de l'expérience, et, en observant, on respecte da-
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vantage ce résultat précieux de tant de réflexions et de tant de pensées. »
C'élail l'histoire de Necker lui-même, de sesregreiset de son désiUusionnement, la confession d'un théoricien : ce ne sera point la dernière.
Après la retraite forcée de Necker, nous assisterons b la fuite de la Fayette, le théoricien le plus persévérant de la Révolution de 89, mais que sa propre théorie, maitresse des faits, expulsera de France, comme d^à elle en avait chassé Necker.
It est remarquable que ce fut la Fayette qui prévint Necker que la place n'était plus tenable pour lui *; c'était le 10 août qui devait en prévenir la Fayette et lui signifier ce qu'il n'avait pas voulu admettre jusque-là, que la Révolution n'avait plus besoin de son général.
Parmi les hommes de la gauche dont l'esprit Ihëorîcien et la lactique révolutionnaire avaient génè la Fayette luimême, on peut citer Duport, membre de ce triumvirat' que formaient avec lui Alexandre Lameth et Bamave. Après Varennes, après cette suspension du pouvoir royal décrétée par une Assemblée qui avait voulu fonder une monarchie, ne devait -il pas répéter, lui aussi, les paroles
* « La dernière émeute dont j'ai parlé arriva; les agitateurs qui iropulaient aux ministres le massacre de IfaTity (l.\ réprrasion de b sédition militaire que l'Assemblée elle-même avait dû ordonner,) les accusaient aussi de repousser les assignats qui sauveraient U France. Des cris menaçants suivirt-nt des motions sanguinaires. La Fayette, dans la soirée, envoya' Ter^ Necker un de ses aides de camp pour l'avertir de ne pas s'exposer à l'etTerTescence populaire.* {Bistotredurégnede Louis XVl. par J Droz, t. II!, p. 106.)
* Triurarinit qui, dés le 14 juillet 89, mais surtout après les journées d'octobre, avait aspiré îi gouverner la Révolution.
* Sini doute dini lai ctnbi.
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de Necker et de Mirabeau, dont 41 avait été l'adversaire, et à son tour condamner ainsi, devant ta Constituante, les théories et les théoriciens : « Depuis qu'on noui rasgOM de jnincipes, comment ne s' est-on pas avisé que la stabilité est aussi un principe de gouvernement ' ? »
Sous l'empire de théories souveraines , puisqu'elles dominent la situation et qu'elles seront l'esprit même des événements, voici le spectacle auquel on assiste maintenant : les théoriciens condamnent eux-mêmes la théorie et se retirent de la mêlée où elle les avait précipités, quand elle ne les frappe pas d'eiil, comme Necker, ou qu'elle ne les livre pas an bourreau, comme Duport. De Hounier et de Ully-Tollendal à Net^ker, è Mirabeau, à Duport, nous avons eu à enrc^strer le même témoignage, dans sa succession et sa génération pour ainsi dire, un fait qui n'est pas récusable : cette histoire -de la Révolution et de son développement théorique, auquel rien ne résiste et dont ils se plaignent tous, faite par ses premiers acteurs, par Mounier, par Necker, par Mirabeau, par Duport lui-même, fondateur du club des Jacobins, par la droite, par la gauche de l'Assemblée constituante, en vaut bien une autre.
Nous pourrions multiplier les exemples k cet égard nous pourrions montrer des hommes, comme Sieyés, qui, à c6té de la Fayette et avec beaucoup moins de générosité que lui, personnifia en lui-même la théorie phi* losophique et révolutionnaire, s'efforçanl, par la création d'un nouveau club, celui de 89, de lutter contre les théo-
1 Paroles de Duport citées par H. Hignet dins son Bittotre de lu Bévolution, 1. 1, p. set.
Duport aurait voulu que les membres de la ConsUUiante pitssent fîiire partie de la l^pslative, mais il en fut décida autrement.
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ries de plus en plus subversives de cette société des Jacobins dont une partie de la gauche elle-ni6me,avecDuport et Barnave, fui forcée de sortir. Mais, après avoir dit un motderétatoùNecker laissait le ministère qu'il était forcé de quitter, et de la retraite des auti-es minislres, à part M. de Montmorin, nous reviendrons à la grande cause qui domine toutes les causes secondaires, et qui, nous l'avons déjà fait observer, s'était affirmée, comme aliène l'avait jamais fait encore, dans la constitution civile du clergé, dans le serment ecclésiastique, c'est-à-dire dans la tentative formelle de détruire le. catholicisme en France, de livrer la foi, la vérité religieuse, la régie des croyances et des moeurs, la base de notre civilisation chrétienne, à la raison humaine, constituant une nouvelle Église à son gré, par conséquent une société nouvelle*.
On a beaucoup parlé de la-faiblesse et de l'hésitalion du roi Louis XVI, et de l'impuissance de ce ministère dont le chef nominal, M. Necker, étailforcé de s'exiler et courait, en fuyant cette France qu'il avait traversée quinze mois auparavant en triomphateur, des dangers personnels ; nous n'avons pas nié assurément, dès l'origine, ce caractère d'hésitation, qui était naturel au roi et qui l'empêchait de prendre ces décisions énergiques que la politique ordinaire aurait pu, certes, lui conseillerî mais, pour être juste envers un prince qui, assurément,
' C'est ce que H. Hignet a si bien reconnu lorsqu'il a dit au début de son histoire, en parlant de la Révolution, qu'elU commençait en Europe l'ère des tociêtéi nouvelles, c'est-à-dire qu'elle aTail pour but de les commencer en détruisant les sociétés anciennes et le principe même de leur eiislenec, par le triomphe d'uD principe aovveau.
LA THEORIE. — LE DOUTE. — LAFFIRHATIOH
ne s'était pas servi do la force pour arrêter les idées nouvelles, qui, lui, avait toujours eu horreur de la violence et de l'effusion du sang, que signifient donc toutes ces appréhensions de hardis théoriciens qui reculent, qui, découragés, sortent delà mêlée, ou qui se trouvent forcés d'en sortir '7 N'est-ce point là, aussi, de l'hésitation et du doute? Le petU-élre de d'Âlemberl, lorsqu'il disait que, dans des questions comme celle de l'existence de. Dieu, le doute était ce qu'il y avait de mieux, ce doute, ce peut-être,- ne sont-ils point passés dans la politique? Mais élait-il possible que l'humanité restât sur un tel doute ? Si elle n'affirmait Dieu, nous croyons l'avoir déjà dit, ne fallaît-il pas qu'elle s'affirmât elle-même? Et ne devait-elle pas le faire avec un suprême et terrible eHbrt, comme pour regagner tout ce qu'elle avait perdu ? Lors donc que successivement tous doutent et hésitent, et que la négation absolue commence à frapper l'Église catholique en France, comment s'étonner que le pouvoir royal et ministériel, incessamment ébranlé par une théorie constituante qui, niant toute tradition, ne laisse debout que l'humanité, que la multitude qui la représente, dépouillé de toute puissance, de toute initiative, ne dispute que faiblement et avec hésitation les dernières apparences d'une autorité qu'on lui an-ache chaque jour et dont il ne restera plus bientôt qu'à lui Ater le nom ? Beaucoup s'indignent, comme Cazalès, qu'il en soit ainsi ; et la droite
' Mounier lui-même, on s'en souvienl, avail été un des instigateurs du serment du jeu de paume : le chemin avait été rapide du jeu de paume qui mettait l'Assemblée au-dessus du roi, au serment ecclésiastique qui la mettait au-dessus de t'ËgUse, deux résolutions qui n'allaient rien moins qu'à la reconstitution complète de la société religieusement et politiquement.
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attaque les ministres comme la gauche, lenr reprochant non pas, comme celle-ci, ce qu'ils font, accusation injuste dans l'impuissance à laquelle la gauche contribue tant à les réduire, maïs ce qu'ils ne font pas, ce qui n'est pas plus juste.
C'est dans ces circonstances que M. de Saint-Priest, qui avait donné au roi le seul conseil de politique pratique qu'il j eût à suivre à Versailles, au moment des journées d'octobre, après élre resté, par dévouement, auprès du roi, le dernier de tousses collègues, à pari M, deMontmorin, qui avait conservé quelque appui dans l'Assemblée, se retira aussi du ministère. Necker, qui avait repoussé l'avis de M. de Saint Priest à Versailles, et qui, après les journées d'octobre, croyait encore à sa popularité et à son influence sur le peuple de Paris, qui avait conseillé au roi le discours du 4 février 90, où il s' efforçait de se rapprocher de l'Assemblée, avait eu le temps de perdre sa dernière erreur et de renoncer à sa dernière utopie. Il n'était certes pas le seul, d'ailleurs, qui eût espéré presque jusqu'au dernier moment ; mais son tour était venu un des premiers, parce qu'un des premiers il avait joui de la popularité et de ses illusions, et que sa déchéance, dans le mouvement d'opinion qui entraînait hommes et choses, devait précéder d'autres déchéances.
Un des ministres que Mirabeau, exclu lui-même du pouvoir par le vote jaloux de l'Assemblée qui l'interdisait à tous ses membres ', avait le plus attaqué, était M. de
■ C'est en celte occasion que Hirabeau arait demandé ironiquement que i'ëxdusion du ministère, décrétée d'une manière générale contre tous les membres de l'Assemblée, le fût uniquement contre lui,' puisqu'il eii était seul l'objet.
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Saint-Priest, « peul-être, fait observer M. de Baranle, parce qu'il lui savait plus de hardiesse et de résolution qu'aux autres. »
On se souvient que,' le 6 octobre, M. de Saint-Priest avait dit au roi te mot vrai, le mot de la situation ; « qu'il était prisonnier.» Il avait voulu rester, jusqu'au dernier moment, auprès du prince qu'il avait servi, et bien servi, dans des temps plus heureux ; il se retira quand il s'aperçut qu'impopulaire comme les autres ministres, et plus qu'eux peut-être, par la raison qu'a donnée M. de Baranle, il ajoutait aux embarras du roi et à ses périls, sans que son loyal cœur, son esprit si ferme et si élevé, pussent lui être utiles dans de telles circonstances où il fallait, comme Mirabeau le conseilla, rompre avec l'Assemblée qui avait abaissé le pouvoir à ce point, ou tout subir'.
Quelques noms nouveaux et peu connus, à côté de celui de M. deMontmorin, ne changèrent rien à la situation du ministère, ni à celle de la royauté, ni à celle du pays.
Ce qui dominait maintenant cette situation, nous l'avons dit, c'était l'état d'anarchie religieuse dans lequel ce pays était jeté, et que Mirabeau appréciait avec tant de vérité, quoiqu'il n'eât pas craint d'y ajouter une parole irritante et impie, comme si ce n'eût été rien de jeter dans la flamme l'aliment d'une telle parole.
' La présence de Necker au pouvoir, comme premier minisire, avait rendu lôule tentalivfde résistance, toute réaction impossible, et la retraite de M. 6e Saint-Priest suivit de près la sienne. Après " avoir été le fidèle et sage ministre de Louis XVIII dans l'exil, le comte de Saint-Priest mourut pair de France, en 18^1, à l'âge de quatrevingt-sin ans. (Voir la Notice de M. de. Bavante sur M. le comte de SaintrPrieU.)
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Si l'on avait eu besoin de savoir ce que c'élaît que l'Église conslitutionnelie, l'espèce de mandement que ÛL Gobet, après la mort de Mirabeau, l'aurait dil assez haut. Nous reproduirons en note, unepa^'lie d'un document oà, dés les premières lignes, cet èvèque de -l' Assemblée cod< slituante proclamait le schisme et l'incrédulité'. Il par-
■ Voici les passages principaux du mandement de Gobel : c lean- Bapliste Josepli Gobel, ci^devant, par la misérieorde diifine et la grâce du Saint-Stége apostolique, éïêque de Lydda ; maintenant, par l'effet de la Constitution, la grâce des électeurs et la sentence d'un tribunal, évêque de Paris.
< A Uius les citoyens de notre diocèse salut et brâiêdiction de par la toi, la nation el le roi :
■ Tandis que nous étions occupé, nos Irès-chers frères, de-rinstruclion pastorale que nous avions le projet de tous adresser, un événement afTreui est venu troubler nos niâjilations et cbanger l'ordre de notre travail.
• Aux chants de triomphe et d'allégresse, que nous nous préparions à vous faire entendre, ont succédé tout à coup les accents plaintifs de la douleur ; el le cantique nation(d Ça ira, ça ira *, qu'il nous eût été si doux de répéter avec vous, est remplacé par ce cri funèbre: // n'est plus, iln'est plus. Non, il n'esl plus cet homme incomparable qui semblait avoir élé formé pour notresiècle, qui en avait adopté tous les principes et qui en propageait si merveilleusement la doctrine et les lumières. Hélas ! la mort a frappé sans pîlié ce clicf ardent de la plus belle des révolutions... Quelle perte pour vous et pour nous, nos très-chers frères ! Pour nous surtout qu'il honorait d'une protection particulière si convenable à notre nouveau ministère!... Sivous lui devez d'élre parvenus à cef^fol de repos, de prospérité, de gloire el de richesse, qui ne fera que s'accroître chaque jour davantage, et qui vous distingue entre tou? les peuples de l'univers ; nous, nos très-chers frères, nous lui devons de pouvoir contempler au milieu devons tant de prodiges ; nous lui devons à'exercer canoniquenunt, sur les bords fleuris de la Seine, le minblère que nous exercions si tristement el sans gloire dans les rochers et les n.tiges éternelles de la Suisse. Oui, nous aimons h le publie!-, c'est
* Noos n'aioBi pis lie»in <Jr rappeler ce qui mil.
loit ensuite du patronage de Mirabeau, dont il se louait comme évèque, en même temps qu'il rendait hommage
Mirabeau, c'est cet homme vertueux à qui la religion, et l'honneur étaient si chers, qui nous a cotislitué voire évêque légitime : c'est lui dont ta viain pure nous s placé sur le siège de la capitale; et jannais, non jamais, ni nos principes, ni notre conduite ne.démenlironl une si ioinle origine... Nous-mème avons eu besoin d'être formé par ses conseils et dirigé par ses letons. De misérables préjugés nous avaient accompagné jusqu'ici et pouvaient alarmer notre foi et elTrayer notre conscience. Nourri de l'étude de la théologie, nous n'avions attaché que de fausses idées à ces mois de communion catholique, d'autorité ecclésiastique, de chaire apostolique et romaine : peut-éire même avons-nous à nous reprocher, nos Irès-chers frères, d'avoir osé publier jusque dans la tribune nationale, et dans un temps où l'avenir ne pouvait se découvrir i nos regards, une doctrine si contraire i celle que nous professons aujourd'hui... ■ Laissei~nous, I s'écriail-il (Mirabeau) dans une occasion plus récente, décréter
< ce serment qui n'est bon que pour vous, et ne vous oblige à riffli. H
< nous faut des prêires civiques, des curés civiques, des évéques cif vtqueê, une nELicion todte civique ; et vous dont le civisme est connu, « vous jeret placés, sans effort, sur Us sièges abandonnés de ceux qui
< nele prêteront pas... ) Quelle grâce touchante, quelle douce persuasion accompagnait ces paroles onctueuses ! Et que l'efTet en a été brillant et rapide 1 Paris, Blois, Soissons, Autun, vous toutes cités épiscopales. vous nous avei reconnus pour vos pontifes. Élevez main> tenant vos têtes orgueilleuses, et réjouissez-vous de posséder dans votre sein des prélats crééspar Mirabeau, sectateurs zélés de sa doctrine, imiialeuTS fidèles de ses vertus... »
Gobel terminait ainsi ce mandement tout philosophique : s A ces causes, nos fidèles cuopérateurs assemblés, et le serment civique renouvelé, nous ordrainons que le présent mandement sera envoyé à chaque département, cliaque district, chaque section, chaque canton, chaque municipalité, cliaque tribunal, chaque juge de paix, cliaque corps de garde nationale et chaque prêtre assermenté de notre diocèse; que l'original, signé de nous, sera déposé dans tes archives de notre métropole, et qu'en tête de l'ouvrage ces mots seront inscrits en gros caractères :
• K HIRABEAV, PÈRE DE NOTRE ÉCLISE *. ■ • maoln paclemcnlaire, l. IX, p. 402.
h l'esprit peligieux de celui qui avait annoncé, peu de temps auparavant, la fin du christianisme en pleine Assemblée : dérision qui était une însuile de plus pour la religion dont Gobel se présentait comme le ministre. . Le teste raémc de ce mandement, accepté par la ina> jorité de l'Assemblée constituante dontfiobel faisait partie, suffit pour donner son vérilable nom à cette Église, non pas constitutionnelle seulement et livrée à l'autorité civile, mais philosophique, placée effrontément sons le patronage des vertus, des mœurs sans doute et de la doctrine de Mirabeau, qui venait de mourir incrédule en disant h son ami Cabanis, comme un païen, mais comme un païen qui paraiœail même n'avoir aucune idée d'une autre vie : « Mon ami, je mourrai aujourd'hui ; quand on en est là, il ne reste plus qu'une chose à faire, c'est de se parfumer, de se couronner de fleurs et de s'environner de musique, afin d'entret- agréablement dam le sommeil dont on ne se réveille plus *, »
Pour achever de caractériser une situation dont le développement logique ne peut que frapper tous les esprits, à quelque point de vue qu'ils se placent, quand la -constitution civile du clergé et le serment ecclésiastique venaient d'être votés et mis à exécution, quand le mouvement antireligieux, sorti du dix-huitième siècle, avait déjà fait monter sur le siège de Paris un évêque comme Gobel, qui appelait Mirabeau le père de la nouvelle Église, des (uné-
■ > En matière de reli^on, dit Droz (t. III, p. 332), la philosophie de Mirabeau élait un triste mélange de scepticisme et d'incrédulité. Cependant il crut devoir aux convenances de passer trois quaiis d'heure seul avec un ecctésiasLque.i El Droz ajoute en note: »L>mourelfe, évêque consliiuliontiel de Lyon. > Celait sans doute pour cela que Gobel l'appelait le Père de l'Ëglise conslitutioiinelle.
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railles magnlûques furent décernées à celui-ci par l'Assemblée S et comme si les cimetières n'eussent pas été dignes de recevoir tes restes de Mirabeau, en vertu de son autorité souveraine, elle transforma Sainte-Geneviève, sous le nom païen de pantbéon, en temple des « grands hommes, )> nouveaux dieux, dont Mirabeau allait être te premier, dans ce mouvement, toujours en progrès, de l'orgueil humain, dont le dix-bnitième siècle avait été et restait le principe.
Avant que l'Assemblée ne se sépare, elle décrétera l'a.pothéose de Voltaire et celle de Rousseau, die ouvrira le Panthéon à ces autres dieux du dix-huitième siècle, au moment où l'anarchie Fera de nouveaux progrès, ou, quelques jours après l'apothéose de Voltaire, le club des Cordeliers, plus hardi même que celui des Jacobins, proposera la République *.
1 (hi n'a pas-oublié ce que Mirabeau disait de cette Assemblée qui le reconnaissait comme le plus éminent de ses membres : ce conti^aste est assez remarquable. Mirabeau pensait que l'Assemblée était un obstacle à tout, un âne rétif. L'assemblée sembla le regretter comme celui qui aurait pu tout sauver. Cette Assemblée, qui avait tant détruit, commençait-elle à se déRer d'elle-même, et aurait-elle été tentée de se mettre derrière un homme, derrière celui qu'elle avait empêché d'être ministre?
■Ce fut le 11 juillet 91 qu'eut lieu l'apothéose de Voltaire, le 17 du même mois que le club des Cordeliers proposa de supprimer le poavoir royal.
Ce qu'il y a de bien remarquable, c'est qu'en ce moment même la Constituante, qui après Varennes avait suspendu le roi et par conséquent la royauté, repoussait en principe la république, quand elle Tenait de la commencer par le fait et qu'elle ouvrait la voie à la Convention dont la Législative, placée entre cette première assemblée et la Cousliluanle, ne fut que l'intermédiaire.
Ce lut le 38 août de la même année 91 que Rousseau reçut les honneurs du Panthéon. Une statue lut avait déjà été votée p;ir l'Assemblée. '
. .oogic
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Mais, avant de suivre jusqu'à la fin l'histoire de l' Assemblée constituante, nous avons à indiquer l'enclialnement rapide des circonstances qui amenèrent le voyage de Varennes, en mettant un terme aux efforts du roi pour sortir d'une situation chaque jour plus difficile el, à dire vrai, plus impossible.
Mirabeau, qui exprimait souvent deux opinions : l'une en public pour les anarchistes qu'il voulait ou tialler ou tromper, jeu plein de périls, l'autre en secret, quand il s'agissait de reconstituer le pouvoir, avait dit, on s'en souvient, malgré la part qu'il eut au serment ecclésiastique et au schisme, que « l'anarchie religieuse était la pire. » Jamais il n'avait proclamé une aussi grande vérité.
C'était la phase même où l'Assemblée constituante venait d'entrer résolument, et sans comprendre cette vérité que Mirabeau n'aurait pas dû lui cacher.
L'esprit antireligieux, provoqué par les propres actes del'Assemblée, prit, en effet, un développement extraordinaire, et devint la forme la plus intolérable et la plus dure de l'anarchie, en excitant la populace, par la plus terrible des licences, à poursuivre de ses outrages tous les catholiques, depuis le roi très-chrétien jusqu'à la plus humble des sœurs de charité.
A Paris et en province, la partie de ce peuple qui, à son tour, reniait la foi de ses pères fit subir des traitements indignes aux femmes qui entendaientla messe dans quelque chapelle restée aux prêtres catholiques, l'immense majorité avait refusé le serment, qu'au nom du principe des majorités on excluait de leurs églises : la populace insultait les femmes et les fouettait; à Paris, on arracha une femme du confessionnal. Les faits abondent ici, el
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nous pourrions en dresser la longue et déplorable lisle '.
D'Alemberl avait exprimé le vœu, on s'en souvient,
< Nous nous bornerons à la cilatiou suivante, que nous empniiilons au livre de H. l'abbé Jager ; • On fit des motions au Palais-Royal, dans les carrefours el dans les marchés.... Une émeute se prépara, se fonna, se grossit, pour ainsi dire, sous les yeux de l'autorité, sans que personne y mit obstacle. Le samedi 0 avril, dans les diiTérenls quartiers de la ville, à la même heure, une foule de femmes, parmi lesquelles se trouvaient des liommes d^uisés*, se porta sur les monastères et les communautés de lilles et de sœurs de charité, tn enfonça les portes et se livra à des actes odieux , tels qu'il ne s'en commet pas chez les peuples barbares. Des vierges consacrées à Dieu, sans distinction d'âge, des dames respectables ^'blontairement recluses, furent dépouillées de leurs vêtements, battues de verges, poursuivies dans cet état dans tous les coins de leurs maisons et de leurs jardins, terrassées, meurtries de coups, accablres d'injures plus cruelles que la mort' même. Les pieuses filles de Saint-Vincent de Paul, dont le dévouement est si héroïque, l'humilité si profonde, se virent fustiger, ensanglanter par les maîos de ces femmes et de ces hommes dont elles avaient si souvent noum la misère, couvert la nudité, soigné les plaies.... Elles passèrriit plusieurs heures dans ces affreux tourments.... La garde nationale prit les armes et accourut; mais elle resta l'arme au bras, faute d'ordres.... Ënlin, après plusieurs heures, la rage des bourreaux élant épuisée, les profanateurs des couvents défilèrent à travers tes haias de soldats, sans être troublés te moins du monde dans leur marclie triomphale. L'impunité inspira plus de hardiesse : ce qu'on avait (ait dans l'intérieur des couvents se pratiqua dans la rue. Trois sœurs de Saint-Vincent de Paul, aUadiéesàla paroisse Sainte-Marguerite, quartier des pauvres, moururent à la suite de ces indignes traitciiienls. > {Histoire de l'Église de France pendant la Révolution, par M. l'abbé Jager, t> 11, p. 274 el 275), L'Assemblée constituante , loin de provoquer des poursuites contre les auteurs de pareils crimes, ne voulut pas même entendre la lecture de la lettre de la supérieure générale des sœurs de Saint-Vincent de Paul, où elle invoquait son appui et son intervention". A Paris, le même supplice étaij infligé par la populaca
' Comme aui S el 6 octobre.
" Voir Is MmtttMr du « ntïil nw. ' ■
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que « la confession fût abolie, » on voitque la populace de Paris procédait à celte réforme; Voltaire, celui qu'on écrasât l'infâme. Tandis qu'on portait au Panthéon les cendres du philanthrope, onflagellailles sœui'sde charité, lesliUes de Jésus-Christ, les amies des pauvres, et, une populace barbare, en les faisant périr, s'essayait à effacer de noire civilisation cet Évangile qu'elles représentent si fidèlement sur la ferre.
Quand le Souverain Ponlife, par deux brefs successifs, condamna de la manière lapins formelle la constitution civile du clergé, un fait qui montra bien l'esprit de la populace parisienne et de ses meneurs ' avait résumé le sentiment de haine et d'impiété violente qui s'emparait de la populace : le Pape fut brûlé en effigie au Palais- Royal*.
Un tel fait se place naturellement à côté de l'apothéose de Voltaire et de Rousseau, décrétée par l'Assemblée constituante. Cette assemblée, pas plus que la municipalité de Paris, à qui le maintien del' ordre public était spécialement dévolu, ne mit obstacle à une telle démonstration ni ne chercha à punir ceux qui s'en étaient rendus coupables. On ne gardait pas même envers le Pape les égards que l'on doit à un prince étranger avec lequel on n'est point en guerre, et une assemblée, qui avait la prétention de faire une monarchie, livrait un prince, celui
aux femmes qui se rendaient aux chapelles encore laissées au calholici^me dans ce pays catholique. On vit les mêmes scènes dans les provinces, à Marseille, à Montpellier, à Nîmes, à Bordeaux, etc.
' En date du 10 mars et du 13 avril 91-
' Le 4 tuai 91 . La violence txpulsa bientôt après les évêques l^itimes de leurs diocèses, soit que Tautorité intervint, soit qu'eile laissât faire l'émeute. Tl en fut de même des prêtres qui avaient refusé le serment. (Voir M. l'abbé Jager, 1. 111, p. 256.)
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qui porte la ti'iple couronne, à tous les outrages de la rue, qui le jugeait, car il y eut un simulacre de jugement avant cette lugubre parodie du supplice qu'on prétendait infliger au chef del'Ëglise universelle.
C'est vers cette époque aussi qu'effrayés des progrès d'une révolution de plus en plus antireligieuse, les tantes du roi, pour conserver une liberté de conscience, qui était de jour en jour plus attaquée, se retirèrent à Rome, non sans avoir éprouvé beaucoup de difiicuUé pour siirlir de France, droit garanti cependant par la nouvelle conslilution '.
Mais un fait qui résume une telle situation et qui précède de bien peu la dernière tentative du roi pour s'y soustraire, fut la violence que la populace de Paris voulut exercer sur la conscience du monarque.
On put bien apprécier dès lors la crise où se trouvaient désormais engagés le pouvoir et la société dans cette monarchie.
Jusque-là, quelque fut le poids dont l'émeute eût pesé sûr la situation, elle avait un but général, elle avait pu paraître à beaucoup uniquement politique, elle attaquait le Pouvoir tel qu'il était conslituè et prétendait le changer à son grë ; maïs maintenant la volonté despotique lui venait d'imposer personnellement au roi la constitution civile du clei'gé et les prêtres assermentés de sa paroisse *, . de lui donner, en un mot, une religion dont il ne voulait pas, sous prétexte qu'il avait sanctionné la constitution
> Elles Turent arrêtées en roule, et il Tallut que Mirabeau intervint dans l'Assemblée, comme le Moniteur le constate (séanc*. du 24 fé- Trier 91), pour qu'elles pussent continuer leur voyage.
* Un garde national avait déjji insulté te roi dans sa chapelle, parce que des prêtres non assermentés y disaient la messe.
civile du clergé, comme si une contrainte pouvait en justifier une autre.
Le roi, qui regrettait vivement cette sanction, qu'il avait ■ surtout donnée, on peut s'en souvenir, dans la crainte d'exposer le clei^é à la fureur des faubourgs ', résistait à une violence qui attaquait maintenant jusqu'à sa liberté individuelle.
Celait le moment aussi où, expulsés de toutes leurs paroisses, les catholiques étaient réduits à louer l'église des Théalins, devant laquelle recommencèrent les violences que nous avons déjà rapportées.
C'est au milieu de ces désordres et dans l'espoir de trouver quelque repos à Saint-Cloud, pendant la semainc sâinle, que le roi voulut y aller avec sa famille; or, c'était là une entreprise difficile et, on va le voir, impossible.
Malgré lesdispositionsprisesparle directeur du déparlement, malgré le concours du général la Fayette, qui ne put se faire obéir de la garde nationale, une foule, de plus en plus compacte, arrêta la voiture du roi, pendant près de deux tieuces, devant le château des Tuileries. Les insultes, les vociférations, te forcèrent, ainsi que la famille royale, à rentrer dans ce palais, qui était devenu une étroite prison. La populace souveraine voulait que le roi ne communiât que de la main d'un prêtre assermenté*.
Avons-nous besoin d'iusistcr sur la situation extrême à ' laquelle le pouvoir était réduit. Le roi n'avait plus même
■ On n'a pas oublié que le garde des sceaux, l'archevêque de Bordeaux, lui avait parlé dans ce sens.
■ C'est en cette occasion que le club des Gordetiers, qui avait tout tait pour exciler l'émeule, flt afilcher un arrêté où il dénonçait le roi ï VAuemblée »u« le nom de premier fonctionnaire publie.
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laliberléd'aller à Saint-Cloud ni d'entendre )a messe d'un prêtre orthodose. Et, quoique l'Assemblée eût voulu qu'it jouit au moins d'une liliertè, celle de sortir un instant (le Paris, de respirer à Sainl-Cloud, et que le roi qui se rendit dans son sein, réclamât cette dernière liberté, elle' se tut et recula devant la crainte de l'émeute, devant la volonté des clubs qui la provoquaient à leur gré.
A dater de ce jour, de même que l'Assemblée avait mis la main sur la religion, la populace de Paris mit la main sur k personne du roi .
Comment s'étonner que Louis XVI eût, depuis assez longlemps, formé le projet d'échapper à un joug qui devenait intolérable, et que naturellement il eût prêté l'oreille à divers projets de délivrance, celui de Mirabeau, celui du baron de Breteuil, qui tous deux, du reste,, avaient pour base le dévouement de M. de Bouille, qui avait déjà heureusement comprimé la sédition de Nancy, et s'appuyaient sur les forces militaires dont il disposait.
Le roi n'avait pas pour but de sorUr de France, mais, . s'il avait mis h exécution le plan de Mirabeau, de faire une constitution nouvelle, en convoquant une autre Assemblée, en fout cas de réformer dans le sens d'un i-égime légal et régulier l'état anarchique où le royaume se trouvait précipité de plus en plus ',
Nous n'entrerons pas ici dans les détails de ce voyage de Varennes, de celte dernière tentative du pouvoir royal
* Le club des Cordeliers, qui avait excité l.i dernière émeute, avait fait afdcher une dénonciation contre le roi, où il allaquait aussi l'Assemblée. Il couronna un garde national qui avait insulté le roi à la portière de sa voiture. L'Assemblée soulTniit tout et reculait devant le pouvoir supérieur des clubs, qui avaient la populace à leur dispo« sition, [RisL parlent; t. IX, p. 413.)
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pour échappera la captivité d'où l'Assemblée constituante ne voulait ni ne pouvait le faire sortir, puisqu'elle n'osait ou ne pouvait lui ouvrir la route de Saint-Cloud.
On sait comment le roi et sa famille furent arrêtés par l'ordre de l'Assemblée. Qui ne connait,ce second 6 octobre, ce triste retour à Paris ? On sait que cette même Assemblée, qui prétendait maintenir une monarchie en France, tandis qu'elle affectait de ne blâmer en rien le prince, qu'elle faisait interroger cependant comme un coupable par ses propres membres, vota la suspension du pouvoir royal jusqu'à ce que la Constitution fût présentée à l'acceptation de ce roi prisonnier.
Quelleétait donccette monarchie nouvelle, sortie en effet de la souveraineté du peuple, où le pouvoir royalj auquel on reconnaissait cependant le droit d'accepter la Constitution, pouvait être ainsi suspendu au gré d'une Assemblée, où il y avait un roi et pas de roi ? Un mot le dira, celui d'Alexandre bameth, c'est que le pouvoir exécutif étant par te fait suspendu dans les mains du roi, ce pouvoir n'étant plus qu'une abstraction depuis que l'Assemblée s'était déclarée constituante, il n'y avait rien de nouveau dans la proclamation de ce fait à l'occasion du voyage de Varennes et de l'exercice complet des deux pouvoirs exécutif et législatif, dont l'Assemblée venait seulement de s'emparer d'une manière onicielle.
Cette fiction d'un roi, dont on avait supprimé l'autorité pour mieux la reconstituer, suivant les principes nouveaux et auquel maintenant on notifiaitsa déchéance provisoire, parce qu'il avait voulu se soustraire à la captivité où il était retenu et au joug intolérable de l'émeute qui voulait asservir sa conscience elle-même, caractérisait bien la majorité de l'Assemblée constituante, et ce romariy
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comme disait Mirabeau, qu'elle avait entrepris de mener jusqu'à la fin ', roman qui n'élait autre d'ailleurs que celui du Contratsoeial de Rousseau ', où il afBwue que,lor3que le peuple est légitimement assemblé en corps souveverain, la puissance executive est par le fait suspendue. Qu'arrîvait-il? Cette royauté fictive, suspendue, qu'elle avait faite, cette abstraction de pouvoir royal qu'elle s'était efforcée de créer, tandis que, par ses comités, qui administraient, elle attirait à elle toute l'autorité, étouffait sous la pression qu'il lui fallait subir, et tout passif qu'on avait rendu le pelit-fds de Louis XIV, un jour, qu'on nous permette le- mot, il lui devint impossible d'y tenir : alors la vérité de la situation éclata, au
* On peut se souvenir que Raliaut Sainl-Etienne, autre membre de l'Assemblée constituante, exprime dans son Histoire absolument la même pensée qu'Alexandre de Lamelh et dit que l'on avait eusoin de ne pas proclamer cette vérité de la suspension du pouvoir royal : maintenant, elle était proclamée, et le roi onidellement suspendu, prisonnier aux Tuileries, où l'Assemblée conslituante le faisait garder rigoureusement, pour lui soumettre plus tard la Constitution, où la royauté était déclarée inviolable.
L'Assemblée était sincère dans cette incroyable gageure avec la théorie dont beaucoup de ses membres dévident être victimes, nous le croyons, et les faits le démontrent; mais il y avait des révolutionnaires meilleurs logiciens qu'elle et qui jugeaient ainsi l'œuvre de l'Assemblée constituante longtemps avant le voyage de Varennes. « On a laissé â la France le nom de monarchie, disait Camille Desmoulins, pour ne pas efrarouclier ce qui est caget, idiot, rampant. animal d'habitude; mais, à part cinq ou six décrcis contradictoires avec les autres, on nous a constitués en république. *
Que sera cette république dont il ne manquait déjà que le nom, suivant Camille Desmoulins, avant que l'Assemblée constituante eût achevé de réformer ou de refaire la monarchie en France? Kous le verrons bientôt.
* Conirof ïoewi, chap. XIV, p. 151.
milieu du roman philosophique et métaphysique de l'Assemblée, dans le Iraitenient même que cette Assemblée, arrachée à la fiction et au rêve de sa théorie, se crut forcée d'infliger à la royauté, comme pour la punir d'avoir troublé ce rêve : la suspension du pouvoir royal ne fut plus un des mystères de la nouvelle Constitution, mais un fait patent, notoire; la captivité que le roi subissait par le fait des journées d'octobre el d'un état de choses qui les avait rendues possibles, devint ofScielle '. ,
' El cependant la majorité de l'Assemblée, nous ne disons pas feitrême gauclie, où se trouvait Robespierre, ne pouvait sorlir de ce rêve où elle croyait trouver la nionarchie. Le général la Fajeite, qui envoya un de ses aides de camp arrêter le roi pour le ramener à celle lâche impossible de subir la Constitution de 91 , partageait celle extraordinaire- bonne foi ; mais, sous l'emiiire des idées américaines, il lui suRisait de lire certains mots dans la Constitution pour èlre snlisrait et tran9uille, et il était toujours prèl à se contenter de Ihéories el de maximes; dés que cette Constitulion déclarait que le roi était le chef du pouvoir exécutif, que l'administration lui était soumise, qu'il devait être obéi, c'était assez, quoique l'Assemblée gouvernât et aduiijiistrât par ses comités et que l'autorité du roi !ùl devenue nominale. Cela parut bien dans les rapports secrets de Louis XVI el de H. de la Fayette. Aussi s'explique-t-on facilement celle phrase du roi quand, se voyanl arrêté à Varennes, il se rappela les 5 et I) octol)re et qu'il résuma ainsi la silualion : • U n'y a plus de roi I voila donc H. de la Fayette qui me fait arrêter une seconde foi:i pour établir sa république! » Quelques aulres paroles du roi dans le Kémûire qu'il avait laissé à Paris en parlant pour Varennes, caraclérisent aussi la situation avec beaucoup de vérité el dans tes mêmes termes à peu près que Mirabeau quand il parlait du roman de l'Assemblée et de sa milapkyiique. C'était des clubs alors si puissants que parlait le roi. • Si les clubs, disait-ii, laissent apercevoir quelques dispositions à revenir sur quelque chose, c'est pour détruire les restes de la royauté et établir uii gouvernement métaphysique et pkiltisophique', inipossd)le dans son exécution. ■ Ces mots si justes
lonfl auiïier à L'^puquâde la CÔjiveatiOQ, tT'^^ "= ■-—- ■■- *»-' =
tomitt i» Solul public.
PAROLES DE DCPORT. »S1
{■t si vrais se complètent par les paroles de Duport que nous avons déjà citées : • On nous rassasiff de principes, t paroles proDoncées peu (le temps avant la fin de l'Assemblée constituante, résumé aussi de la situation présenté par un député de la gauche dans les mêmes termes que le roi et Mirabeau.
Leclergé accuse de la fuite du roi. — Fin de l'Assemblée conBlituante: Paris après le retour deLonis XVI. — Les clubs, — Le roi fonctioDDure public : on peut l'interroger comme ud simple ciloïen, suiTant Robespierre. — Danton. — Avant-coureurs du 21 janvier. — La République. — Fin de l'Assemblée constituante. — La Législative,
Tandis que la situation, qui s'est formulée dans la Constitution civile du clergé, marche à son résultat, qui doit être la suppression du catholicisme en Fiance, de tout chrisfianisme môme, et la tentative d'y substituer des cultes d'invention philosophique, dans une grande partie du royaume la persécution contre les évoques et les prêtres fidèles se propage avec une violence qui ne fait que suivre l'impixlsion donnée à Paris par la populace et ses meneurs, tolérés, comme on l'a vu, par l'Asseinb^lée. Et comme si, d'une extrémité de la France à l'autre, l'évasion du roi eût pu être concertée avec le clergé, ce fut lui surtout qu'on en rendit responsable. Beaucoup d'évêques et de prêtres furent alors forcés de s'expatrier : l'émigration religieuse commença ' et vint s'ajouter à l'émigration politique.
■ On arrêtait de tous c6tés les prêtres qu'on accusait de conspiration et on les faisait marcher entourés de gardes nationaux, l^ séminaire de Nantes fut transformé en prison, t Vadmtnùlration dépar-
SCHISME OFFICIEL. — BËVOLtinON PHILOSOPDIOUE. iSS C'est dans de telles circonstances que l'Assemblée allait terminer la mission qu'elle s'était donnée.
D'un côté, le schisme était officiellement établi; de l'autre, en attendant que la persécution religieuse, ardemment propagée par les prêtres constitutionnels, eût porté tous ses fruits, la destruction de la monarchie, la perte du roi et de la famille royale se préparaient par les outrages dont la royauté était l'objet, que la majorité de l'Assemblée n'osait repousser, et auxquels on 8 liu qu'elle participait à sa manière; mais, par une logique qu'il est impossible de méconnaître, coreime dans la longue campagne où la philosophie du dix-huitième siècle avait attaqué l'ancienne société française, la religion avait été frappée la première, directement au moins, par la Constitution civile du clergé : c'est au moment qu'elle venait de l'être, que l'effacement du pouvoir royal, que sa mise en question arrivaient à leur dernier terme i bientôt il ne sera plus permis de se dire royaliste ; déjà il est prescrit au clergé de ne plus être catholique. Par le schisme officiel, la rupture de la révolution philosophique avec la religion était consommée, elle le sera bientAl avec la royauté.
Un tel mouvement marche à ses dernières consé-
temenlale avait donné l'ordre de transférer à Nantes tous les prêtres arrêtés.... Si les prisonniers avaient à traverser quelque ville ou quelque bourg, ils trouvaient sur leur passage une populace insolente qui faisait retentir l'air de ce cri féroce : A la lanterne! â la laniemet ce tant des traUres, des aristocrates! il faut les faire mourir!... On faisait monter deux prêtres sur un même âne, et on les y plaçait dos à dos afm d'eiciter contre eux la risée du peuple. A d'autres on tirait les clieveiii ; plusieurs eurent la tète meurtrie de coups.! (Voir VHistoirede l'ËglisedeFratwe pendant la Bivûlulion, par H. l'abbé lager, t. Il, p. 547.)
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quences sous !a Législative et la Convention ; mais déjà il se inanifesle clairement dans la personne des légitimes évêquea expulsés de leurs sièges, déchus, et des prêtres orthodoxes, chassés de leurs paroisses, arrêtés, menacés, emprisonnés, livrés à toute espèce de mauvais traitements, sans protection de la pari des pouvoirs publics, forcés de quitter la France ; c'est la religion ellemême qui est mise sous l'inlerdit philosophique, la reli- ^on qu'on persécute et qu'on expulse, la religion dont on décrète la déchéance avant celle du roi, comme la populace 'de Paris avait déjà brûlé le Pape en effigie avant le voyage de Varennes, quand elle voulait imposer au roi lui-même le schisme philosophique décrété par l'Assemblée.
Les mêmes hommes, d'ailleurs, qui vont régner par la proscription de la foi religieuse et par les massacres sysématiques où le clergé catholique versera son sang,' commencent à réclamer la mise en jugement du roi et la république.
Il y a ici, entre l'esprit irréligieux du dix-huitième siècle et la révolution extrême, un rapport intime, comme entre lê principe et la conséquence qui ne cessera plus d'exister, parce qu'il est dans la nature même des choses.
L'Assemblée, par le fait, a décrété que la religion était civile, puisqu'elle l'a mise sous la dépendance du pouvoir civil, de sa propre autorité qui est souveraine et constituante, et que l'administration, les gardes-nalîo* naux qui dépendent d'elle, traitent les évêques et les prêtres catholiques comme des criminels, plus mal même que des criminels, qu'on juge mais qu'on n'outrage pas. On ne peut doue s'étonner que Robespierre, dans la séance où l'on décida comment le roi serait inlen'ogé
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après son retour de Varennes', déclare que le roi n'est que le premier fonctionnaire publie, et qu'un tribunal ordinaire, celui de l'arrondissemeitt des Tuileries, peut l'interroger'.
On avait déjà émis en principe, dans l'Assemblée, que tes membres du clergé étaient des fonctionnaires, et on les destituait suivant la manière dont on décidait qu'ils avaient rempli leurs fonctions.
Le roi n'était plus lui-même qu'un fonctionnaire public; d'après une logique qui remontait à la souveraineté du peuple, base de toute société, il était évident qu'on pouvait le destituer aussi et le juger.
Robespierre raisonnait très-logiquement au point de vue même de l'Assemblée, puisqu'elle suspendit le roi... , sans doute en sa qualité de fonctionnaire ; mais l'Assemblée ne s'apercevait pas qu'elle votait ainsi la République, et qu'elle préparait les voies à la Convention.
Cependant les avertissements ne lui manquèrent pas; mais n'est-il pas juste de dire de cette Assemblée, si orgueilleusement naïve, comme de ces idoles de l'Écriture, qu'elle avait des yeux et qu'elle ne voyait pasî
Gel aveuglement était logique, et le nom d'idole ne convenait que trop à une Assemblée qui avait voué un tel culte à sa propre raison et à son propre pouvoir.
Danton, cependant, commenta au club des Jacobins, de la manière la plus outrageante pour le roi et la royauté, la moins équivoque quant au but qu'il indiquait, tes paroles de Robespierre'.
'Séance du 26ium Si.
* Des membres de l'Assemblée conslituaDte se rendirent aui Tuileries pour interroger le m, avec de bonnes intentions sans doute, mab le fait était le fait.
■Danton, le Tutur ministre du 10 aoAt, qui était clief du club des
Danton demandait comme curateur au roi, qu'il appelait iir^écite, un conseil électif, choisi par les départements.
Il est bien remarquable que le club des Jacobins luimême, avec des illusions égales à celles de l'Assemblée, repoussa d'abord l'avis de Danton ; au point de vue politique où l'on se croyait placé, on était loin de songer à ta République, situation dont on était si près. Mais déjà Danton et Robespierre s'offrent comme les avantcoureurs d'un avenir prochain, comme les derniers termes d'une proposition que l'Assemblée avait entrepris de résoudre, celle d'une monarchie sans roi; au moment où elle achevait de fonder cette monarchie, en suspendant l'autorité royale, la République se présentait, la République de Robespierre «t de Danton * formule de la situation qui se développe de plus en plus.
11 importe de la suivre dans les faits.
Le mot et l'idée de la République commençaient à se
Cordeliers, parut dans celui des Jacobins où cependant la république avait été repoussée en principe, et s'y exprima ainsi à l'égard du roi : t L'individu déclaré roi des Français a signé un écrit (le mémoire laissé par le roi au raoment de son départ pour Vaiennes) par lequel il déclare qu'il va chercher les moyens de détruire la Constitution. L'Assemblée nationale doit déployer toute la force publique pour pourvoir à sa sArelé. Il faut ensuite qu'elle lui présente son écrit : s'il l'avoue, certes! il est criminel, à moins qu'on ne le répute imbécile.... L'individu royal ne peut plus être rm dès qa'tl est imbécile; et ce n'est pas un régent qu'il taut, c'est un conseil à l'interdiclion. Ce conseil ne peut être pris dans le corps l^slatif ; il faut que les déparlements s'assemblent, que chacun d'eux nonune un électeur, qu'ils nomment ensuite diï ou douze membres qui devront composer ce conseil et qui seront cliangés, comme les membres de la L^slative, tous les ans. > (Club des Jao^ins, 35 juin : hUtoin parlementaire, t. V, p. 281.) ' Au reste, i peu près en présence du roi lui-ménie, la question
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répandre partout'. L'insulie au roi et à la royauté les accompagnait : une afiiche placardée sur tous les murs de Paris, provoqua le peuple au renversement de la monarchie, en proclamant l'inutilité^ les vices et les abus de la royauté.
L'Assemblée passa à l'ordre du jour sur celte Rffiche. Le nom de cette république, qui était librement disculée et prêchée dans la classe ouvrière, retentit de plus en
de la déchéiuice et de rétablissement de sa république se discutait à l'amiable entre collègues de l'Assemblée constiluante connus par leur modération , entre membres du dub de 89, M. de la Rochefoucauld, ancien grand seigneur, Dupont de Nemours, cet ami de Turgot el cet adversaire de l'émeute, la Fayette, qui, malgré sa préréreûce pour une république fiiture, soutint provisoirement la mouarcltie dana une conlérence qui eut lieu chez H. de la Rocliefoucault. Dupont de Nemours avait' posé la question, et la Fayette con dut en affirmant que l'immense majorité du pays ne voulait point de la république. C'était, au reste, comme moyen de mettre un terme aux aniiétés et aux périls de la situation, et pour prévenir une république sanglante, qu'après le retour de Varennes, un ancien homme de cour comme H. de la Rochefoucauld, fort épris des idées américaines, proposait à un autre homme de cour, H. de la FayeUe, de prendre les devants et de travailler sans doute à une utopie de république comme on venait de travailler à une utopie de monarchie.
■ Au club des Jacobins un démocrale qui s'appelait Antoine et qui joua un rôle au 1 0 août, avait donné au roi les noms de parjure, de lâche, de irtiel el de traitre. Il avait appelé la reine VhoTrew de la nalùm. {Hisloire parlementaire, t. V, p. 5*0,) On criait au Palais- Royal : Plus de roi. soyons ripublicams! L'abbé Fauchet, évêque constitutionnel du Calvados, s'exprimait ainsi dans le journal qu'il publiait, la Bouche de fer : « Il n'y a plus à délibérer : le peuple libre et seqverain s'est couvert en regardant avec mépris te ci-devanl roi. » Voilà enfin un plébiscite, et la république est sanctionnée. (Histoire parlementaire, t V, p. 537.) L'Assemblée constituante tolérait tout et ne faisait rien pour s'opposer à de telles manifestations pas plus qu'elle ne l'avait fait aux déclamations et aux fureurs de Harat. H paraît que c'était là de la liberté.
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plus. Cnndorcet, un des disciples les plus aimés de Voltaire, l'annonçait, la proclamait dans un discours public, au CereU sodal. Parmi beaucoup d'autres brochures qui demandaient la déchéance du roi, on en remarqua une qui avait pour litre : Le grand jugement rendupar le peuple contre Louis XVI.
Enfin, la question de la déchéance de la royauté et de la République fut discutée à l'Assemblée elle-même.
C'est alors que Barnave, en présence des partisans delà Itépublique, comme Pétion, Robespierre et Grégoire, qui ne se cachaient plus, demanda à l'Assemblée a si elle allait terminer la révolution, ou si elle allait la recommencer.»
Il est remarquable qu'une acclamation de l'immense majorité de l'Assemblée répondit à la question de Barnave : cette Assemblée croyait terminer la révolution en maintenant ce qu'elle r^ardait comme une monarchie, et ce qui n'en était que l'apparence; elle n'en souffrait pas moins l'injure publique au roi dans tout Paris, et la négation de la monarchie dans son propre sein : c'était sans doute pour elle la conséquence nécessaire du droit de libre discussion ; mais, au milieu de ce culte de la théorie qu'elle pratiquait jusqu'à la fin, une émeute violente éclata, celle du Champ de Mars, provoquée par le club républicain des Cordeliers. Danton et Robespierre avaient l'un et l'autre contribué à cette émeute. Il s'était agi de forcer la main à l'Assemblée par une pétition , qu'on aurait envoyée aux sociétés des départements, dont le club des Jacobins était le centre, et de contraindre, par le fait, l'Assemblée à prononcer sur le sort du roi autrement qu'elle ne l'avait fait en cherchant à ne point le juger; aux Cordeliers, on agit plus vile, et on organisa l'émeute du Champ de Mars, afin d'y recueillir, parmi
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ceux qui en feraient partie, ce qu'on appelait les signatures du peuple, au bas d'une pétition qui, par le Tait, en demandant à l'Assemblée de ne rien décider à l'égard du roi, tant que la France n'aurait point exprimé son \œu, remeltiHt tout en question, même les faibles restes de respect que l'Assemblée avait témoignés à ce roi prisonnier et à une royauté désarmée.
Ce fut en présence de cette situation que l'Assemblée crut devoir fixer par un décret la position du roi en déclarant son pouvoir suspendu jusqu'à ce que la constitution fât terminée, et voilà comme elle terminait la constitulion d'une monarchie! Elle ne pouvait sortir de cette métaphysique constitutionnelle, qui effrayait Duport luimême et dont elle ne devait pas tarder à voir les résultats.
Mais, tandis qu'elle eflagait ainsi l'autorité royaI& trois mois avant le vote définitif de la Constitution, l'Assemblée, menacée elle-même par l'émeute du Champ de Mars qui aurait voulu la contraindre à voter la déchéance immédiate du roi ', sous le coup d'un 10 aoât improvisé, qui était déjà préparé par Danton et Robespierre, et qui, d'un seul bond, voulait franchir la Législative et arriver jusqu'à la Convention, se défendit elle-même; par ses ordres, la Fayette et Bailly repoussèrent l'émeute avec une vigueur qui effraya les émeutiers, et devant laquelle Robespierre, Danton et Marat, qui n'osèrent mettre leurs
■ Une grande multitude remplissait le Qiamp de Mare. On lisait ces mots sur ta bannière qu'; portaient des membres duirlub des Cordeliers : La liberté ou la mort- CeUe pbrase se trouTait dans la pélllion : » Les soussignés, membres da souverain, demandent Tormellement que l'Assemblée nationale ail à recevoir au nom de la nation l'abdication faite le 3i juin, par Louis XVI, de la couronne qui lui avait été déléguée. • On voit qae le Cotilral social courait les rues.
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noms sur la pétition Au Champ de Mars, quoiqu'ils en fussent les ihsUgateurs, se cachèrent prudemment.
Ce fut au moment où l'émcufe allait marcher sur l'Assemhlée que Baitly fit déployer le drapeau ronge et que la Fayette donna l'ordre à la troupe de tirer.
Mais cet acte d'énergie n'eut aucune suite; il sauva peut-être l'Assemblée constituante et l'empêcha d'être la Législative ou la Convention, mais il ne changea rien à la situation générale, ni à la violence de la presse^ ni à celle des ciuhs.
Il avait été question de réviser ta Constitution dans un sens plus monarchique, de refaire une royauté qui n'existait plus que de nom, ce qui avait été la pensée de Mirabeau, ce quiétatt maintenant celle deCarnave,de Chapelier et de Malouet : celte pensée échoua et devait échouer; et comment l'Assemblée aurait-elle jamais pu se résoudre, dans la Constitution qu'elle allait terminer, à rendre au roi, qu'elle avait privé de tout pouvoir, qu'elle avait suspendu pendant trois mois d'une autorité nominale, un pouvoir effectif, le veto absolu comme on le proposait et la direction suprême de l'administration publique dont elle s'était emparée? On ne pouvait ni s'y attendre ni l'espérer: par la Constitution de 91 , la Législative devait hériter de la Constituante et mener à la Convention.
Le roi, quand il accepta cette Constitution qu'il ne pouvait refuser, recouvra une fiction de pouvoir comme l'Assemblée l'avait décrété, et une apparence de liberté : mais une assemblée souveraine laissait après elle en se retirant, une assemblée souveraine, une liberté delà presse qui se formulait dans l'impunité de Marat, des clubs sans frein, une multitude qu'ils dirigeaient k leur gré; un roi insulté, bafoué, qui venait d'être prisonnier
ilÉNEHENT DE LIl LËGISLATITE. 531
et suspendu comme un fonctionnaire coupable, quoiqu'on prétendit le respecter, la République hautement invoquée; c'est sous l'empire d'une telle siluation qu'avait été nommée la Législative '.
> La question des deux Chambres ne fut pas même discutée : une Chambre unique succéda à une Chambre unique. Le roi ne pouvait dissoudre, ni même proroger l'Assemblée, tandis qu'elle avait le droit de s'ajourner ou de prolonger indélÎDiment sa session. £Ue devait intimer ses résolutions au roi, qui ne pouvait à cet égard que lui faire des observations et se soumettre à ce pouvoir législatif perpétue]. C'est ce que les législateurs de 91 appelaient t une ConstLiution représentative dont les r^résentants étaient le corps législatif et le roi, a Quant à la base même de cette Constitution, elle était toute dans le peuple, « auquel appartenait la souveraineté > el qui la déléguait. Comment un tel syslème de gouvernement pourrait-il se noainlenir, comment cette Assemblée souveraine par délégation, qui pouvmt dominer et qui dominait la royauté au nom d'une théorie, tiendrait-elle dans la condition de sujet, ainsi que Malouet le fit remarquer, ce peuple h qui on ne cessait de dire : > Tu es souverain ?i
Peu de temps après i'alTalre du Cliamp de îisTs, Harat, qui s'était caché, comme on l'a vu, s'apercevanl qu'il n'était pas poursuivi, avait publié cet appel au peuple, cotte provocation au massacre contre l'Assemblée elle-même, sans qu'elle le fit poursuivre davantage : ■ Peuple, que faites-vous? Tous vos chefs vous trahissent. Armeivous de poignards; égorgei le perQde Motier (nom patronymique de la Fayette), le lâche Bailly; courez ensuite au Sénat, arrachei-en les pères conscrits, empalez ces représentants vendus à ta cour, et que leurs membres sanglants, attachés aux créneaux de la salle, épouvantent à jamais ceux qui viendront les remplacer. > Marat et les autres démagogues s'appuyaient précisément sur ce peuple auqud on disait : ' t Tu es souverain » C'était dans les passions de ce peuple, toujours excitées et toujours soulevées, que devait être leur propre pouvoir et ce qu'ils appelèrent la république.
DES S ET e OCTOBRE AU 10 40DI
Cbise pBreonnie, — La Conatiiuanie. la Législative et la CoDventîiHi. — Agreuion. — Les utopistes naïfs et les utopistes Turieui. — A quoi aboutissait le mouvement d'idées du dii-huilièiue siècle, quelle in- , Duence il exerçait sur l'espril de ses adeples, sur l'orgueil indiiidnd, et sur la société en général ; les clubs, le peuple. — L'Asiemlilée légbla'iTe. — Sa politique. — Le 20 juin. — Le 10 août.
Quand l'Assemblée constituante s'était séparée le 50 septembre 1791, une phase complète était parcourue; les conséquences allaient aussitôt s'en produire : au nouvel esprit de transformation sociale une porte était ouverte qui depuis ne s'est plus fermée, non-seulement en France, mais en Europe.
Maintenant, cet esprit du dix-huitième siècle, celui qui est écrit sur les pages de « ses philosopiies ', » dont l'Assemblée constituante n'a été que l'instrument, comme la première manifestation oflicielle dans une des grandes sociétés européennes, se précipite de plus en plus vers son idéal et, de quelque manière qu'on juge la lutte engagée, s'efforcera de le saisir et de le possèder'dans une sanglante étreinte.
Combien de la Constituante, de la Législative et de la
' • Mffli cher philosophe, • dit sans cesse Voltaire à d'Alembert dans sa correspondance.
PHASE PATlCOUnrE. B55
Convention tomberont sur l'échafaud en lâchant de leurs mains impuissantes et sans vie cet idéal, premier objet du terrible assaut livré à l'ancienne société française T Combien cependant voudraient encore les suivre et mar-' cher aujourd'hui au même résultat !
Jamais donc bistoire n'a &iè plus utile et plus nécessaire que celle dont nous aurons bientôt terminé le récit r le rapprochement méine des idées et des faits dans une œuvre comme la nôtre, en montrera d'autant plus la logique, comme il servira h en dépger la conclusion *.
< L'Assemblée coiutituanle finit comme elle avait comraeDcé, par des théories : deux questioos occupèrent ses. dernières séances : * Lea membres d'ime législature pouvaient-ils être élus auï trois législatui'es suivantes? > Elle avait déjà décidé contre elle-même qu'il n'en serait pas ainsi; etlemainlint son décret, voulant imiter le dé^nléressement des anciens législateurs. On a regretté cette décision de l'Assonblée constituante, mais c'est peut^re la plus sage qu'elle ait adoptée, car il valait mieux pour elle qu'elle laissât le soin de défaire sa propre Constitution à la L^islalive que de s'en chaîner elle-même. Un autre point fut l'objet d'une vive discussion : ■ Comment serait appliqué le droit qu'avait le peuple de dianger h Constitution? ■ Les comités de . l'Assemblée auraient voulu renvoyer l'exercice de ce droit à l'année 1800, et croyaient ainsi assurer à la constitution de 91 une durée de neuf ans. On deiaitvoir bien autre chose à la date qu'ils prétendaient fixer. Sui>-ant Pélion, on aurait dû réunir une Convention nationale tous les vingt atis. D'André demandait que l'Assemblée interdit tout changement à la ConsLilution pendant un laps de temps qu'elle déterminerait : trente ans lui semblaient nécessaires. De nombreux amendements, qui fixaient le délai à vingt, Ji quinze, à dix ans se succédèrent comme s'il n'y avait eu rien de plus simple, de plus pratique, de moins clianceux que cette prise de possession de l'avenir par la nouvelle Constitution, comme si l'Assemblée, du liant de sa théorie, était aussi maîtresse du temps et qu'elle put le constituer k sa manière. Ce Tut M. de la Fayette qui parla le plus Ic^iquement dans cette circonstance, H. de la Fayelle, en présence d'un tel état de choses, conséquent avec lui-même et avec les droili de l'homme, qu'il avait tant contribué à faire adopter par l'Assem-
Or, le premier idéal de la philosophie du dix-huitième siècle et de la révolution, dont elle est la cause, on s'en convaincra de plus en plus, n'est pas autre que celui-ci, comme leur effort est le môme : se passer de religion dans les sociétés humaines, y substituer, la , raison de l'homme et son règne, pour parler comme Voltaire, en un mot faire de l'homme son principe et sa fin, fonder des sociétés qui ne soient que de ce monde.
Toute l'histoire de l'Assemblée constituante, de la Législative et de la Convention est là : cette histoire n'est qu'une tentative, d'abord confiante, pleine d'espoir qui ne voit aucun obstacle, bientôt violente et désespérée pour appliquer la philosophie du dix-huifième siècle et ses idées : Nous avons vu des utopistes naïfs, on verra des utopistes furieux, Babeuf après M. Necker.
blée, fil la proposilion la plus anarchique, mais aussi la plus tliéorique, celle de ne mellre aucune limite au droit souverain qui appartient au peuple de changer sa constitution. Quoique les 5 et 6 octobre fussent intervenus depuis, sans parler de Tinsurrection de Nancy et de l'émeute du Champ de Mars, la Fayette, inébranlable dans ses idées, qui étaient la base de la Constitution, rappela que le II juQIel 89, en proposant la déclaration des Droits, il avait écarté, par le fait, to^le reslriclion mise à la souveraineté du peuple. L'Assemblée se rendit à celte logique ; seulement, sur la proposition de Tronchet, elle invita le peuple, qui avait le droit de changer sa constitution suivant sa volonté, à ne pas en user pendant trente ans. Le dernier article de la Constitution de 91, faite par une Assemblée qui avait tant déiniit et tant innové élle-raème, el qui reconnaissait au peuple le droit de détruire et d'innover comme il lui plairait. était formulé dans la berçerie suivante, qui émut beaucoup celte Assemblée avant tout utopiste comme le siècle dont elle sortait ; ) L'Assemblée nationale constituante remet le dépôt de la présente Constitution à la fidélité du Corps législatif, du roi et des Ju«es, à lu vigilance des pires de famille, luï ékiiisbï et ioi hèrïs, à r affection des jetmes dloyens et au courage de tous les Français. »
CARACTÈRE IRRELIGIEUX DU STHI SIÈCLE. Ï
On n'a pas oublié ces paroles de Voltaire ; « Je n'ai dans ma retraite, ni roi, ni parlements, ni pbëtres, j'en souhaite aiUanl à tout le genre humain.
On a pu voir à quel point ce programme qui résume tout l'esprit du dix-huitième siècle a été suivi par l'Assemblée constituante et en quoi a consisté sa Constitution même : la destruction à peu prés accomplie de la royauté, elTacée, suspendue, prisonnière, qu'elle va livrer à la Législative et à la Convention, la suppression de l'ancienne magistrature, enfîn, la Constitution civile et la persécution du clergé, appliquant ce dernier mot de Voltaire ni prêtres, qui va recevoir bien d'autres application, ""mot qui a été le premier dans le mouvement d'idées, dont il se rend ici l'organe et qui est le dernier; celui auquel ]a philosophie du dix-huitième siècle et la révolution qu'elle a faite reviennent toujours, et par une raison qu'il n'est que trop facile de comprendre, c'est que le lien religieux une fois brisé, l'esprit de l'homme se croit arfranchi de tout lien et en possession d'une souveraine indépendance, c'est que cette aspiration à l'indépendance absolue en matière de religion, a pour premier terme Le déisme, pour second terme l'athéisme : comment la politique ne serait-elle pas ici purement accessoire?
Ni prêtres, par conséquent ni christianisme; par conséquent puissance indéQnie et illimitée de la raison de l'homme, de sa volonté, sans culte qui lui serait une * limite quelconque, voilà le mot d'ordre que la majorité de l'Assemblée constituante avait reçu de la philosophie du dix-huitième siècle pour le transmettre à l'Assemblée législative et à la Convention '.
' Voirie 1" ïolume de cet ouvrage, p. 67. Voltaire et ses disciples avaient nié, ceux-ci jusqu'à l'athéiEnie.
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Maintenant, passons ans faits qui ne sont, dans une telle histoire, que les jalons des idées.
Rousseau, nous l'avons déjà fait observer, avait voulu afiirmer, organiser : or la constitution civile du clergé, qui précédait de peu les massacres de septembre 92, où le mol ni prêtres va être écrit en lettres de sang, comme le mot ni roi le fut quelques mois après, le 31 janvier 95, cette Constitution, qui prétendait faire de la religion la servante de la philosophie et de la raison humaine, était toute préparée> toute rédigée d'avance dans quelques phrases du Contrat social de Rousseau, où ce sophiste s'efforçait de démontrer, tout en lémoignant de l'admiration pour l'Évangile et le christianisme, qu'il faut substituer à lareliçionchrétienne une RELIGION CIVILE*. A l'entendre, cedevraëtra désorigjs la base de la société', non pas que • chacun ne puisse avoir -ses opinions particulières dés qu'il est bon citoyen, > mais parce que, suivant Rousseau, le christianisme, avec sa patrie qui n'est pas de ce mondé, est contraire à l'esprit social. Qu'est-ce donc que cet esprit qui veut se rendre mattre de la société et en exclure le christianisme, parce qu'il rapproclie l'homme de Dieu? N'est-ce pas toujours la raison humaine, la volonté tiumaine dans soa indépendance et son isolement? C'est au nom de cette raison et de cette volonté que Rousseau réclame une religion civile comme lien de la sodété, une dernière sécularisation de cette Société après le protestantisme ; pourquoi ne pas dire une religion humaine, philosophique, qui donne la première place, le sacerdoce intellectuel à des génies comme celui de Rousseau et qui proclame certains dogmes d'État? C'est ce que nous verrons bientôt : la constitution civile du clei^é, calquée sur les idées de Rousseau, tentative d'organisation pour la négation du dix-tiuiliéme siècle, menait aii culte de l'Être suprême inventé par Robespierre, à ces abstractions érigées en dogme, liberté, égalité, fraternité, dans lesquelles devaient se formuler l'expériènctt d'une société philosophique, et les aspirations de la franc-inaçonnerie comme derilluininisme.
Hais à côté du spiritualisme civil, officie], du déisme humain de Rousseau et de Robespierre, se montrera logiquement l'athéisme malérialisle du baron d'Holbach et de Chaumette, le culte de la Rai^n, la prostituée, le corps, ou, pour mieux dire, le cadavre sur l'autel de Notre-Dame!
On a reproché à M. Thiers d'avoir méconnu précisément le carao-
* Ctulrét tacitl, livr« IV, cb>p. tiu.
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Les ciubs, en particulier celui des Jacobins, avaient exercé la plus grande influence sur la nomination de l'Assemblée législative.
On a vu de qu'ils étaient à la Un de l'Assemblée constituante et ce qu'on osait y dire contre le roi et la royauté.
Est-il bien nécessaire d'entrer ici dans les différentes dénominations et dans les systèmes des partis qui s'agitent sur le terrain que leur a fait l'Assemblée constituante ou pluIAt celte marche des idées qui Ventraine, et qui semble ne pouvoir plus s'arrêter, tant elle se précipite *?
tére de la conslilulion civile du dei^è eii prétendant qu'elle n'attaquait en rien la rdipon * . Certes , nous partageons bien l'svis A cet égard de H. l'abbé flohrbacher, et il serait digne de l'historien, qui, pendant la dernière république, a si bien compris la nécessité de la liberté de l'enseignement, d'étudier cette question religieuse qui, dans la révolution de 89, domine toute la question politique et sociale; mais ce qui explique le système historique suivi jusqu'à présent par H. Thiers, c'est que précisément il a ?oulu voir dans la révolution de 89 un fait surtout politique, et qu'il a écarté, bien plus que H. de Tocquevifle lui-même, tout c»qui est étranger ï la poli- 'ique dans cette révolution, tout ce qui Ta oDpècbée d'entrer dans ces voies régulières, où tes gouvernements peuvent se fonder et se maintenir, tout ce qui l'a condamnée àjn'être qu'une résolution théorique, philosophique, antichrétienne avant tout, bien qu'au moment du consulat il constate avec une entière franchise les ruines qu'ell9 avait accumulées et le bouleversement dont elle était la première cause".
* L'Assemblée consliiuante avait fini d'ailleurs avec le même esprit d'antagonisme qu'elle avait montré contre ta religion en votant la constitution civile du clergé : sur la proposition de Pétion, elle avait proQté des désordres sanglants qui avaient été suscités dans le comtat d'Avignon par ta faction démocratique pour annexer le comtat ils France, sous prétexte que le pape ne pouvait ; maintenir la paix.
: l'È0lUi',f»i H, l'ohlié nohibaclur, 1. 17, p. 176. , Thieri, l. 1, p. IK.
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Si l'Assemblée coBStiluante n'a pu voter qu'une Constitution qui est la ruine même de la monarchie qu'elle voulait conserver ', si, en détinitive, comme le disait Camille Desmoulins, elle a voté une sorte de république, où une seule Assemblée gouverne sous le coatrdie des clubs et du peuple de Paris, comment la législative, élue ellemême par les clubs, serait-elte monarchique, et n'iraitelle pas jusqu'au bout de l'abstraction qu'elle représente en livrant le roi à la souveraineté du peuple, à la république métaphysique, comme on va voir que l'appelait Brissot?
Que l'on donne si l'on veut le nom de constitutionnels à la minorité de ses membres qui, dans une Constitution où le roi est sans pouvoir, voudraient maintenir au moins l'idée de la monarchie ', leur impuissance n'en sera pas moins égale à leur minorité. Feront-ils ce que les Meunier, les Lally, les Malouet, les Maury, les Cazalès n'ont pu faire?
Qu'on distingue les Girondins et les Montagnards comme deux partis qui ont commencé à lutter dans la Législative pour se faire une guerreàmortdans la Convention, nous croyons qu'il sufiitde consulter les faits pour voir, par les
Jûurdan Coupe-Tète, qui avait fait creuser des tombes pour ceux qui dans la quesLon d'annexion voteraient en faveur du pape, s'apprêtait à les remplir.
' Dans cette destruction générale, il ne faut pas ouUier i'aiseignetaeol : non-seulement l'Assemblée constituante avait siq)priiné tous les collèges des ordres religieux, tout l'enseignement catholique, mais l'Université elle-même. Tout était donc rompu entre le passé et l'avenir, et l'éducation de la jeunesse elle-même devait être entièrement renouvelée comme le reste 1
* Ces constitution nds élaient, dans la Législative, Vaublanc, Dumas, Beugnot, etc., comme il y avait eu Cazalès, Maury, Ualonet, el d'abord Monnier, Lally-Tollendal dans la Constituante.
EXAMEN DE QUELQUES OBJECtlONS. &3ft
termes mêmes etle but du combat, quedesidéesetdes passions, sans application possible à cette politique régulière et sociale qui fait un gouvernement, ont animé les combattants.
Les Taits olTriront la dernière formule de ces idées et de ces passions.
Ainsi on a prétendu que la guerre et l'émigration les avaient surexcitées, et que, sans celte exaltation des esprits qui va devenir sanguinaire, la France n'aurait pu résister à l'invasion ; c'est là une excuse imaginée pour le besoin de la cause et un voile de gloire jeté sur les massacres de septembre comme sur tout le rôle de la Convention qui va succéder à la Législadve.
11 est bien facile de comprendre l'importance de la question: si, en effet, la révolution a été provoquée, comme on l'a prétendu, soit à l'origine par les fautes de la Cour, vieux thème que l'on connaît, soit ensuite par l'émigration et par l'étranger, si ce n'est pas elle qui a pris une première et lerible offensive, quand le roi, le clergé et la noblesse lui avaient fait les plus grandes concessions ', si ce n'est pas elle qui, par une sanglante anarchie, a rendu, dés l'origine, le régime légal impossible*;
< Le doublement du tiers accordé par le rot avant la réunion de l'Assemblée, l'abandon de tout recours h la force après la prise de la Bastille, quand le roi avait une armée de &0,000 hommes à ses ordres, la réunion de la majorité du clergé à l'assemblée du tiers, la nuit du 4 août de la part de la noblesse et du clergé, la renonciation aux droits Féodaux et aux dîmes, etc., etc. Les concessions du roi sont immenses, tout son régne n'est qu'une concession,' et jamais la révolution n'a été salisfaite.
* Parlant du r^me de la Terreur, Lally-Tollendal s'exprime ainsi : t Je vous ai prouvé qu'il fallait le dater des assassinats impunis de Launaj, de Flesselles, de Foulon, de Bertbier, de Beisunce, du
si ce n'est pas elle qui, sous la Législative, a'jeté la France dans la guerre qui ne devait plus se terminer qu'en 1814 par l'invasion du territoire, on pourra attribuer à cette révolution des causes politiques relatives, et non pas une cause absolue, théorique, générale, elle n'aura pas son développement logique, et on ne la jugera point comme il importe de la juger, question capitale plus que jamais, parce qu'on perdra de vue sa cause véritable et dominante, ce principe de négation qui lui appartient, l'esprit même du dix-huitième siècle qui lui est inhérent, et auquel elle a emprunté toute son origine, comme toutes ses conséquences.
Mais à côté de la déclaration de guerre ' à laquelle Louis XVI futenlraîné par le ministère jacobin ou gironrondin, comme on voudra, qu'on lui avait imposé ', il y
maire de Saint4)ei)i3, des gardes du ci»^, elc. {Défense des Émigrés,
' La guerre fut provoquée par les Girondins et les Monlagnards, qui ne faisaient alors qu'un même parti. L'empereur d'Allemagne, Léopold, et Louis SVI avaient a cœur de réviler. L'empereur avait f dispersé tout rassembleinenl de Français dans ses États, leur avait interdit tout achat, loute démonstralion militaire*. ■ Quant à l'émigralion armée, voilà à quoi elle se réduisait : * 1^ 2 janvier 1793, le prince de Condê quittait Worms avec sa famille et sa troupe, que les récils les plus eiagérés portaient à onze cents hommes.... Vous me direz qu'ailleurs élaient de pins gi-ands rassemblements. Oui, les frèi'es du roi pouvaient bien avoir à celte époque trois fois le nombre d'hommes qu'avait le prince de Condé, c'est-à-dire trois mille six cents hommes, les uns réunb à Gobtenlz, tes autres dispersés dans le Brabant "....»
< Ce ministère était composé de Roland à l'intérieur, de Dumouriez ans affaires étrangères, de Servan à ta guerre, de Ctavière aux finances, de Lacoste à la marine et de Duranlhon à la juslke. La déclaralign de guerre eut lieu le 20 avril 1 792.
LA REVOLUTION N'EST PAS CN AWIDEM. su
a les aveux mêmes de ceux qui ont réellement provoqué la guerre : Nota l'avons fait déclarer la guerre^ disait le girondin Brissot, en parlantde Louis XVI, four l'éprouver, et Collot-d'Uerbois commentait ainsi cette phrase de Brissot : Nous avons ttju/u la guerre, parce que la guerre devait tuer la Royauté '.
Or,Ies aspirations de ceux qui voti/atCTilJaguerreétaient assezévidentesavant latin delà derniéreAssemblée,et la nature de ces aspirations doit fitre ici indiquée : Brissot, luimême, le futur girondin, même avant le voyage de Varennes, n'avait-il pas proclamé dans son journal, au mois de mai 91, la supériorité delà république sur la monarchie, dans les termes suivants: « On me calomnie en m'accur saut de ne pas vouloir de roi ; non que je ne croie pas que la royauté est un fléau, mais parce qu'avoir celte opinion métaphysique et rejeter le roi, adopté par la ConstituEion, sont deux choses différentes^ » On ]e voit, regarder la royauté comme un lléau, n'était pas rejeter le roi, mais, pour parler la langue, cette fois très-logique de Brissot, la république métaphysique, proclamée en i770 par le livre du baron d'Holbacli, celle que Brissot adoptait, ce système préconçu qu'il soutenait contre la monarchie devaient triompher par une ^luation violente, à laquelle la. guerre, comme moyen, aurait sa part. La révolution, toute son histoire le prouve, n'est pas un fait accidentel régi par telle ou telle circonstance, c'est une idée arrêtée, on le verra de plus en plus, qui se développe et qui marche à ses résultats.
Hais comment y marche-t-elle? le club des Cordeliers
i Lalty-ToUendal (Défente des Émigrés], p. 198. la Fayette, dans sa Jettre à l'Assemblée législatiTe, en date du 30 juin 92, accuse ta tecle (ttâle des Jacobins) d^avoir provoqué la guerre.
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nous le dira : « La société pense, disait ce dub, après le voyage de Varennes, qu'il ne doit exister aucun emploi dùm l'État qui ne soit accessible il tous les membres de VÊ- (ai '. ■ C'est le pouvoir qu'il faut à Danton, à Robespierre et à leurs amis; évidemment, voilà ce que va signifier le mot de république.
Que l'esprit dethéories'ymôle, certes nous ne le contestons pas, qu'il agisse sur beaucoup d'intelligences, nous l'avons reconnu et nous le reconnaissons, mais il s'y mêle encore autre chose, une passion, celle du pouvoir, précisément au nom de la théorie, cette généralité qui devient le marche-pied, comme elle a été le mobile, de l'orgueil individuel.
Là, à vrai dire, est toute l'histoire de la Révolution.
Jamais on ne vit un rapport si intime entre les idées et les passions : n'est-ce point parce que le mobile est le même? N'est-ce point parce que la Révolution est d'abord l'orgueil de l'homme dogmatisé, systématisé, comme il ne l'avait jamais été? N'est-ce point parce que les mêmes hommes, qui ne reconnaissent aucune autorité religieuse, qui vont jusqu'à l'athéisme, aspirent à remplacer néces* sairemenl, à supprimer aussi le pouvoir temporel, et s'afiirment d'autant plus eux-mêmes qu'ils nient tout le reste? Orgueil sans mesure de théoriciens qui n'ont rien respecté du passé, orteil impitoyable d'ambitieux qui s'apprêtent à en disputer et à en déchirer l'héritage, qui, è tout pris voudront se l'arracher et le posséder, daos les assemblées, dans les clubs, dans la rue, oi^eil de «la populace souveraine,» comme Droz l'a dit avec tant de rai-
* Club des Cordeliers, séance du 23 juin 91, HiU. parlent., t. V, p. 278.
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son, qui sert de cadre à tous les orgueils soulevés par un même siècle, voîlà ce qui caractérise l'époque dont nous avons voulu étudier l'esprit véritable et indiquer Ic^iquement les destinées?
Si cette lutte d'orgueil implacable ' n'avait pas-eiisté, nous ne dirons pas toute excuse, mais toute explication manquerait à cette obstination et à cette Tolie de crimes, à ces massaci-es systématiques que nous allons traverser, et dont nous nous bornerons à donner ici la funèbre nomenclature.
Quant au pouvoir qu'il feUait renverser, pour qu'il n'y eût aucun emploi dans VÊtat qui ne fiU aceesâble à tous les membres de FÊtal, quant au roi qu'il fallait mettre au Temple, pour que l'arène fût ouverte et que la lutte commençât, l'Assembléelégislative n'était que le trait d'union, nous l'avons déjà dit, entre la Constituante et la nouvelle carrière qui allait s'ouvrir pour la Révolution.
Deux faits, le 20 juin et le 10 août, résument l'histoire de l'Assemblée législative. La majorité decette Assemblée, qui avait prêté le serment solennel de maintenir la Constitution de 91, n'aspirait plus, Vannée suivante, qu'à la renverser par la déchéance du roi.
Le prétexte était la guerre étrangère que l'on avait forcé le roi, nous l'avons vu, à déclarer pour tuer ta royauté.
K,< Les rèndutionnaires se jugeaient bien entre eux à cet égard : Gamîlle Dtsmoulim disait de Saînt-Just : i II se reapecte tant qu'it porte sa tète comme un Saint-Sacrement. • — lEt mui, reprit Saint- Just, auquel on rapporta cette parole, je lui Terai porter la sienne comme un saint Denis. > Et Saint-Just tint parole : Camille Desmoulins €A Danttm, iprès les Duport et les Lamelli, étaient alors dcrenus les modérés.
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Le 20 juin prépara le 10 août.
L'Assemblée, qui n'avait cessé d'êire hostile à la religion, avait voté un décret de déportation contre les prêtres fidèles et il s'agissait de forcer le roi à le sanctionner. Elle avait licencié par un décret, en vertu de l'autorité souveraine qu'elle s'attribuait, la garde constitutionnelle du roi, et le ministre de la guerre Servan avait proposé à l'Assemblée, sans en prévenir le roi ni même ses collègues , la formation, sous les murs de Paris, d'un camp de fédérés, au nombre de vingt milte hommes, choisis par canton, pour le prochain anniversaire dn 14 juillet.
Le roi refusa sa sanction et changea son ministère : l'un des décrets était contraire à sa conscience, l'autre était une abdication qu'on lui demandait '.
L'invasion des Tuileries, au 20 juin, eut pour but d'arracher au roi, sous la forme d'une prétendue pétition présentée par trente mille hommes armés, la sanction du décret et le rappel du ministère. Les scènes du 20 juin sont connues, la longue et intrépide résistance du roi que
< a Toutes ces mesures ne furent pas adoplées sans l'oppositioa des constitutionnels. Ils combatlirent rélablisseinent du camp de TÎngt mille hommes, qti'ils considérèrent comme une armée de parti appelée contre la garde nationale el contre le trône. L'étatmajor de celle-ci protesta, et la recomposition de ce corps fut aussitôt opérée au profit du parti dominant. On fit entrer dans la nouvelle garde nationale des compagnies armées de piques. Les couslilutionnels furent encore plus mécontenis de celte mesure qui introduisait la classe inférieure dans leurs rangs, et qui leur paraissait avoir pour liut d'annuler la bourgeoisie par la populace. Enfin ils condamnaient d'une manière ouverte le bannissement des prêtres, qui ii'était, selon eux, qu'un décret de proscription. (H. Hignet, Butoir* de ta Révolution, t. I", p. 325 et 32*.)
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tiea ne put vaincre, le bonnel i-ouge mis sur sa tête, la tardive intervention de Pétion comme maire dans cet immense désordre: les Tuileriesétaient devenues, on le sait, un vaste club, Pélion monta sur une chaise et harangua la .{lopulace qui se relira.
Les pétitionnaires du 20 juin avaient défilé devant l'Assemblée avant de se présenter au château, et la majoritëdc cette Assemblée les avait admis aux honneurs delà séance; ces dernières paroles résumaient la harangue insurrectionnelle prononcée devant la Législative par l'orateur des pétitionnaires du 20 juin : « Nous nous plaignons, messieurs, de l'inaction de nos armées; nous demandons que vous en pénétriez la cause; si elle dérive du pouvoir exécutif, qu'il soit anéanti I »
Tandis que les futurs membres de la Gironde parlaient et attaquaient le roi dans l'Assemblée, avec l'intenlion de décréter sa déchéance, les futurs Montagnards, qui voulaient serendre maîtres du pouvoir, agirent. Danton et son parti firent le 10 août : le club des Jacobins en prit l'initiative : tout s'était préparé publiquement, ouvertement.
On sait comment, lorsque le siège en règle des Tuileleries était formépar l'insurrection, le roi refusa cette fois encore défaire verser le sang pour sa défenseet comment le conseil lui fut donné de se rendre à l'Assemblée avec la famille royale,- comment cette Assemblée elle-même, sous le joug des insurgés et de la commune de Paris, renouvelée par l'insurreclion, le livra à cette insurrection triomphante et à cette commune révolutionnaire qui était le gouvernement.
Tout ce qui peut encore surprendre ici, c'est que de tels résultats n'aient pas suivi plus promplement les 5 et
6 octobre, et qu'une seconde assemblée, dans «la capitale de la révolution» et des clubs, sous lefeu d'une presse que l'on apu apprécier, aient été nécessaires pour amener la chute définitive de la royauté.
Si l'on recherche les causes de cette lente destruction de la monarchie, hâtée cependant, au 10 août, par a les chefs de la multitude, Danton, Robespierre, Camille-Desmoulins, Maral ', » noms qui résument le lOaoûtenannonçantle 2septembre et le 21 janvier, il est impossible de ne pas reconnaître que cette antique et chrétienne monarchie française, en face de l'esprit de théorie implacable qui la démolissait, d'une Constitution qui la renversait, quoique chancelante sur sa base, semblait ne pouvoir tomber, comme si, dans ses vieux prin- ■cipes de vie et de durée, il y avait encore une force qui étonnât e1 qui arrêtât ses destructeurs, une si ancienne réalité qu'elle faisait reculer encore cette théorie furieuse qui, pour détruire la royauté, alla jusqu'à tuer le roi.
< H. M^net, Hùloin de ta Bévolttlwn, 1. 1', p. 353. i Celait, dit U. Hignet, une faction déplacée à laquelle il fallait une révolulion qui la portât du milieu du peuple dans l'Assemblée et dans la munidpalilé. Ils étaient du reste les véritables chefs du nouveau mouvement qui allait se faire au moyen de la classe inférieure de Ir société contre la classe moyenne, à laquelle appartenaient lés Girondins par leur position et leurs habitudes. •
C'étaient l'insurrection et l'anarchie qui arrivaient au pouvoir, ou qui, au moins, venaient se disputer le pouvoir 6pTès l'avoir fait tomber, et cela était logique; Harat lui-même n'était plus un fou furieux, mais un logicien, le 2 septembre va le prouver; mais un personnage de la situation politique qui continuait à se développer, si .cette situation était vraiment politique'.
N'a-t'OD pas vu qu'à la suite même des 5 et 6 octobre, des membres de l'Assemblée constituante, les lameth, avaient organisé l'émeute, et que la Fayette s'en plaint dans ses Mémoires? N'a-t-on pas entendu dire à Dupont de Nemours comment, sous la Constituante, l'émeute était payée, l'anarchie organisée, et ne se souvient-on pas que Necker avait été forcé par l'émeute, quand h son tour il reculait devant l'uiopie et les désastres du papier-monnaie, de quitter le pouvoir ou plutôt l'image du pouvoir? C'est un tel état de choses qui avait préparé et
* La manière dont le 10 août s'était accompli le rendait tout à fait digne de Marat : nous dirons bientôt un mot des barbaries qui le signalèrent.
fait Je 10 août. Après le minisli-e élait venu le roi, dont il fallait se débarrasser par le même moyen.
Qu'on ne parle pas du 10 août comme d'une nouvelle révolution ', comme s'il y avait dans le 10 août quelque chose d'imprévu, comme si l'intervention de la populace dans les événements ne datait pas du 14 juillet 89, comme si le râle de la Législative, au 10 août, n'avait pas été exactement, à l'égard de l'insurrection populaire, ce que celui de la Constituante était au 1 4 juillet , aux 5 et 6 octobre, comme si cette dernière Assemblée n'avait pas suspendu le roi, dont la Législative vota la déchéance et livra la personne à la commune insurgée; comme si, dernier commentaire de la Constitution qu'elle venait de voter, la Constituante n'avait pas déclaré, sur l'observalion de M. de la Fayette, que le peuple, en vertu des droits de l'homme, pourrait changer sa Constitution quand il lui plairait.
Sans doute l'Assemblée constituante, qui avait commencé la Révolution, qui n'en sortait pas, mais qui l'avait ')ile, avait pu quelquefois se défendre elle-même, comme à l'époque de l'émeute militaire de Nancy, où elle avait vu clairement la ruine de tout ordre matériel el la sienne propre, comme dans les derniers moments de son existence devant l'émeute démagogique, mais pai^ tielle, devant le coup de main du Champ de Mars; mais elle n'avait ni réprimé ni supprimé les clubs qui étaient derrière celte émeute, ni été la parole à une presse anarchique, ni empêché les déclamations furibondes dont le roi était l'objet, ni fait arrêter Danton, Marat ou Robespierre, ni rien changé à une Constitution qui désarmait
' C'est l'opinion de N. Mignet.
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le pouvoir royal et qui proclamail ta souveraineté du peuple, ni rien tenté même pour donner à cette Constitution, au point de vue représenta tir, l'apparence au moins d'une base plus régulière, par l'étahlissemenl de deux chambres et le choix des ministres dans le sein des assemblées : elle avait laissé croître, au contraire, le pouvoir des clubs, cette liberté indéfmie et théorique qui faisait les émeutes et les insurrections, à ce point que les clubs nommèrent l'Assemblée législative, et que celle-ci laissa le- club des Jacobins Taire le 10 août, préparer hautement et il ciel découvert le siège des Tuileries ^
Après le IQaoât, ce fut l'insurrection qui, parla commune, vota et gouverna : tout avait tendu à un tel résultat.
Cette Législative, qui, à son avènement, s'était montrée jalouse du pouvoir et avait nommé immédiatement des comités dans son sein pour gouverner et administrer, comme la Constituante, k la place de la royauté, obéit liumbtement à la commune qui avait la rue pour elle.
Réduite par la peur à deux cent quatre-vingt-quatre membres sur sept cent cinquante qui la composent, elle voudrait donner au roi, qu'elle suspend d'abord, avant qu'il soit déchu du Irâne, et à la Famille royale, le Luxembourg pour demeure, puis l'hôtel du ministre de la justice sur la place Vendôme, puis, sur une injonction de la commune, elle le remet aux mains de Péthion et de Manuel, qui le conduisent au Temple avec la famille royale.
■ Histoire de la li^votution, par H. Hignel, t. I", p. 565. f Le chef-lieu du soulèvement, idil H.Mignet, ■ futaufautraut^Ssint-Anloine; le soir, après une séance trës-Tèhémenle, les Jacobins s'y rendirent en cortège : l'insurrection fut alors organisée. >
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C'était, au reste, le même Péthion qui, au nom de la Constituante, avait ramené le roi- de Varennes et l'avait condntt prisonnier aux Tuileries.
Dans sa jalousie contre te pouvoir royal, cette dernière Assemblée s'était appuyée sui* les doctrines tes plus démocratiques, et jamais elle n'avait su résister.à une insurrection populaire, il en résultait ceci : le peuple qui, d'après la Conslilution de 91, avait le droit de résistance à l'oppression, eîfaçait le pouvoir législatif comme ce pouvoir avait efTacé le pouvoir royal : voilà comment l'Assemblée- constituante a établi le gouvernement représentaiif en France, comment elle en a apporté les principes nouveaux à l'Europe, comment la théorie pure, qui a flatlé son orgueil et son ambition, était la ruine même du système politique qu'elle prétendait fonder. •
Avec cette théorie, voici la réalité à laquelle on était arrivé : le règne de la démagogie armée, sous la direction de quelques meneurs qui allaient se disputer ce pouvoir, tombé dans le sac des Tuileries et ramassé dans le sang des Suisses massacrés'.
* Nous ne pouvons raconter en délail les crimes de celle époque; il suffît d"en indiquer la nature et le caractère. Sans parler coudant de tous les Suisses et des gentilhommes tués impitoyablement dans leur retraite des Tuileries, des Suisses restés dans le château el des domestiques du roi qui y furent massacrés, voici un fait digne de cannibales que nous devons consigner dans cette histoire. Dix-sept Suisses, trouvés à la sacristie de la chapelle, où ils se cadiaicnt, furent rdtis et déchirés en lambeaux, que se paiiaijérent les vainqueurs du 10 août el qu'ils mangèrent, Un comédien nommé Grammont but un verre de sang ; un fabriquant de papier, qui s'appelait Arthur, membre de la Commune, trempa un cœur dans de l'eauHie-ïie brûlée et le mangea *.
• Banin do la Virenne, mutire furtUmitre ii> MutineM* d«10w«,p,l4S-l«K
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Si l'on demande comment une telle réalité avait pu se produire, il ne nous sera que trop facile de répondre que . les idées qui pouvaient le plus exalter l'oi^eil démagogique avaient été glorifiées par la Constitution même, que l'insurrection avait été louée et Iwnorêe, et que la populace des journées d'octobre, qui avait massacré les gardes du coi^s avant les Suisses, qui, impunie et triomphante, avait amené le roi et l'Assemblée à Fans, avec les trophées sanglants qu'elle portait au bout des piques, ne faisait qu'entrer, au 10 août, en possession complète de sa souveraineté.
Telle fut la république de 92.
Certes il n'était pas besoin du 10 août et du 2 septembre pour résister à l'étranger, et ce ne furent pas les massacreurs qui le repoussèrent : la France n'a pas l'habitude de recruter ses armées parmi les bourreaux; la guerre n'était qu'un prétexte pour ajouter à la violence de la situation intérieure et provoquer une crise qui mit les hommes violents au pouvoir, ceux qui avaient besoin de l'effusion du sang pour régner.
A quoi assistons-nous donc ici? Quelle est cette histoire? Nous assistons à la rencontre de l'abstraction philosophique avec t' esprit violent et la force brutale de la multitude; nous racontons l'histoii-e d'une démagogie en réïolle à la fois contre toute idée de pouvoir, celle qui vient de Dieu comme celle qui est représentée par les gouvernements réguliers et sociaux : à cette démagogie il fallait des chefs qui lui ressemblassent. Elle les a trouvés, et nous allons les voir à l'œuvre.
Nous avons affaire h la populace qui a déjà tué des sœurs de charité, et qui s'est exercée ainsi aux massacres de septembre.
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Cette populace d'ailleurs, dingèe par les clubs, sous l'influence en particulier de la secte des jacobins, comme l'appelait la Fayette, comprenait parfaitement le langage théorique et philosophique, et savait tout ce qu'il lui fallait de son Contrat social *.
Ceux qui, au moyen de cette populace, avaient fait le 10 aoât pour s'emparer du pouvoir, firent le 2 septembre pour le garder.
Il n'y avait plus de roi, on peut dire avec autant déraison qu'il n'y avait plus d'assemblée : le gouvernement nouveau, si on peut lui donner ce nom, était concentré dans la commune qui intimait à l'Assemblée lëgislalive les ordres de la rue.
Mirabeau parlait à la Constituante des auxitiaires séditieux qu'il fallait craindre : ces auxiliaires étaient devenus tes maitres.
Mirabeau avait dit aussi en mourant : « J'emporte dans mon cœur le deuil de la monarchie, dont les débris vont être la proie des factieux. »
Quels étaient ces factieux?
Il imparte de bien le comprendre pour se rendre compte de toute l'époque conventionnelle, dont les massacres de septembre sont le point de départ : un mot de Danton en dira plus à cet égard que toutes les appréciations historiques. Comme ministre, Danton s'exprima
■ Comme le peuple du 10 août voulait se livrer à des massacres sommaires après ceux des Tuileries, la Commune, effrayée saus doute de le TOir agir sans elle, lui adressa la proclamation suivante : < Peuple sottveram, suspends la vengeance ! La justice endormie reprendra aujourd'hui ses droits: tousles coupables vont périr sur l'échafaud*.! Voilà comme finissait la Constitution qui avait proclamé la souveraineté du peuple.
■ muelrtftrltmtMtire, t. IVII, p. le.
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ainsi dHiis le comité de défense générale de l'Assemblée législative : « Le 10 août a divisé la France en deux partis, dont l'un est attaché à la royauté, et l'autre veut la république. Celui-ci, dont vous ne pouvez vous dissimuler l'extrême minorité dans l'État, est le seul sur lequel vou» puissiez compter pour combattre. L'autre se refusera à marcher, il agitera Paris en faveur de l'étranger, tandis que vos défenseurs, placés entre deus feux, se feront tuer pour le repousser. .. Mon avis est que, pour déconcerter leurs mesures (celles des royalistes), il faut faire peur aux royalistes '.»
Suivant Danton lui-même, la grande majorité de la France était monarchique : or, si l'on ne peut accuser la majorité d'un pays, comme la France surtout, d'avoir voulu le livrer à l'étranger, que faut-il conclure logiquement des paroles de Danton ? c'est que les crimes les plus horribles sont nécessaires pour livrer la France à la démagogie et à ses chefs, et que, pour leur conserver le pouvoir sanglant du 10 août, il ne faut pas seulement, comme Danton le dit en celte circonstance, de l'audace^ encore de l'audace et toujours de l'audace, mais du sang, encore du sang et toujours du sang : là est l'histoire de la Convention el de l'époque qu'on a spécialement appelée la Terreur.
Ce n'est donc pas, encore une fois, la guerre qu'on peut alléguer comme la cause de la situation où les massacreurs de septembre vont jeter ta France, c'est leur esprit d'orgueil et de domination qu'ils veulent satisfaire à tout prix, c'est leur minorité, qui, par la violence et la
■ f Le Comité, q]aute H. Nignel qui cite ces paroles de Danton. fut consterné.... Ihinton se concerta avec la ComnmM.»(BisUirede la Révolulion, par H. ïignel, 1. 1", p. 586.)
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peur, veut s'imposer à la majorité', c'est que jamais le moi humain n'avait èlè ainsi formulé : n'a-t-on pas dit de Danton « qu'il se croyait permis tout ce qui lui était utile*? M II suffît de lire l'histoire de Robespierre et des hommes qui vont gouverner pour reconnaître qu'ils n'ont pas eu d'autre mobile. Or, on pourra s'en convaincre de plus en plus, l'orgueil sans frein e^ le premier acteur de l'époque, et c'est lui qui va en courir toutes les aventures : il s'est appelé Mirabeau, il s'appelle maintenant Danton, Robespierre, il s'appelait auparavant Voltaire, el il voulait écraser l'infâme.
L'orgueil de l'homme a été naïf au commencement de la Révolution, tant il doutait peu de lui-même et des destinées auxquelles il aspirait; il sera féroce maintenant, parce qu'il veut régner à tout prix.
La France traversera ainsi une Jacquerie philosophique, dont la cause est dans les idées, qui ont exalté l'orgueil individuel et populaire, général et particulier, à un degré qu'on n'avait jamais vu, par une raison facile h comprendre, c'est que plus on persuade à un être intelligent comme l'homme qu'il peut se passer de Dieu, qu'il est sa propre et unique règle, sa fin suprême, plus on lui donne à croire qu'il peut tout pour lui-même, et que tout lui est permis.
Qui aurait même rêvé, sous la Constituante, un tel ré-
< Brissot, dans sa Lettre à loas les républicains de France, dit ai propres termes à l'égard des massacres de septembre : • Les ordonnateurs du massacre y voyaient le pouToir suprême. »
* M. Hignel, Histoire de la Révolution, t. I", p. 381. Quand on voit l'Assemblée législalive subir impassible les massacres de septembre comme ceux de ta glacière d'Avignon, on comprend l'époque dont il s'agit ; quand on voit la Convention se soumettre au Comité de Salut public et il ses proconsuls, on la comprend aussi.
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sullal? Or, la persécution religieuse, t'allaque systéma* tique et bientôt sanglante à la religion chrétienne, sui' vent parallèlement toute cette époque d'agression contre l'ancienne société française, qui a commencé en 89, au règne annoncé et proclamé de la raison humaine. Ici, rien d'isolé et de local, cette société subit la première épreuve de la réforme du monde tentée par la philosophie du dix-huitiéme siècle.
Un des grands motifs, en effet, du 20 juin et par conséquent du 10 août, n'est-il pas le décret de déportation contre les prêtres catholiques que le roi a refusé de sanctionner? Et qui a porté ce décref? La Législative, après que la constituante avait voté la Constitution civile du clergé, sous l'influence des idées philosophiques.
Maintenant, d'après les hommes du 10 août, devant lesquels se courbe la Législative, le massacre de tant de prêtres qu'on entasse dans les prisons, le sang que ver^ sent aux Carmes les massacreurs gagés par la commune, ont-ils d'autre signification que celle-ci : détruire la religion, créer un état de société oIj elle disparaisse absolument? Quand on demande h Manuel, procureur-syndic de la commune, qui n'ignorait rien de tous les meurtres préparés, ce qu'on fera des prêtres prisonniers, n'affeote-l-îl pas de répondre qu'on les mettra dans la maison de Port-Royal, qu'on fermera la porte et qu'on écrira dessus : H Ci-git le ci-devant clergé de France' 1 »
■Ce qui était d'autant plus vrai que le décret de déportation, par la maniéredontilétait rendu, frappailen France tout le clergé catholique, c'est-à-dire, plus de cinquante mille prêtres.
t Barruel, Histoire du Clergé, t. H, p. 76.
D.u-,z.at,G00glc
9H CirAPlTRE XI.
Nous !e savons, la persécution qui avait éclaté était dans l'orgueil, dans la haine philosophique contre le christianisme, dans la passion, qui, après les idées, devait attaquer les hommes et les hommes comme les idées : Diderol n'avait-il pas dit qu'il fallait ourdir les entrailles des prêtres pour étranijler les rois et Diderot n'avait-il pas vulgal'iséles idées nouvelles? or, ce qui a fait précisément Ii( violence de la Révolution, c'est cette origine impie, dont ses partisans étaient loin de se rendre tous compte, et qui avait porté les intelligences, suivant leur nature différente, du déisme de Voltaire el de d'Alembcrt à l'athéisme de Diderot, du doute anti-chrétien à la négation absolue qui veut tout détruire pour régner.
Le moment de l'application est venu. Dans cette voie, le 21 janvier touche aux massacres du 2 septembre qui précèdent de bien peu la Convention et la république < : en face de ces ëvéques et de ces prêtres qui meurent, comme les premiers martyrs, dans les prisons oà on les égorge, il y a dans la tour du Temple un roi coupable de n'avoir pas signé l'arrêt de prosciiption du clergéi coupable d'être roi, surtout roi très-chrétien, et de représenter les deux plus antiques traditions de la France, la religion et la monarchie.
Ln dernière matinée est arrivée. Derrière les sombres murailles qui renferment Louis XVI et sa fomiUe, voyezvous agenouillé, dans cette chambre où il s'apprête à mourir, devant celte commode qui sert d'autel, le descendant d'une si longue et si glorieuse suite de rois qui ont fait la France, soumis à tout, pardonnant à tous au milieu de cette Révolution impitoyable, qui, après le roi, va im-
' La Convention se réunit lo 21 septembre 92 el [«roclaina imiDédiatemenl la république.
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moler la reine, madame Elisabeth, et un enfant dans une lenle agonie, qu'elle seule pouvait inventer?... Grand et religieux spectacle, seule réponse peut-être que ce roi, qui est la victime du dix-huitième siècle, pouvait lui faire, son testament de pardon h la main, usant encore de son droit de grâce envers tous les orgueils, toutes les passions déchaînées, auxquelles la négation philoso* phiquea ouvert la porte, et qui se sont abattues, comme sur leurs proies, sur l'Ëglise et la royauté de France !
Les tueurs de prêtres et de rois se croient bien foris, ne sont-ils pas les maîtres ? Ils ont mis la main sur la France, il est vrai, et leur grande victoire est remportée, ils ont jugéet condamné le roi : mais, de l'échafaud même du ai janvier, le roi qui se laisse lier les mains pour avoir u» trait de plus de retsemblanee avec son divin modèle ',1c roi chrétien, humble et résigné jusqu'à la mort, offre avec le clergé fidèle une expiation, donne un exemple qui retentiront dans le monde entier, commence une réaction, proclame des vérités qui avaient semblé étouffées dans ces cours où l'on péchait avec raison et d'où étaient venus d'abord les penseurs du dix-huitième siècle.
Latradition chrétienne, qu'on prétendait briser et dé' tniirc, parmi nous, est retrempée dans le sang dés martyrs des Carmes et du martyr du Temple, elle se rattache, plus que jamais, dans cette société que le christianisme a faite, au pied de la croix : on n'a pas effacé l'histoire do France, quoi qu'on fasse, elle est contenue entre ces mots : « Baisse la lête, fier Sicambre, » et ceux-ci ; ■ Fils de saint Louis, montez au ciel 1 » *
' Paroles <le l'abl>é Edgeworlh.
" Idem.
Jamais lutte, ayec ses deux termes contraires, c'a été ouverte ainsi et poussée à ses dernières extrémités : or, CCS dernières extrémités, c'est l'histoire même de la Convention et de la république de 92.
Nous savons, nous l'avons déjà dit, qu'on peut distinguer ce qu'on appelle les partis, les Montagnards qui s'appuient sur la commune et sur la populace de Paris, et les Girondins qui voudraient s'appuyer sur la nouvelle Assemblée et sur les départements ; les partisans du 10 août, qui deviennent des modérés, et les approbateurs des massacres de septembre qui siègent dans la Convention avec Danton, Robespierre et Marat; mais ces distinctions de partis rivaui, qui se forment, môme avant que la république qu'il s'agit de fonder, ait une constitution, sont toutes dominées par un grand fait, l'esprit général, le mouvement général de la lutte qui est ouverte : or, à quoi tend cette lutte? la substitution complète d'une société théorique à celle qui a existé jusqu'alors, la république métaphysique, comme Brissot l'a si bien nommée. Qu'il y ait eu des ambitieux plus ou moins convaincus des idées qui sont à l'ordre du jour , on ne
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peut en douter, et l'étude de leurs caractères peut offrir un intérêt spécial, montrer à quel point l'individualisme a élé surexcité dans la Révolution; mais le grand intérêt, celui qui, aujourd'hui surtout, doit absorber l'attention de tous ceux qui réfléchisseot, c'est la pensée, l'eiTort du dis-huitième siècle, que la Révolution, sans religion, comme sans roi, veut porter à ses der niers résultats, et dont elle fait, coûte que coûte, l'expérience en France et en Europe.
11 y a des faits qui parlent plus haut, i cet égard, que tous les raisonnements et qui marquent, pour ainsi dire, l'heure qui va sonner.
Le 7 novembre 1 795, une scène se passait devant la Convention, qui, résumant toute la période parcourue, indiquait, s'il en avait élé besoin, la portée de cette constitution civile du clergé, qui était devenue, en même temps, la ruine du culte catholique en France et le prétexte de la plus sanglante persécution contre le clergé : Gobel, l'évoque intrus de Paris, venait officiellement abjurer le christianisme dans le sein de la Convention, et il y était hautement félicité de cette démarche par le président, au nom de l'assemblée *.
* Il s'élait livré .tout entier à k faction des athées, celle de Chaumette, d'Iiébert, d'Anacharsis CJootz. Ce rurenl dm qui, bientôt après, menèrent la Convention adorer, sur l'autel de Notre-Dame, ta déesse Raison, dans la personne .d'une prosliluée toute nue.
Le discours de Gobel, que le Moniteur nous a conservé, était ainsi conçu : < Aujourd'hui que h Révolution marche â grands pas vers une fin heureuse, aujourd'hui qu'il ne doit plus y aTOir d'autre culte public el national que celui de la tiberté et de la iainte égalité, puisque le souverain le veut ainsi, conséquent à mes principes, je me soumets à sa Tolonlé, et je viiens tous déclarer ici hautement que, dés aujourd'hui, je renonce à eiercer mes fonctions de ministre du
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La fête de la déesse Raison, que nous venons de rappeler, eut pour but de célébrer solennellement celle apostasie dans la cathédrale même dont le schisme constitulionnel s'était emparé; le matérialisme athée, celui qu'avait enseigné le système de la nature, quand il proclamait l'athéisme et la république en 1770, triomphait de la manière la plus éclatante en 93, vingt-trois ans après.
Était-ce ainsi qu'il avait cru tiiompher, cl les alliées du dix-huiliéme siècle voulaient-ils faire cette siluation il la France, s'élaient-il»attendusà ce qu'une prostituée devint la formule vivante de leurs idées,- acceptées publiquement par une Assemblée française? Ce qu'il y a de certain, c'est que le fait s'était produit : on avait vu plus que Diderot, le protégé de madame de Pompadour, à l'Académie, comme le voulait Voltaire, on avait vu l'alhèismc orficiel, le matérialisme vainqueur, le corps triomphant, celte «chair qui ne sert de rien» suivanU'Évangile, affirmant sa corruption et sa honte sur l'autel du Dieu de l'Évangile, de celui qui est venu réformer, purifier le monde I
Plusieurs évêques intrus imitèrent l'exemple de Gobel, et dans les séances qui suivirent apostasièrent comme
culte catholique. En conséquence, nous vous remettons tous nos
Le président delà Convention félicita Gobel de sacrifier ces hochett gothiques Je la superslilion (style du dis-huitième siècle), et ^'abjurer
L'Assemblée rendit les plus grands honneurs à l'apostat, qui, déposant sa croix et son anneau, mit le bonnet rouge.
Gobel fut guillotiné, quelque temps après, avec Chaumelte et les chefs de sa faction. Avant de mourir, il se repentit et s'efTorfa d'expier, par une fin chrétienne, ce qu'il appelait, avec raison, sti
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lui, leur nombre en France s'éleva à trenle environ. Neuf d'entre eux se marièrent.
Le \œo de d'Alembert, et, sans doute, plus que. son vœu s'accomplissait. Les prêtres inlnis donnèrent les mômes scandales, et montrèrent, par leur conduite, ce qu'avait été la constitution civile du clergé, volée par une assemblée de philosophes, une porte, qu'elle le voulût ou qu'elle ne le voulût pas, pour sortir du christianisme.
Pour le détruire, la philosophie du dix-huilième siècle avait fait sa trouée dans le clergé même.
Au reste, n'avail-elle pas eu d'avance ses prêtres incrédules depuis le parrain de Yollaire jusqu'à l'archevêque de Toulouse et l'évéque d'Orléans? mais quelle multitude de saints martyrs, dans Paris et dans toute la France, que de proscrits dans l'exil ont répondu à l'attaque el aux persécutions de la philosophie du dix-huitième siècle! c'est un livre qu'il faudrait faire, c'est un martyrologe qu'il faudrait écrire, pour chaque partie de la France'.
C'était l'époque où, sous le pouvoir des athées, on écrivait sur la porte des cimetières : « Ici l'on dort du sommeil éternel, » où l'on fermait les églises, même pour les intrus, où la i-uine du christianisme devenait un fait.
Avons-nous besoin de rappeler le dimanche officiellement supprimé par un calendrier nouveau, l'année, les mois, les semaines, changés; les noms des saints effacés et remplacés par les noms les plus matériels et les plus vils % l'année chrétienne détruite, comme pour biffer le christianisme du temps même et de l'histoire?
* Comme on Terait ud immense album de toutes les ruines de nos monuments religieùi lombes sous te marteau des iconoclastes de 93. ■ [^es noms de l^umes.
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C'était te moment aussi où l'on profanait tes tombes royales à Saint-Denis, où l'on jetait aux venU tes reliques des saints et les cendres des rois, où l'on allait rechercher le passé, pour le détruire, jusque itm la poussière des lombeaus I
Ahl s'il veut réfléchir, qui ne reconnaît un tel esprit de négation? qui ne reconnaît l'orgueil inouï, mais toujours ini|uiet, toujours irrité, du présent, incrédule et impie, qui prétend tout changer dans le passé, tout transformer à son image, à celle de sa théorie, de sa négation 7
Qui a fait, en France, celte boucherie qu'on appelle la terreur? Oui en peut douter? cette négation même, celle qui voulant détruire jusqu'aux cendres des morts, se livrait avec ivresse au meurtre des vivants.
Que des caractères naturellement cruels s'exaltent dans les révolutions, certes, on ne peut le contester; mais celte soif de sang, qui enflamme une époque, qui la domine, qui gouverne par les échafauds partout dressés, qui détruit Lyon et mitraille la Vendée, cette sainte, à jamais glorieuse, incendiée et massacrée par les colonnes infei^ nales; cette persistance inouïe, celte ubiquité de la destruction, devenue gouvernement sous les noms du Comité de salut public et de la Convention, il est impossible de ne pas en reconnaître l'origine, et de ne pas voir ici l'effort acharné d'une idée fixe et furieuse, qui, à sa manière, veut renouveler un pays, et, par ce pays, le monde, comme l'athée Anacharsis Ciootz l'avait annoncé à la Constituante.
Ce même esprit, par la guerre, n'a-t-i! pas débordé en Europe?
Parlerons -nous du spectre des anciennes sociétés
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païennes, qui, sous des noms grecs et romains, tombé» jusque dans les comités révolulionnaires, semble passer dans ce sanglant cauchemar comme si, en tuant la so-: fiété chrétienne et son passé, on eut senti cependant le besoin de revenir à un passé quelconque, à Sparte, k Rome, à Athènes, exaltés dans les philosophes du dixhuitième siècle, et que sur cet athéisme, qui ne pouvait faire une civilisation, on fût bien forcé, comme décor au moins, de jeter le voile du vieux paganisme, sur la tête de la prostituéedeNotre-Dame, sur le culte deChaumette et d'Hébert, adopté par la Convention, quelque chose qui ressemblât au nom de Vénus? Pâle réaction de la matière dont le vieux paganisme lui-même n'eût pas voulu, carnaval impie de ce paganisme dans une société chrétienne, foire scandaleuse de la libre pensée, orgie incrédule et athée du. dix-huitième siècle qui dégoûta Robes* pierre lui-même 1
Mais la Convention n'y avait pas moins adhéré, mais l'athéisme et le matérialisme n'avaient pas moins été officiels parmi nous en 1795.
Robespierre, il est vrai, voulut avec l'admiration qu'il professait pour Rousseau, faire une religion du déisme, à cette même Convention dont il fut le maître par l'écbafaud, imposer le culte de l'Être suprême et de l'immortalité de l'âme, lel que le comprenait Robespierre qui s'en flt le pontife : vaines formules dans sa bouche, comme elles l'avaient été dans celle de Rousseau, croyances qui, ainsi que la liberté, l'égalité, la fraternité, l'amour du genre humain n'empêchaient aucun crime chez cet hypocrite pharisien de la Révolution, « cet homme vertueux » comme il se faisait appeler, qui n'eut qu'une vraie croyance, celle qu'il avait en lui-même, son
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orgueil homicide el sans frein, digne ainsi d'être un des ÎQstraments, un dés bourreaux de l'oi^ueilleuse el sanglante négation du dix-huitième siècle!
C'est elle, c'est son esprit qui a fait les hommes comme l'époque. Elle les traîne à sa suite et elle va les pousser eux-mêmes sur les marches de l'échafaud, sans que leurs chefs aient pu faire d'autre gouvernement que celui de la terreur et qu'ils aient servi à autre chose qu'à s'immoler les uns les autres!
Un des rêves de ces hommes a été de se croire des politiques : Robespierre et Marat lui-même ont prétendu au génie et au nom d'hommes d'État '. . L'accusateur du trii>unal révolutionnaire, un de leurs pareils, Fouquier-TinviUe, qui avait été le pourvoyeur de la guillotine, s'étonnant qu'on le condamnât pour tout le sang qu'il avait versé quand il n'avait fait qu'exécuter les ordres de Robespierre, de la Convention et de ses comités, disait avec une naïveté féroce : « Condamnerait-on une hache? »
Sans vouloir certes effacer une seule goutte du sang qui souille le nom de ces hommes, nous croyons que le mot de Fouquier-TinviUe est une grande vérité.
Ces hommes n'ont-ils pas été en effet comme les haches d'un principe de destruction arrivé à ses dernières conséquences, développé dans la société, appliqué à extirper cette société pour faire la place d'une autre société et en même temps leur propre place *?
< C'était une des idées fixes de Uarat, etl'on sait que le 10 août le fil membre de la Convenlion.
* Quand on mit à Joseph Lebon la chemise rouge des assassins, il dit avec raison : • Ce n'est pas moi qui dois la porter, il faut l'envoyer i la Convention nationale. •
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Que ce principe ail répondu à la perversité de leur nature on ne peut en dmiter, mais il les a aussi traitées en imaltre, il leur a inspiré cet oreucll féroce qui, ne reconnaissant rien avant lui, se prenant pour le principe de tout, n'hésite pas à tout détruire, quand il lui convient, hommes et choses.
Un mot de Carrier répond à celui de Fouquier-finville : • La République ne sera heureuse que si on supprime au moins le tiers de ses habitants. »
C'est qu'il y avait dans cette société française décimée, ruinée, placée sous le régime de la hache, comme disait Fouquier-Tinville, dans les souvenirs, dans la foi, dans les intérêts de cette sodété, quelque cliose qui résistait toujours et repoussait la destruction morale et matérielle, malgré la proscription des nobles, des riches, des prêtres, des bourçeois et des hommes du peuple, malgré le régne du comité de salut public et de la plèbe révolutionnaire de Paris '; que restait-il donc à faire? détruire sans doute tous ceux qui, dans toutes les classes, pouvaient condamner Robespierre, de Paris; Carrier, de Nantes; Foucher et Collot d'Herbois, de Lyon; Joseph Lebon, d'Arras; Schneider, de Sirasbourg*. Toutes les classes au reste, toutes les parties de la France n'ontelles pas fourni leurs victimes par milliers, à ce système d'extermination voté parla Convention elle-même, et le vœu de Carrier n'a-l-il pas été en voie d'exécution '.
■ Le gonTernement qui s'était fait était celui de Paris révolutionnaire et des hommes qui savaient l'agiter, de sa commune et de ses clabs; des comités de salut public et de sûreté générale, devenus supérieurs à la Convention elle-même.
* Ces proconsuls représentaient le comité de salut public et non la GmiTention.
^ Saint-Jusl, peu de temps avant la proscription des danloiiistes,
Comment cette coupe réglée i(int-eHe à s'arrêter, comment une réaction commença-t-elle dans le sein même de la Convention? Comment y eut-il un terme à la terreur?
Lorsqu'on voit la Convention courbée devant Robespierre se soulever contre lui, un fait se manifeste, c'est qu'il arrive dans les sociétés sorties de la main de Dieu, ce qui arrive au corps humain lui-même qu'il a créé, reculant enfm devant les excès qui vont le faire périr.
Il s'était formé dans le sein du comité de salut public ', un triumvirat plus implacable que le comité luimême, celui de Robespierre, de Saint-Just et de Couthon;
par Robespierre el ses partisans, disait à la Convention : < Ce qui consUttte une république, c'est la dettruction de tout ce qui lui est opposé. • La Constitution, en eiïet, d'un tel état de choses était la destruction. Quaud le tour Tut venu de Saint-Just et des amis de Robespierre, ■Carrier, l'un deu\, condanmè le 16 décembre 1794, résumait ainsi le régime qui tombait, celui du comité de salut public, institué par la ConTention, le 25 mars 1795, peu après le 10 aoâl, le 2 septembre 92 et le 21 janvier 95 : « Les décrets m'ordonniient A'incendi^ et d'ftctennnur. J'ai inslmit journellement de mes opéraliont le comité de salut public etlaCanvention... Pourquoi blâmer aujourd'hui ce que vos décrets ont ordonné? La Convention veut-elle donc se condamner elle-même? le vous le prédis, vous serei tons enveloppés dans une proscription inévitable. Si l'on veut me punir, loulest coupobif ici, jusqu'à la sonnette du président. >
' On sait comment le comité du salut public s'était formé; luèméme était sorti de la lutte de la Montagne contre la Gironde, contre toutes les résistances, intérieures ou extérieures, qui s'opposaietit eu parti montagnard extrême, oi^nisant ainsi un gouvernement révolutionnaire, un pouvoir eiécutif au sein de la Convention, uue dictature, au lieu de cette Constitution démocratique de 93, qui avait été suspendue, sur la proposition de Saint-Just, aussitôt que votée. Robespierre, Saint-Just, Couthon, CoUot-d'Herbdis, Billaud-Varennes, dominèrent dans le comité de salut public.
LA TERREUR DANS LA TERREDR
celui qui fit, comme on l'a dit, /o terreur dans la terreur *, qui, s'appuyant sur la société des Jacobins et la force armée révolutionnaire commandée par Henriot, sur la multitude payée des sections, avait fini par attaquer nonseulement les restes de la faction athée de Ohaumelte et d'Hébert, cpmme anarchistes; mais tous les membres de la Montigne qui avaient tendu depuis Danton, dont ils avaient été les partisans, k faire prévaloir un système plus modéré que celui de Robespierre ; non-seulement les dantonutes, comme on les appelait, mais comme s'en plaignait Barrère, qui reprochait à Robespierre d'être insatiable ', des membres du comité de sûreté générale, comme Duval, Audoin, Léonard Bourdon, Vadier, Voulan, qui faisaient partie du gouvern^nent révolutionnaire *. - .
» Histoire de ta Révolution française, par M. Uignet, t. II, p. 95.
Robespierre et Couthon avaient fait voter, par la Convention, une loi plus terrible mèine que la loi des suspects, et en verlu de laquelle les accusés furent jugés en masse, loi qui permettrait de mettre en jugmient les membres mêmes- de la Convention, sur l'ordre des deui comités de salut public et de sdreté intérieure, sans consulter l'Assemblée : ( Ce fut depuis lors, dit U. H^et, que les fournées eurent lieu, et qu'on envoya cliaque jour jusqu'à cinquante condamnés à mort. Cette terreur dans la terreur dura environ deux mois. ■
»/fri(i.,p. 102.
^ On peut se souvenir que la création de c<»Dités administrant, et, par le fait, gouvernant au nom de l'Assemblée, remontait à l'Assemblée constituante, qui avait ainsi dépouillé la royauté de tout pouvoir; l'Assemblée l^slative, on l'a vu, l'avait imitée, et, dans le gouvernement spécialement révolutionnaire, voté par la Convention, le 'îb mars 93, deux comités, celui de salut public et celui de sûreté générale, devinrent plus puissants que l'Assemblée ^le-inème, dictature dans la dictature, qui linit par mellre en péril cette Assemblée et par- annihiler le sysiéme représentatif, but, avait-on dit, de là Révolution.
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Il arriva que, d'éliminiitioii ea élimination, Robespierre se tourna avec Saint-Jusl et Coutbon coutre le comité de satut public lui-même et la Convention, ce qui flnit par réunir tout le monde contre lui et son triumvirat, par rapprocher, mémedes montagnards danlonisles, les membres qu'on appelait la droite de l'Assemblée et en tète desquels se trouvait Boissy-d'Anglas : dès lors, une première issue fut ouverlepoursortir de la boucherie systématique de la Terreur par le châliment de Robespierre et de ses complices, et la société se précipita dans cette voie de sauvetage que lui oflrircnt d'anciens terroristes elTrayès pour eux-mêmes : ce qui n'était d'abord qu'une réaction, dans la rèvoUition-elle-mëme, pourn'y pas périr, devint une réaction générale qui traversa le Directoire pouraller jusqu'au Consulat.
Quand on réfléchit à la manière dont la lutte, qui amena la chute de Robespierre, avait commencé lorsqu'il avait le premier attaqué la faction athée de Chaumetle et d'Hébert, qui dominait à la commune dont il voulait s'emparer, on trouve, au bout de cette affreuse crise de la Terreur, la couSrmalian la plus éclatante du caractère philosophique imprimé dès l'origineà la révolution de 89. Les faits sont si notoires, que les historiens mêmes, qui se sont le plus elTorcès de donner à cette révolution un caractère social et politique, apportent ici leur témoignage. ! Ail moment où la lutte s'engage entre Robespierre et la . faction de Chaumette, procureur de la commune, cette faction est très-puissante; par la commune, elle règne dans la Convention ; cette lutte est, à proprement parler, une crise intérieure du gouvernement i-évolutionnaire, tel qu'il s'est constitué, la lutte du comité de salut public contre la commune.
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Or, la Taction de Cliaumetle el d'Hébert, qui avait poussé r6vëi|ue constilutiounel de Paris à Tabjuratioa du christianisme devant la Convention, avait fait décréter par la Convention que le culte catholique serait remplacé par le culte de la raisou, c'est-à-dire par l'athéisme officiel '.
La situation, qui était arrivée comme à son dernier teitney ainsi que le Tait observer avec raison M. Mignet, mérite l'attention la plus sérieuse. Elle est indiquée avec une netteté parfaite par cet historien : « La faction municipale, dit-il, était le dernier terme de la révolution. Opposée de but au comité de salut public, elle voulait, au lieu de la dictature conventionnelle, la plus extrême démocratie locale, et, au lieu du culte, la consécration du matérialisme. L'anarchie politique et l'athéisme religieux, tel était le symbole de ce parti *. u
Robespierre, au nom du comité de salut public, opposait son culte, celui de l'être suprême, le déisme de Bousseau, cette autre fiction philosophique, au parti qui, athée, voulait installer l'anarchie au pouvoir.
Qui ne reconnaîtrait ici la logique des idées et l'application formelle dans les faits de la philosophie du dix-huitième siècle? M. Mignet, un des écrivains dont le talent a tant contribué, par un habile agencement des faits, ù donner au mouvement révolutionnaire de 89 l'apparence d'un mouvement surtout politique, destiné à exercer une action politique durable, à organiser, d'après un nou-
' Mignet, HUlûire de la Bévciution, t. li, p. 45.
• Les églises furent fermées ou Iransformées ea temples de la Raison, et l'on èiablit dans toutes les villes des fêtes qui furent de scandaleuses scènes d'athéisme. *
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veau plan, les sociélés européennes, ne peut retenir, en présence d'une telle situation, l'aveu suivant : « Une révolution est l'efTel des divers systèmes qui ont agité le siècle dont elle est originaire. Ainsi, pendant la durée de la crise en France, le catholicisme ultramontain fut représenté par le clergé réfraclaire ; le jansénisme par le clergé constitutionnel; le déisme philosophique, par le culte de l'Être stifréme, qu'insUtua le comité de salut public;- le -matérialisme de la société d'Holbacli, par te culte de la raison et de l» nature, que fit décréter Ut commune '. u
Or, la dernière conséquence de tout le mouvement philosophique est celle-ci : L'avenir de la société française débattu par l'échafaud, par la mort, M. Mignetvanousle dire lui-même, entre le déisme et l'athéisme philosophiques!
Ces athées; que redoutaient le grand Frédéric et Voltaire, les athés de la o- société du baron d'Holbach, » comme les appelle avec raison M. Mignet, jouent les destinées ide la société française sur le dé de leurs théories, avec les déistes de Voltaire et de Rousseau, qui, au nom des plus belles utopies « de vertu, de traternité, de liberté, n les guillotinent, et d'Alembert n'esl plus là pour dire, que, sur une question comme celle de l'existence de bien, il n'y a qu'une opinion raisonnable, celle-ci : « Qu'en savotts-nousl » Comme chacun, dans sa théorie, a surtout son ambition, sa personnalité en vue, comme c'est l'homme, avec sa raison, sa volonté que la phitosophiedu dix-huitième siècle a mis au-dessus de la religion, que l'homme et la raison qui triomphent, prétendent s'affirmer à tout prix, cette philosophie, de ruine en
* Histoire de ta Révolulion, par H. Mignet, t. Il, p. 45.
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mine, a jeté la France cnire l'athéisme de Chaumette elle déisme de Robespierre, et la formule dernière d'une (elle philosophie est devenue la hache de Fouquier-Tïnville*.
Enfinrabstractiouphilosophiqueet tout son cort^ede vertus humaines, décrétées par Robespierre, Coulhon et Saint-Just*, allaientformerla plus étroite alliance-avec la tyrannie de ces triumvirs, une alliance qui était prête h marcher sur le corps même de la Convention, pour abattre la société française sous un joug dont la crainte, supérieure même à celle de la Terreur, alla jusqu'à rapprodier les victimes des bourreaux, les girondins et les royalistes des conventionnels, quand le déisme du comité desalut public et de Robespierre, avec sa philanthropie meurtrière, fut repoussé par sa mort comme il avait réprimé lui-même l'athéisme anarcbique de Chaumette et de la commune.
Au moment de la mort de Robespierre, après la Ter-
* « La mort devint le seul moyen de gouvernement, et la république fui liïrée à des exécutions journalières el systémaliques. C'est alors que furent inventées les conspirations des prisons encombrées avec la loi des suspects, el qu'on vida avec celle du 32 prairial, qui pourait èlre appelée la loi des condamnés : c'esl alors que les envoyés du comité de salut public remplacèrent tout à fait, dans les déparlemenls. ceui de la Montafme, et qu'on vil, dans l'ouest. Carrier, le protégé de Itillaud; dans le midi, Haignet. le prol^é de Couthon; dans le nord, Joseph Lebon, le protégé de Robespierre, L'eiterminalion en masse contre les ennemis de la dictature démocratique, qui avait déjà été pratiquée à Lyon et à Toulon par des mitraillades,' devînt plus horrible encore par les noyades de ^'anles, par les échafauds d'Arras, de Paris et d'Orange, i (M. Mignet, t. II, p. 76.)
• La liberté, Végalilé. la fralemilé, la modestie, h probité.
< On trouvera, dit M. H^nel, les mots sacramentels de cette secte dans tous les discours des rapporteurs du comité (du comité de salut public), et surtout dans ceux de Robespierre el de Saint-Just. • (Mignet, t. II, p. 80.)
reur, on ne peut pas dire ce qui avait été rerusé, comme influence et comme pouvoir, aux idées du dix-huitième siècle. On cherclieralt, au contraire, ce qu'elles ne se sont pas permis, jusqu'à la suppression complète du catholicisme el l'inauguration de l'athéisme par les pouvoirs , publics.
Une des premières conséquences de la réaction qui suivit le 9 thermidor, celle victoire remportée sur l'orgueil et la tyrannie philosophiques, fut le rétablissement d'une certaine liberté religieuse, la révocation des décrets de proscription contre les prêtres et les nobles, la suppression du maximum, cette tyrannie commerciale^, ainsi qu'on l'a appelée justement, comme si, à dater de la persécution philosophique, tous les geni'es d'oppression moraux et matériels avaient tenu à la révolte de l'homme contre Dieu même!
Après le sang versé par le théoricien Robespierre et tant de théoriciens, après le régime de meurtre et de spoliation qui s'est personnifié en lui el dans son esprit de système, qui niait et qui détruisait tout ce qui n'était pas lui, quand la vie, comme la propriété des citoyens, ont été livrées au môme brigandage, sous la domination de celui qui a dit: a Périssent les colonies plut6t qu'un principe, » la Convention elle-même, menacée de périr, au bout de cette première expérience philosophique, entre l'athéisme de Cliaumelte et le déisme de Bobespierre, résume un tel état de choses et en donne la formule : elle appelle les gendarmes: «Les triumvirs, dit H. Hignet, furent livrés à la gendarmerie qui les emmena aux acclamations générales '. »
■ Hittoire de la [iéwlulion, par H. Hignet. t. II, p. 154. »/6jy.,p.l35.
. .oogic
CONCLUSION
Tradiiton du du-faaitième siècle : eoraraent elle s'e«t maintenue. •••;tft
France. — L'Europe, — L'Italie- — Rame : le Piémont, seconde expérience ptiilosophii]ue : le monde clirélien.
Sans entrer dans l'hisloire particulière des divers régimes qui se sont succédé, h dater de la l'éaction qui s'est faite contre la Terreur, et de L'apogée des idées philosophiques excluant le clirlstianisme, nous croyons pouvoir indiquer, à travers les neuf constitutions qu'à eues la France, depuis 89, comme le principe de tant de changements, non-seulement parmi nous, mais en Europe, le principe de négation etde destruction dont, bien avant89, nous avons suivi l'agression systématique contre la société française, la première attaquée.
On 3 vu comment, à peine échappée h l'étreinte sanglante de la Terreur, cette société avait cherché h respireir : ce fut au milieu de certaines alternatives et d'une crise dont il est facile de comprendre la nature, pour revenir à un état plus normal, vers la fm de la Convention et pendant le Directoire, que la réaction commencée se formula eDUn plus complètement dans le Consulat, surtout parle concordat, par le rétablissement oFiiciel du catholicisnae en France, l'acte le plus glorieux du vainqueur de l'Italie '.
< Dn mot du général Delmas, dié par TA. Mignel, résume bien le
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La cause de cette réaction est bien facile h comprendre: à côté de certaines théories restées, il est \rai, en honneur, comme celles du gouvernement représentatif, par exemple, et de la souveraineté du peuple, il y avait, malgré quelques tentatives duDirectoirepourrefaireungouvemement, une désorganisation profondede l'Etat tout entier, sans clei^é, sans magistrature, sans administratioti, sans finances. On s'était tant battu qu'il fallait bien qu'il y eàtune armée, mais elle n'était pas payée et manquait de pain ; après les victoires de ces levées en masse qui avaient mis la France dans l'armée, elle avait subi des défaites, parce qu'on n'improvise pas plus un régime militaire qu'un gouvernement durable '. M. Thiers résume três-Ji.ien l'état où le premier Consul trouva la France
caractère antireligieui de la Réfolution, contre laquelle le premier consul réagissait': après ^inauguration du concordat à Notre^ame, dans celte mèm^ égliije, gouillée par le culte de la déesse liaison, où le* cardinal légat Caprara venait dédire une messe solennelle, Bonaparte dit au général Delmas : < Comment avez-vous trouvé la cérémonie? — Céiail une belle capucinade, répondît celui-ci, il r't hih- QDÀiT qu'un million d'hommes gui ont iU tit^s pour dêtrdirb ce que vous rétablisses. > (H. Mignet, 1. 11, p. 587 et 388.) . ' Après avoir fait l'éloge des hommes du directoire, en particulier de Sieyès qu'il appelle un esprit tout à fait supérieur, H. Thiers ajoute : > Et cependant la république directoriale n'avait bientôt présenté qu'une désolante confusion : moins de cruauté, mais plus d'anarchie, tel avait été le cnractère du nouveau gouvememenL On ne guillotinait pas, on déportait. On n'obligeait pas à recernir les assignats sous peine de mort, mais on ne payait personne. Nos soldats, sans armex et sans pam, étaient vaincus au lieu d'être victorieux. A b terreur avait succédé un malaise intolérable. Et comme la faiblesse a aussi ses eii^rtenients, cette république modérée d'intention, avait fini paT^df ux mesures tout à fait tjraoniques, l'en^runt forcé progressif et la bides otages. ■
{Histoire du Contulal et de l'Empire, par H. Thiers, 1. 1", p. S.)
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après la révolution philosophique de 89, lorsqu'il dit : « n fallait touchera tout en même temps, dans celte so- _ ciété bouleversée de fond en comble'.
C'est à ce point de vue que madame de Sfaél a donné au Consulat le nom de restauration.
Nous avons déjà cité les remarquables paroles de M. Guizot sur le gouvernement consulaire el son prodigieux travail *.
Or, pour réorganiser la société, « bouleversée de fond en comble, » que fît le Consulat et que lit l'Empire, dequoi vécurent-ils 7 Un sous -lieutenant de l'ancien régime sortît des rangs et commença par réiablir le catholicisme en France, les rapports du pays avec le chef de l'Ëglise universelle, acte rétrograde, s'il en fut. Il relit, au lieu de l'administration élective, éparpillée sur le territoire au nom de la souveraineté du peuple, par l'Assemblée constituante, l'administration réunie entre les mains du pouvoir central, par les intendants de Richelieu et de Louis'XTV: les préfets furent les intendants. L'inamovibilité rendue à la magistrature, qui cessa d'être élue, fut l'organisation judiciairq des parlements, avec ses vastes ressorts, el l'on vit renaître les finances sous (a direction d'un commis de l'ancien régime *.
Comme dans un conte célèbre qui a excité l'admiration de notre enfance, le naufragé, jeté seul sur une lie déserte, retourne, après la tempête, au vaisseau échoué,
' Hisl. dv Conmlal et de l'Empire, par M. Thiers. 1. 1", p. 165.
' Voir le 1. 1" de cet ouvrage, p. 84.
' M. Gaudin, depuis duc de Gaëte, qui ne craignit pas de revenii! aux anciennes mélliodes d'impûts et aux formes de perceplion que l'Assemblée constituante avait eu le tort de dédaigner. ■ {PortrâlU kittojHqiies, par H. fiene Clément : le duc de Gaëte, p. 496 et 437.f
et, chaque Fois qu'il en revient, rapporte ce qui lui est nécessaire pour se faire une demeure et pour y \ivre.
C'est ainsi que, depuis 89, la société a vécu en France des reprises qu'elle a faites sur la révolution : religion, justice, administration, finances, hérédité du pouvoir.
Tout ce que des historiens d'opinions bien différentes ont dit sur le Consulat n'a pas d'autre sens : il y avaitun homme en qui se personnifiait la théorie, c'était Sieyès, celte théorie, qui avait efTacé le pouvoir royal : le premier consul, dontSieyès, dans la constitution consulaire, voulait aussi annihiler l'autorité, fît un changement à la conslituUon de Sieyés, par lequel il fut tout, Sieyès et sa constitution rien. De là à l'initiative prise de rétablir L'unité, l'hérédité du pouvoir, une monarchie, il n'y avait pas loin.
Nous n'examinons pas la manière dont l'Empire a gouverné, ni la guerre aussi dont il a vécu et qui l'a fait mourir, cette guerre dont il était sorti, mais tout ce qui Lui a servi à refaire un gouvernement, dans une société bouleversée : s'il y a un fait évident, c'est qu'il a pris le contre-pied des idées qui avaient fait la Révolution de Sd, et qu'il a voulu refaire précisément ce qu'elle avait détruit. Qu'il ait plus ou moins bien réussi dans celle tentative, ce qu'il y a de certain, c'est qu'au sortir de l'instabilité profonde du gouvernement révolutionnaire, ce pouvoir a duré quatorze ans, et dans des conditions, certes, bien différentes.
. Mais a-l-il dépendu de l'Empire, en mettant à sa suite les Jacobins anoblis de 95, a-t-il dépendu de la Restauration et du gouvernement de 1830, avec leurs origines fort diverses, il est vrai, mais le besoin qu'a tout gouvernement d'exister, d'ciTacer la tradition philosophique
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et révolutionnaire du dis- huitième siècle? On sait bien le contraire '. Est-on arrivé, sous ces pouvoirs variés, à une telle distinction des idées vraiment politiques qui font vivre les gouvernements^ et de celles qui appartiennent à la théorie pure, à une telle oi^nisation du pays, par conséquent, que la stabilité du gouvernement, qui avait disparu en 89, ait pu dépasser quatorze, sdze et dix-huit ans de durée ? On sait aussi le contraire.
Aux Cent-Jours, un homme dans lequel, ainsi que dans l'abbé Sièyes, la théorie s'était personniHée avec une persévérance extraordinaire, M. de la Fayette, se re-
.^ même qui .avaient le plus ardemment concouru au )8 brumaire,
. « il en était plusiem^, dit K. Duvergier de Hauranne, chez qui les
haines survivaient aux principes de la Révtdution (H. Duvergier
'r de Hauranne veut dire les haines antireligieuses). Le signal de cette
iJ résistance fut donné, ajoute-t-il, par le Corps lègistatif, qui, le ten~
„f demain du Concordat, choisit pour président Dupuis, l'auteur de VO-
, rigine des Cultes. > (H. Duvergier de Hauranne, Gouvernement par~
i** lemenlaire, 1. 1", p. 495.)
jiiï' Au reste, si M. Duvergier de Hauranne entend par les principes ggi de la Révolution ceux du gouvernement représentatif, c'était par une ^ série de coups d'Ëiat dont nous pourrions faire ici> la nomenclature, par la violence, non par la liberté et non par les voies régulières du T<^ gouvernement représentatif, qu'on- était arrivé i un dernier coup tt*- d'Ëtat, celui du 18 brumaire. Il n'était pas eitraordinaire que la Jf haine du christianisme fût la seule passion de ces hommes qui ne ., voulùtpointcéder, parce qu'elle avait été la preaiîére, celle même qui '' avait commencé et fait la révolution.
L'unité, d'ailleurs, des assemblées, la r^ntralisation du pouvoir ^0 dans les assemblées, qui a existé pendant presque toute la Rèvolujjt lion, et qui n'était qu'un plagiat de l'ancien pouvoir royal, comme ^ de son unité, a bien prouvé une chose, c'est que c'était avant tout le Y pouvtnr auquel prétendaient les membres de ces assemblées, tandis ^ que la démagogie a été presque toujours la véritable souveraine.
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trouve à la Chambre des représentants pour faire voler la (îèchéance de Napoléon, au Dom de la souveraineté du peuple, el le mettre à l'Elysée sous la garde de deux factionnaires.
C'était le même H. delà Fayette qui, au nom des mêmes principe^, avait foit arrêter, par son aide de camp, Louis XVI à Varennes.
Ce fui lui qui, après 1830, se retrouva avec sa théorie b, la tête de la garde nationale, comme si stm rêve de 89 avait toujours duré, et qu'enfin il allât en prendre possession, par la conciliation définitive de la théorie avec un gouvernement régulier et durable.
Quelques années après, le gouvernement de 1830 tombait sur le droit de réunion, théorie, comme la Restauration était tombée sur une autre théorie, l'omnipotence parlementaire, une des formules de ia souveraineté du peuple, et nous étions revenus droit à la Réptiblique.
Que l'on étudie consciencieusement la tradition révolutionnaire, se maintenant en dépit de tous les régimes, et toujours prête à les renverser, on reconnaîtra qu'elle est toujours ta même.
Que l'on étu(Jie son esprit, on le retrouvera aussi toujours le même.
S'il y a un crime qu'on reproche au gouvernement de la Restauration, c'est d'être' religieux': la presse libérale n'a qu'un cri, « le parti prêtre, les jésuites. »
Ces idées se répandent dans le peuple et la jeunesse de Paris, et c'est ainsi que les sentiments les plus hostiles au pouvoir sont entretenus : c'est là de l'histoire. Qu'a été Béi-anger? Le dix-huilième siècle, pour les idées et les mœurs, Voltaire refait en chansons, vulgarisé, avec la haine du catholicisme el du clergé.
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La ReslauralioQ en était revenue au vœu de Hounier et de Lally^TolIendal, elle avait établi le gouvernement des deux Chambres, le gouvernement représentatif sur le modèle de l'Angleterre.
Avait-il en France les mêmes conditions de force et de durée? C'est une autre question; mais, après la chute de l'empire, qui avait emprunté tout ce qu'il avait pu à l'ancien régime, moins naturellement un pouvoir antique et traditionnel, moins, sans entrer dans d'autres détails, un clergé propriétaire et indépendant, comme l'a fait remarquer M, de Tocqueville, moins cette forte organisation de la bourgeoisie dans la magistrature avec son caractère politique, moins cette vie provinciale qui appartenait encore aux pays d'états, aux villesuniversitaires, aux villes surtout de parlements, malgré la centralisation créée par RicheHeu, on s'était replacé, pour ainsi dire, à l'origine du grand débat soulevé par la révolution de 89, et l'on en avait cherché la solution dans un gouvernement représentatif donné, sous le nom de Charte, par le roi lui-même.
On a vu ce que le vieil e^rit du dix-^uiUème siècle avait opposé à cette solution qui semblait mettre un terme à toute lutte politique, puisque, si. c'était pour la liberté parlementaire qu'on avait fait la Révolution, cette liberté, la Restauration venait l'offrir; ai le gouvernement représentatif était le véritable but du mouvement d'idées de S9, on n'avait donc qu'à l'accepter.
L'esprit voltairien semblait n'avmr rien à faire dans une telle question; mais cet esprit, qui avait animé la presse la plus hostile à la Restauration, à peine la révolution de Juillet a-t-elle triomphé, se montre dans le sac
de l'Archevôdié et de Saint-Germain-l'Auxerrois, dans les crois des églises abattues, comme dans les insultes au clergé, qui est forcé de quitter son costume; il éclate dans une certaine presse et une certaine littérature, surtout dans un développement nouveau de la théorie philosophique, sous la forme de sectes qui prétendent remplacer le christianisme : on Toit le saint-simonisme, avec sa femme libre, avec ses doctrines matérialistes, renouveler, à sa manière, le culte de la déesse Raison. Le fouriérisme, le phalanstérianîsme, également matérialistes, que nous avons entendu afTirmer, après 48, dans une chambre française, en même temps qu'on y attaquait la propriété, qu'on déclarai! que o Dieu était le mal et que la propriété était le vol, » qu'on professait au Luxembourg le droit au travail, toutes ces théories, dont le socialisme est la formule générale, nous ont donné le dernier mot de )a philosophie du dix-huilième siècle, à cété de la République en apparence anodine de 48, qui n'était qu'une pré&ce, en nous offrant un état de société où le christianisme, comme la civilisation chrétienne, comme tes mœurs chrétiennes, comme la famille elle-même, devait disparaitre I
Ainsi l'œuvre de transformation radicale du monde se poursuivait et se poursuit dans les mômes doctrines; ainsi l'utopie antichrëtienne qui avait précédé 95, et qui l'avait fait, qui avait joué un tel réle avant 89, venait encore servir d'avant-garde au socialisme.
Or le socialisme a jeté son cri de guerre aux journées de Juin et s'est montré dans une insurrection furieuse.
Il avait sufli, pour cela, que le mot de République reparût, mot qui n'aurait jamais dû reparaître en France.
Avons-nous besoin de rappeler les révolutions de
Borne, de Vienne et de Berlin répondant à la proclamûtion de la République à Paris.
Ce caractère général de la Révolution s'était montré aussi après 1830, mais naturellement avec une moins forte expansion : 1830 n'était, pour elle, qu'une étape.
Bientôt une réacUon a lieu en Europe contre les résultats de 48, on y oppose en France un second empire, partout de grandes armées.
Il faut toutefois le reconnaître, on avait vu une Chambre française, où, sous une république, les partisans du gouvernement monarchique et les défenseurs de la civilisation chrétienne étaient en majorité, voter et mener à bien l'expédition de Rome, vaincre la république romaine et rétablir le pape.
Si l'on se reporte aui lettres mêmes de Voltaire, on verra qu'il y a longtemps que le dix-huitième siècle travaille l'Italie : n'y parle-t-it pas d'un ouvrage, la Réforme d'Italie, qui, suivant lui, y a déjà produit le meilleur effet?
Faut-il rappeler id la république romaine proclamée par te Directoire à Rome, sous la première Révolution, le pape Pie VI dépossédé, traîné captif en France par l'ordre de Sieyès, prêtre apostat et l'un de nos gouvei^ nantis qui, de ^ar la Constitution civile du clei^é sans
* Ces paroles de M. de Tocqueville expliquent bien le mouvement anlirel^eux de la Révolution au dehors comme au dedans : ■ Hais dans la Bévolulion française, les lois religieuses ayant été abolies en mSme temps que les lois civiles, l'esprit humain perdit entièremeut sou assiette; il ne sut plus à quoi se retenir ni où s'arrêter, et l'on lit apparaître des révolutionnaires d'une espèce inconnue, qui pwtèrent l'audace jusqu'à la folie, qu'aucune nouveauté ne put sur* prendre, aucun scrupule ralentir, et qui n'hésitèrent jamais devant
doute, donnait au souverain pontile, prisoDoier et persécuté, le nom de ci^eeatit papel-
Depuis lors le germe de la révolution a été déposé daiis les £tats romains; mais là où il l'a été surtout, c'est dans les idées anticalholiques et antichréUenues qui travaillât l'Eiirope, et dont le quartier général est toujours au mUJeu de nous, dans les livres, dans la presse et dans les sociétés secrètes : la guerre, parmi nous, au clei^é, k -toutes les institulious relieuses, répond à cette destruction du pouvoir temporel et de l'indépendance du souverain pontife, qui est aujourd'hui le premier but d'une révolution, conséquente avec son origine, et qui, avant tout, ennemie du cliristianisme, philoso* phique à la manière du dix-huiti^e siècle, veut ét^^ser le christianisme dans la papauté, dans le successeur de Pierre, frapper en lui à jamais la tradition chrétienne.
Ici encore des institutions représentatives, municipales, comme on l'a dit, sont-elles en question 1 Le pape ne les avait-il pas données, ces institutions? Et comment ont-elles été interprétées? Par le meurtre même de son ministrel Voilà comme les carbonari les entendent I
reiëcution d'aucun dessein. • (L'Ancien Hégime el la Révolution, par M. de Tocquerille, p. 239.)
Quand on réfléchit i ces paroles de M. de TacqiieTÎIIe, cel ami sincère du gouvernement représenlatif, en présence surtout de i'étal actuel de l'Italie, on ne peut que souhaiter au gouvernement repré- SNitatif lui-roëme de distinguer de plus en plus sa cause d'une telle révolution et d'un tel mourement d'idées. Que devrait être, en eflêl, le gourernement représenlalin La représentation des forces rins d'une société et non leur destruction, l'afQrmatioo d'une sodèté et non sa négation ; l'esprit du dix^uitième siècle n'a fait que comprcaoettre le gouvemeiamt représentatif, qu'il n'a point créé, et il est tout prêt aujourd'hui â le laisaer périr dam quelque oonndsoQ impie et socialiste.
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On dirait que les ieçons de l'histoire sont désormais inutiles: il y a un pays, an sein même de< l'Italie, le Pîé* mont, où toute l'œuvi-e de notre pr^niére Révolutioa, avec son antagonisme contre la religion, a été reprise : attaque ayst^atique d'abord contre le clergé et les ordrêe reÛgieui, dans ce pays même'; puis, à la manière de notre première Révolutioo, irruption dans les États du pape, H^f^liation du souverain pontife, centre offert à tous les révolutionnaires d'Italie pour fhipper la papaulè, avee GaribaltU, ce la Fayette de rencontre, dtfriëre lequel est Maudni, ifù se charge de tout résumer.
On a vu, nousl'airons déjà.dit, des gouv^tiemenls protestants : le Piémont veut nous offrir, en Italie, dans la seconde expérience philosophique qui se prépare, un système de gouvernement où des pays catholiques se passent tout à fait du christiautsme, l'ère des étals philoso{Aiqae8; car U n'y a pas de milieu en Ilalie pas plus qu'en France, et ce n'est pas un protestantisme quel> conque qui peut sorUr de la ûtuation actuelle, du car^ bon8rt8ine:et des théories masEiniennes.
On n'ignere pas, au reste, qu'après le coup d'Ëtat de 1851, :les chefs de la Révolution européenne, Hazzini et ses collègues de France et d'Allemagne, ont vivement regretté que la République de 48 n'eût pas pris aussitdt dans ses actes une couleur antireligieuse, et qu'ils se sont promis de retremper la Révolution à sa source première ^ eu attaquant le christianisme : l'ambition insensée du Piémont a favorisé ce plan.
' Que vient donc tenter aujourd'hui, dans le monde chrétien, l'esprit du dix-huitième siècle? d'arriver à sa dernière, à sa générale conclusion, la ruine du christia-
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nisme, par an premier résultat, dont le triste spédade, que nous offrent en Ilalie des prêtres et des rel^eux apostats, [es déserteurs qu'on avait déjà tus en Fronce, ne serait que la préface. C'est le résultnt auquel on tend, par les procédés essenliellement révolutionnaires et antireligieux du Piémont, et la levée en masse du carbonarisme toujours armé, sous la main de Garibaldi. C'est h) dernière prétention du dix-huitième siècle et de sa tradition antichrétienne : le socialisme est der-' . rlère le carbonarisme et tes sociétés secrètes', c'est-àdire le monde sans christianisme, la barbarie du niaté^ rialisme païen qu'a fait entrevoir la Terreur de 95 avec sa déesse Raison, menaçant, après avoir souillé l'antel de Notre-Dame de Paris, celui de Saint-Pierre de Rome,, le centre même de l'univers catholique el du « spiritualisme dans le monde '. >
Voilà te but auquel, en Italie, en France, dans l'Europe entière, tout ce qui esl anticatholique travaille au-, jourd'hui.
Nous assistons h la dernière conséquence de la philosophie du dix-huitième siècle, à la dernière et suprême lutte : l'humanité s' efforçant de retire l'humanité en dehors de toutes les conditions d'existence que Dieu lui a
* Au moment où nous écrivons ces l^nes, fi juillet 1863, noa yeui tombent sur un journal, et nous y trouvons tout le maaifesle de la sodété secrète qui comparait devant lés irilninaui, celle des dnquante-quatre prévenus, manifeste où se résume tout le sodalisme : suppression du culte, de la famille, de la propriété, dictature avec le peuple en armes toujours, c'est-à-dire 93 en permanence, pour fixraer la société à subir la transformation socialiste, où ce qu'il ; a de phs clair est l'attaque il toute foi, i toute mwale, cotnme i toute propriété.
* Paroles àe H. CouBin<
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faites, au nom de la raison souveraine, du corps souverain, entreprenant, pour le corps, un plagiat de l'unité, de l'universalité catholiques, sacs religion, sans mariage, sans propriété; mais il y a ici ane promesse de Jësus^Christ même : Le monde ne se passera pas, il ne peut se passer du christianisme!
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